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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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ni 
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£es  Avantures  Galantes  dé  M.  le  No- 

Ui^inii.  *      ii.i5f/. 

Ees  Fccs  ^  Contes  des  Contes  y.  avec  fL- 

gurcs,  ihii.  ai:. 

Les  illuftres  Fées  ,  enrichies  dé  figu-^ 

rcs,  iiirav         ^  i:|^ 

iPtf»  trp«vf   rKp^  li   fvêm   Lihréire  ,, 
tê9ÊUS  fpnts  damresl  ivns\  t4m  vicmc^' 


-loi.Io/  .■a.iinirij^j/LiiijlJm.fTaC;--. 
'SI  nL.  stiorijiyP  raoU  ui.v/ijf-ri  i-'';  — 

J^E  PARTAGE  DES  FIUHTS 

BwtTRE       LES    -B'4»»I*t^3I  ï'Rt 

•Wdct  charges  dont  ils  font  ternis. 

-"  ru  ,  nofi-rn'i'  i;.   ■  ...  .;     ..      - 

As 

OéW^im-  'VPf^'fC'Ji'  Irùtt  «M 

'X^f^'f  nfignAiim  fini  &J!mpk, 

^rt y  &  fur  dtVQltu.      •_■■■■'.     f,    ,.. 

"îi  Moriom  BweiîJe 

s  genres  de  vâcan- 
..  •  lom  tuMUkr. 


T"  "i  pourfilj  i  a  6m 


i;  Traité 

polêf  u»  principe ,  que  la  vacance  An  Be- 
notice  ctt  le  fondement  des  Proyîfions  : 
lîiiîs  il  y  en  a  de  conditiontices ,  &  il  y 
ona  de'pures  &  iùnples. 

Les  premières  ^  font  celles  qui  font  en 
faveur  ,  oiipour  caufe  de  permutation  ; 
le  droit  pafle  bien  fur  la  tête  du  refîgna-r 
taire ,  ou  du  corapermutant ,  mais  ils  doi- 
vent prendre  poflfeflîon  pour  les  accju^ 
x\t  încommutablement  ,  &  c'cft  feule- 
ment, de  ce  jour-là  que  les  fruits  leur 
appartiennent  ^  ce  font  donc  les  deux 
bhofes  cofuUtîvi  qui  confirmçntle  droit 
te  la  joiiilTance  des  fruits ,  que  le  titrç 
&  la  poffcflîon. 

Les  pourvus  par  démiffion  &  par  mort 
ont  beaucoup  plus  d'avantage  ,  daur- 
tant  qu*il  n'y  a  aucune  condition  dans 
leurs  Provîfions  ,  comme  dans  le^  jpcr^ 
inutations  &  réfîgnations  en  faveur  ,  par,r 
ce  que  iî  les  refignataires  &  permutans 
ne  prenoientp?s  poflefEon  dans  les  trois 
ans  du  jour  qu  elles  leur  ont  été  faites  , 
elles  deviendroient  caduques,  Tart.  14. 
de  la  Déclaration  furrEditdu  Contre-* 
le  de  1^4^.  y  cft  fopnelle  %  d'ailleurs, 
ils  n'ont  les  fruits ^quc  du.  jour  de  leur 
pofleffion  3  les  autres  appartiennent  aux 
réfignans  ou  permutans  ^  Bçntficimnfr^^ 


fur  le  fMU^i;  &e.      ^    f 

tnort  ont  non  -  feulement  les  fruits  dcr 
jour  dfr  leur  poflcflîoh  ,  mâis^  aufiî  du 
decez  du  dernier  titulaire  &  de  la  dé* 
feàfELovc  y  fuivant  la  maxime  geheraici 
ihent  reçàë  ,  que  les  fruits  font  rcfcTr 
iierjaux  lucteflfeurs ,  ce  qui  cô'confbrmi; 
gu'  GhâfSàJre- :  dmtvês  deoffçfo  judicii 
j^rdinarii  iSii  plufieurs  autres  fcmbla- 
<blcs. 

•    Lçs  dévqfutaîres  qui  /ont  maintenus 

l&kont'^  jour  de  leur  ponefÇpn ,  quan 

ifsotft  6iîtij4iger  en  leur  faveur  k  plein 

màiâtcftà*:  dvëc*  réftîeutibh  dfc  fruits^    ,  ; 

-' C^fftdonc'lk  ménic  rc^îe  potir'  les  va- 

rante^  par  morê-fe  par  refîgnatîon  pure 

&  iî|tiple,'lé  réfighanc'n'a  plus  aucun 

llrcÂt^liU  Biriefidc  ,  non  plus  que  feshérÇ. 

tièîs.«ç>tèsfà'mowVn;y*ï  œianmoiiTs  Uiî 

id^ci^Pf foâpôu^  IcS'Ouréi  en  Normandie, 

i|UMâi^bfffi«llaii^ei-v'^êèiî;ufqncs  à  Pàr 

iqucs',  icS  liprîtiers  ont  les  fruits  de  toute 


-rAblgft  V  Wk  p^t'KâiittlflSon  filttî'pat '^ 
Supérieur  ,  •<?ëft^ft(J»lè"^^?%'iifânrcft 
4eHé  «lel'âdiiiînilî^^rfcm  de  fôiî  Bénéfice 
patteittêftfe?ft*oritC',  delâquclfe  il  tc- 
Mxt  foa  èÙÂè  ;  nitHi  fémn^inrâlc  efi  mum 
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fMo4fH^  tpdrM  jure  4/Ji$lv$/j§$0  ^£tig4^ 
tkrnefi. 

.  Pc  ne&  point  par  la  pcocurarion  ou'il 
^Mine  pour  re/igner  purement  &  hm*? 
plement  qu'il  eft  dépouillé  4u  titre ,  cottïT 
me  ]ç  prétendent  m  Praticiens  qui  jie 
iG^nt  pas  verfe:^  4ans  ces  maçiere^  ;  cxft 
(ûen  une  pf  epaorâtion  .3c  une  .difpofition  ^ 
que  la  procuratton  pdur  y  parvenir  , 
comme  ait  du  Moulin  dans  les  premiers 
nombres  de  k  Regl^  ^U  hfitinis  rfjlgftafî* 
iilfHS^  mais  c'e^  par  i'admiifliondela  r<4 
JOgpation  faite  par  le  Supérieur  i]ue:le 
î'itttlaiteeft  entièrement  déta^rhéi^dé^ 
lié  de  fon  jBcnefice  ;&  s'il.youloit  y  ren- 
trer ,  ilauroit  befoin  d'un  nouveau  titre 
l&  d'une  nouvelle  polTe^on ,  qomme  dit 
du  Mouliii  fur  rancieai^e  Coutume  de 
Paris,  art.  43,  y.^uidénïcie  fief. .9.  iU: 
4.  Pourquoy  cette  ^différence  entre  Ic^ 
Vi^i^gnations  pn  faveur ,  les  pernuttationSt 
ies  réfignations  pures  &  (impies  ,  ,&  les 
vacances  par  mort  ?  C'eft  que  le  permur 
jtant  &  le  refignataire  ont  plus  de  droit 
du  refignant  ou  permutant  que  du  çoltftr 
XCMT  ,  qui  eft  dar>^  Tobligatîpp  dç  eoôfc^ 
ter  tàfHqiu^mirMS^  €xtCHt9f.  .       i 

Mais  quand  il  s'agit  d'ufiyç  démiffioa 
pure  &  iimple ,  pu  d'une  vacance  par 
.luprt ,  ceux  qui  font  fSW^  fw  ^ç^  S«»t 


tés  de  Vacance  têrnmjHs  haieiit  à  eolUtà^ 
fty  ôc  tij  ayant  pèrfbnnc  qui  remplifli 
Je  Beneidce;  ils  y  entrent  facilcfnônt ,  n'jr 
fty^taiicitn^obftadc  qui  les  en  émjpêchel 

Les  permutations  ou  réfignations  ck 
fâvetrr  étant  condttionnées ,  &  la  cbndi- 
^Ti  n'étant  poim"  J>utîfféi?,  tes  rc/îgnarfs 
&  pcrtdruf  ans  demeurent  toujours  <n  poG> 
femoh  3'  ^tf/îjÊ'a  ce  que  lc!s  fefîgnataircii 
ou  perinutans  lés  ayent  dcpofledcz'  5  oti 
prends  Jcxenpipfe  dû  Prqèonfiil^ \  lequel 
denmiroit  dans  1  exercice  de  Ta  charge,^ 
ufyut  sd  ^ventmm  Ftêfan/klis  ,  Tuivani 
la  Ldy  AiimMjfé  ff.  JU  ^ffiàé  Prâcon-i 
fidis. 

'5;  On  d&n^dé'Ci  c'êff  un  Bcfnefice  de 

ÎavropagtiLaifqueiOu  Erctefiaftique ,  fl 
i  démiflîon  ou  permutation  doit  ctte 
rate  entre  tes  mains  du-  patron',  ou  ^  e(i 
telles  dés  cTôUateilrs  qui  ont  Tinfiitution  i 
la  règle  dans  ces  matières ,  eft  due  là  dé-i 
ttiiffion  pour  les  Bénéfices  ^ùî  font  relî- 
ipici  purement  8i  fimpïement  doit  ctr^ 
faite  éntttf  Icâ  ttiéns  du  Supèf  leur  (dus  te 
faon  pkifit  du  patrôti  ?  dépendant  fi  ceui^ 
qui  donnent  TinAitution  abufoiàht  de 
leuf  j^nvoir  fanscti  dotlrièr  avis  aux  pa- 
trons*y  &  que  par  intelligénceils  envoyât. 
fcnt  h  démi(RcPn  à  Koifte,  cela  feroit  préi 
faàkc  au  pacioii^  dcil-acété  jugé  9  f^ 
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trois  ou  quatre  ans  qu'une  démiSlonfsit^ 
jcntre  les  mains  du  patron  étoit  bonne  & 
Valable  \  ce  qui  eftcontre  les  règles  ,  mais 
ç'oflà  caufe  de  rintcrêc4u  patron)  j'a-^ 
y  ois  écrit  au  procès.  i  ;    ♦ 

Les  ]^o(3:eui:s  ont  eftkaé  que  le  patro-^ 
nage  n'étoit  qu'une  ièrvituoe  3  fi  le  Su-^ 
perieur  donnoit  des  proviiîbnsaupréja-r 
dice  du  patron  ^  fa  collation  ne  feroit 
nulle  fuivant  ladifpoiîtipndutCanon  d^-^ 
fernimus ,  Cau/è  itf.  qu.y»  £>it  à' l'égard 
Su  parrog  Laïque.^  \Qit  à  l'^g&tddtt.pA-r 
tron  Eçcle^aAique-i^'eaCya^^^'ilsiepiai^ 
TnifTent'^^^'Supçrt^ir  ne.  pedt  pi^ioai 
•crer  contre  leur  confentement ,  maîs'iei!» 
Proyiilonst  feroient'^ydables  cotftre  les 
pourvus  .^  par  lq|  S^p$u:ie^r$  y  00  par  If 

?^c,;;^^  -^^'   '  •  v"  .  •       '"  ■•• 

,,.j^,  pe,,B'cft  p«  de  «iïeniel  .à  l  égard 
^cs  ipermutations'  ^  ks  Supérieurs  bot 
prefcrit  contre  les  patrons  Etclefiafti-* 
ques>mais  les  Laïques  n'on):  jamais  voulu 
*'y  foûmpttrej.  Se  Us  prefentent  dansnous 
)|(s  genres  de  vacance  j  fafi^qûelcs  Supe^ 
^  rieurs  y  a7enj:a^c^nd|foir^quand<{ettxi 
Ip,  le  plaignent   •.  -    ..  ^     , 

. .  Cps  règles  n'oïrt-pa^  dé  lieu  dans  les 
f  epefices  de  la  nomination  du  Roy ,  ceux 
'lui  font  une  .démiflion  entre  (es  maint 

t'up  JEvêché,,  :Oft,4'W:>n»trc  Jcnfic* 


fuftefArugî\  &c:         f 

4|ttî  à  adminîftrarion  ,  ils  font  dêf  le  ilio- 

ment  de  la  démiflion  entre  les  mains  dû, 

Roy  privez  des  fruits ,  mais  non  pto  da 

ipirituel  î  c'eft'concté  la  maxime  du  Droît 

Canon,  que  Ic^ patrons lïiïques  ne^pèuJ* 

▼cnt  s'îngererdans  les  èruits  ;  ni  en  prcn* 

drc  la  garde  ;  c'eft  une  exceprfon  en  fa^ 

Ireat  des  t^rinccs  contre  k  deok  com^ 

tnun*  V 

"  Le  Roy  adminirfre donc  letempcrd  &: 

y  pourvoit  par  un  Economat ,  &  pat  ife 

don  qu'il  fait  de  partie  des  fruîtis  MTÙnôd-* 

Veaux  Convertis,  &:enfuite  il  donne  Ib 

tefte  des  fruits  aux  nommez  par  fès  Bt-d* 

irets:  cependant  les  Evcqucs  &  Ardhevé- 

•eues  ne  font  véritablement  déliez  pour  k 

•Spirituel ,  que'  par  la  propofition  qui  ctk 

faite  de  leur  Evcché^&c  cft  le  même  joui: 

«que  les  Bulles  font  données  y  &  non  pas 

£ar  la  préconifation  qui  s*cft  faite  dans 
î  précèdent  Confiftoire  ;  ces  deux  cho- 
fes  y  la  préconifation  &  la  propofitton  fe 
•peuvent  faire  le  même  jour,  j'ay  apprise 
•que  le  Pape  qui  /îege ,  l*a  fiît. 
-  7.  C'cft  donc  du  jour  de  la  prife  de 
^fleffion  que  les  Permutans  &  les  Ke^ 
Sgnaraircsont  droit  de  prendre  les  fruits, 
:&•  les  Pourvus  par  mort  &  Rcfignataircs 
.purs  &  /Impies  depuis  la  vacance  des 
JSendîces*  .       ^ 
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.  La  première  choh  qû'i/s  doivent  faire^ 
f Vft  d'avoir  foin  de  recouvrer  les  Ti^rc* 
du  prédeceflèur  fous  quelque  vacance 
qu'ils ayent  été  pourvus  »  ce  n'eft  jamais 
par  la  polTeflion  qu'on  règle  les  droite 
des  parties  :  Ex  titHl^jus  menmHr,  Caf% 
$x  •rû  de  bii  ^udfiHm  à  majari  féirte  C^^i^ 
tuH  ^  Bbuzée  lo.  friviUgi9fms  ngdlté 

8.  Il  y  a  dés  Dioeefos  y  comme  en  ce^ 
luy  de  Bourges ,  que  le  Doyen  de  \m 
Chrétienté  prend  le  foin  des  Titres  du 
Curé  qui  decede  ^  &  je  Aii^  furpris  qu'il 
si'y  att  ni  Ordonnance  ni  D'eciaratioa 
qui  charee  les  Titulaires  oU  leurs  heri« 
tiers  de  its  rendre  :  mais  peur  le  faire  f'ô^ 
rcmcnt,  on  devroit  en  faire  un  ihvcritai- 
re ,  &  ks  mettre  dans  des  dépôts  publics» 
Un  Concile  de  Narbonne  avoit  à  mon 
(cns  prévu  cette  difficulté  par  le  Ca- 
jion  44.  qu'il  en  avoit  fait  en  155 1?  to- 
me 15.  des  Conciles  Col.  14.  1 1  faudroît 
3u'il  y  eût  un  d.épôt,  dans  lequel  les  fon- 
ations  des  Chapelles  fuffent  mifès  y  zm^ 
^ucl  on  pût  avoit  recours  5  on  a  véritable- 
ment établi  les  Greffes  de  main-mortes  ^ 
dans  lefquels  les  Baux  &  autres  Aâes 
qui  fe  renouvellent  pour  les  revenus  des 
-.Eglifes  fe  font  \  mais  ce  n'cft  pai  encore 
^ilez^  chaque  Bénéfice  devroît  avoir  Tes 


fur  U  fâftâgt ,  çf/.  r^ 
Titresr  cfahs  des  dépôts  ccrtams,  &  od 
Ton jpât  les  froUyer  ;  ce  qur  eft  fort  bien 
con/etvé  dant  les  grandes  Abbayos.  Sildj 
Titulaires  doniioient  cautio»  de  les  ren*- 
dre  y  &  qu'il  y  eût  tm  itiventairefait  /on 
ferbit  obligé  de  les  rcflfdredc  morne,  âc 
Hs^  fetcîetît  cônfervcz*'  :  ï 


ChA  B^I  TJCE     !  L 

Jî^  ifuîl jêHT  fe  fâttagint  hs  ffuift 
triire  les  npunreaux  TiiuUirtrs^ 

^  leurs  îredtce£eH\s  êultufs  Uffù 
tiers^ 

N«.i.f /^  E  T  T  E  qncftion  a  cté  jugfc 

Vi^  dîtferen:iinent  dans  les  pre^- 

inîer5  temps-,  les  bénéfices  .& .les  fruiÇs 

-(eiddnncntà  càufe^dn  fcrvîcc 'i-Ury  a  eiU 

-trois   temps  difïèrcns  dans "loTc^j^els  op 

•avoit  fiié  celui  auquel  on*  devoit.  corn-» 

Aienccr  TAnnce  pour  la  portion   dès- 

fruits  \  fuiviuit  la  Loy^  DiyrtU^  JMutû 

uutrimoni-Q^ 

L'es  anciens  Arrcfts.,  ditM*  Loilety 
^commcnçoientrannéc  à  la  S.  Jean  ,tcm$: 
-auquel  les  Bauxfe  feilbiént  y  à  caufe  ^qn^: 
]es  fruits  commehcént  a  fe  recueillir  cn^ 
ie  temps-là  ^  le»  autres  c^mmençoienjC 

A  V 


1- àttîiie  à  Pâques ,  c'étoit  avant  Pamiéô 
a  $  é  6.  <^ue  l'on  comptoir  da  |our  dt 
rincarnatioh  ">    enâ|i  l'année  Civile,  a 
commencé  au  premier  Janvier,  L'Ar- 
arefl  par  lequel  on  avoir  commencé  l'an- 
iiée  à  Pâques , .  8c  non  à  la  fainr  Jean  , 
fut  donne  en  i$^6m\  m  rs^pportde  W> 
BrouCjConfeilIer  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Èngueftesî  cnfih"par  Airfêïl  du  6m 
Juillet .  15*  y.  rapporte  par  M^  Louer  , 
lettre  A.  n.  II.  il  a  été  ordonné  que 
*/t?s  fruîti  dli  Bénéfice  le  partagçïoienf, 
^Tf  wAr  V^^rU  ^  que.  1||  Bcticfice  *avoit 
.é^'fcrvi  j^ar  le  Prdat  défunt ,,  &  que 
les  hcrKiets  jouiroicnt  des  fruits  a  pro- 
portion du  fervice  qu'il  avoit  teiidû  au 
-BcneÀcè.'  ' 

*  1.  Cet  Auteur  traite  la  même.  (fUcftion, 

lettre  F.  n.  li^  on.  il  demande *fî'C*eft 

•là même reglepouries Chapelles,  Pri^- 

jrez,  &autrcï  Bcn^ces  qui  ncrfont  fn- 

-  jets' à-  aucune  réfidience  \  tous  les  B^w^ 

nefices  y  étant  fujets  de  .droit:,  -mais  k 

Coutume  y  ^  contraire;  il  décide  que 

c'cft  la  même  règle  pour  la  joiiifTance  des 

-autres  Bénéfice*.  : 

'Notfs  avons  fait  "voir  ailleurs^  que  dans 
^là  ]primitive  Egli/e  rouit  rc  Ji^uiétoit  ao 
•quîspar  ûfî  Ecclè&tôique  poinrvû  d*i6 
^eiîcSîce  j  étoit  atquii  a  j'EgliTc  à  te- 


2 «elle  il  étoit  attache  \    mais  que  âaàs  la 
iitc  3  la  propriété  des  biens  ayant  paffé 
aux  héritiers  des  titulaires  ,  par  la  Coû^ 
tufne  générale  du  Royaume^ks  fruits  des- 
Bénéfices  ont  auffi  pafle  aux  héritiers  des* 
titulaires   y  ce  qui  a  été  fuivi  par  M.- 
Guymicr  $•  QHodfi  Ecclefia  in  v.  adqni^ 
fitos  de  armatis  tellenelis  in  Prag^  qui  àro 
que  ex  generétli  cenfitetudim  regni  fhtc* 
tHS  Beneficiorum  pertepti  troftjmitmmuff 
4d  hétredes  i  ce  qui  eft  certain  dans  \q» 
Cures  &  autres  Bcnefices.qinom:  char^ 
gc  d'ames  v  il  fot  jugé  le  t^.  Avril  r  57«*J 
que  l'année  comtncncccoit  à  Pâques,  o 
-    j.  Le  contraire  a  été  fjii.gé  pbur  kl 
Bénéfices  fimplcs  par  Arreftraporté'pitf. 
M.  Loîict  le  II.  Juillet  158^.  les  fruits^ 
des  Bénéfices  laon  erKore  peSf^Âs  ie  para, 
tagent  donc  à  proportion  du  tdbpà  quer 
le -rimlaire  a  vâcû.^  Btodâitt  't^t^ 
plufîeurs  Arrefts,  qui  ont  jugéxjue  la 
partition  des  fruits  -  fib  dcvéitlfainc  ^ 
commencer  au  premier  Janvier ,  à  prot 
portion  du  temps  qxie  le'  titixiaire  avoir 
icrvi,  :/> 

Anne  Robôtt  livr»  ^.  chap.  4.  ftmknf 
^ulitMtanm  »  t^^pcte  àutil  dififeresutes  opi- 
•nions  fur  cette. matière  ,  ^q«i  ont  été 
confirmées  par  des  Arrefts,  mais  il  les; 
-explique  ^tissosaûX  ^iw  M^  Lotîet«  Il 

A  v) 
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ne  diffère  pas  néanmoins  (tu  ccfltîtfeii-^ 
cernent  de  Vannée ,  qu'en  difant  qu'eU 
le  étoit  prife  du  jour  de  la  pofleflîoii  da 
titulaire  y  les  autres  du  premier  Janvier  , 
ou  du  temps  que  les  fruits  £bnt  murs  & 
tcciieillis  :  Il  raportc^  pluficurs  autori- 
tcz  pour  chacune  de  ces  opinions  ,  &c 
enfin  il  conclud  que  Tannée  Civile  doit 
commencer  au  premier  Janvier  de  cha- 
que année  *>  il  établit  fdlidement  à  fon 
ordinaire  les  principes  de  Tes  opinions  ^ , 
ic  il  raporte  deux  vers  d'Ovide  pour 
montrer  que  le  Soleil  recommençoit  fa 
couxfe  au  mois  de  Janvier  ,  lik.  lo.  F/i^ 
ftwum  OviéUi  »  &  qu'on  devoir  auffi  com- 
mencer l'année  au  mois  de  Janvier. 

trtemé  n»vifritnd  eft^  VHcrifqui  noviffima 

-  Sûlis 
frincifimn  CMpiuhtPbœius  &  Mnmidem* 

4.  On  raporte  en  la  Note  marginale 
TArreft  de  IS78.  dont  nous  avons  fait 
mention  cy-deflus.  C'eft  l'Article  z*?. 
de  l'Ordonnance  de  Rouflillondumois 
rde  Janvier  ij^j.  qui^a  changé  le  com- 
mencement de  Tannée ,  qui  ie  comprit 
du  jour  de  l'Incarnation  y  on  datte  en« 
cote  de  ce  même  jour  en  Cour  de  Rome, 
les  Bulles  •  &  les  Notaires  de  Chancelle- 


fur  le  féttfétge  ^é^c^        t  j 

ric  (bïff  dans  ccc  mage  ,  ce  qui  peut  tSrôiti- 
pcr  pruficursper/bnncsi  elle  commcnçoîc 
AoYic  le  25.  Mars  ,  elle  eft  neuf  mois 
Il  uif  jours'  avant*  lé  prenxier  jour  de  l'an; 
Nous  donnerons  quelque  jour  les  expli- 
cations des  dattes  ,  &  nous  ouvriront 
une  lïTatifere  qui  n'a  été  traitée  de  per- 
fonne,  cn^aportanr  plufieurs  exemples 
des  dattes  dès  Notafres  de  Chamtre  &  dfe 
Chancdletic^deS  Brrfs  &autresKefcrit$; 
J 'ay  vu  des  perfonnes  qui  fe  croïoient 
fort  habiles  s'y  tromper. 

5.  Paffon&du  droit  à^  particuliers  i 
celui  du  Rot ,  &  examinons  comment 
le  faifoient  les  partages  des  fruits  des 
Evcchez  quand  ils  étoient  vacans.  Ru- 
^ée  dans  Ion  Traité  de  la  Regale ,  pri- 
vilège 30.  n.  r.  dit  q^c  l'un  de  ces  Pri- 
vilèges étoit  de  prencue  les  fruits  pea- 
danspar  les  racines  des  Evêchez  vac- 
cans  ;  féicit  fruUrn  fuos  à  radice  fcnden-' 
tes  five  vina ,  /svegrana  :  Il  ajoute ,  qu'il 
dépend  du  Roy  de  tenir  les  Baux  à  fer- 
me faits  par  l'Evcque  défunt.  Eft-ce  de 
même  pour  le  Seigneur  féodal ,  au  reH- 
peâ:  de  fon  vaflal  ^  quand  il  y  a  ouver- 
ture de  fief,  &  qu'il  luy  eft  dû  un  ra* 
chat  ?  il  faut  fuivre  les  Coutumes . 

^.  Cela  /êmble  être  contre  la  difpofî- 
tîon  de  Droit ,  quç  les  fruits  font  rcfer- 
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Vez  au  futur  fuccefleur  ^  on  donnoît  \€ 
loin  de  {t^  biens  à  yn  acfeniniftratcur  qui 
en  prcnoit  la  conduite  3  &  'les  rendoit 
XM  tutur  fucccfleur.  Il  raporte  plulîcurs 
autoritez  peur  appuyer  différentes  opi-» 

liions* 

La  première.,  /î  le  PrcLit  meurt ,  de- 
puis le  mois  d'Août  jufqu'au  premier 
Alars,  il  cite  le  texte  $.  Hh  confet/utn^ 
urin  tituloh/cfnh  Icx  Corradi  ÇêlUuQnê 

decimu  • 

La  féconde  /qu'il  faut  faire  le  parta-- 
ge  entre  JéS  bçritièîs  de  l'ancien  &  dû- 
nouveau  titulaire  ,  fient  fit  divifio  fruc^ 
tmtyn ^inttrvirum  &  hdredês Hxaris  A  dJ-^ 
vortio  ff.  falnto  yfktîrirHonio\ 

L  a  troi/îémc  opinion ,  eft  de  c^x  qui 
tiennent  que  rÊvcquc  doit  joiiir  des 
fruits  auffi  -  tôt  qu'ils  foi^t  feparez  da 
fonds,  ifffldr  hofiét fidci  fojfeff^rjs  L  ^hî 
fch  ^.inMienoff.  deHfHJfrHQH.,&c.  .      ^ 

La  quatrième  opinion  ,  cû  àc  ceux 
qui  ont  reciieîlli  les  fruits  qui  les  ont 
levez  &  engrangez-,  c'eff  cette  opinion 
que  Ruzée  fuit,  pour  établir  le  fonds 
de  la  Regale  pour  le  Roy.  j 

Cet  Auteur  fait^^escxccptipns  con^ 
tre  cette  règle,  i  **.  Si  les  fruits  fqpt  rpr 
ciieillis,  il  n'y  a  aucun  droit,  z".  Ce 
dcivcnt  être  des  fruits  qui  renaiïlcût- 


fir  le  m^égf.é'c,       ^ 

^\  S^c-étoicht  ac$ 4oi53 pctfôrtncIs»pour 

.le  joyeùi^vcnçment  <îc  TEvê^ue  .^  jp 

Aoy  JJ7  touche  point  ;  à  l'cgard  des  ai^ 

très  droits  <Jui  font  difîêrens  des  fruits  y 

il  Jcs  appelle  <?i&'Z'^«f/ff»e/^  ^ 

i      7- .  Comme  le  Kojn  a  la  dirpôfitioh  dqs'' 

Àruits  .,  il  compte  ,quef  la  cplktiQn  des 

^Bénéfices  etf  un  fruit;.  GLcaf.  cumêlii^ 

j4e  majpfitMte  &  ehei.    Probus   dans  i^i 

queftion  4^.  de  la  Régale  établit   zç 

principe. 

^  Et  dans  le  ti^  4,  4*e  {a  queftion  59.  il 
^mande  fi  le  Roy  doit  avoir  Je  prix  en- 
tier; pu:  partie  des  l^pis,  dépendans  dç$ 
^v\chç^{,%  çé  n'eft  «paf  le  Iieu'7ci  de 
t^rgitcr; cette  matière,  le  fentîmentd^ 
cet  Auteur  pourra  fervir  quand  n'ous' 
jtraîcerons  la  queftion  ^  fi  le  Prcdeceflcur 
^titulair^  doit  avoir  unç  poiftion  du  pripc 
cks  bois  ,//Sc  quçUe  portion  il  doit  avoir  5 
^e;fera,la:?nâtïcrc  d'ujac  belle  Differçk- 
tiDndans  un  des  Chapitres  fu^ans,-.!^- 
.quelle  a  été  jugée  par  Sentences  Arbitra- 
les &  par  Arreft,  ; 
^  La  Regale  cA  donc  bien  difFcrenpp 
jioijU:  la  pesrception  de^//ruit$  fur  Ips 
jfv^che;^^  fîes  àû||:^s  Bénéfices  des  p^f|- 
s|Jculicl;fi5jt^le.JR<»y  a.  k  garde  des  Bcne*. 
ficcs  qui  îoxit  k  fa  nomination  ^  &  il  dif^ 
^q.de$  fruits. ..      .   .  ,  . 
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Wfaîs  la  dîpofitioh  qu*î!  en  fart  clf  ft 
fcgc  ,•  6c  Tapplication  d'unaçartîc  au^ 
tiouvèaùx  Convertis  ,  &  de  raiitrc  à 
teux  qu'il  nomme  ,  eft  fî  ûnivcrfcllé- 
ment  approuvée  &  fi  bien  exécutée  , 
qu'il  7  a  lieu  delà  part  dé  ceux  qui  en 
profitent  d*eh  feitictcîér  le  Seigneur', 
&:  c'éiui  dont  iîs  ont  lé  doé  ,  fes  rtiaiiis 
doivent  être  purei  dans  radmftiiftratîbh 
Az  CCS  biens ,  dont  l'employ  doit  être  faît 
fuivant  fa  deftination. 

8.  €*étoîent  Meflîeurs  de  la  Sainte 

Chapelle  qui  atoicnt  eu  ce  don  de  fmit 

Lpiiii^,  ce  qui  a  duté  Ju(qu'*à  LoiiFs  XIII. 

Les  Prélatin  du    Royaume    firent   tant 

tfinffance  à  ce  l-rihce  d'en  donner  une 

fortiôn  à  ceux  quil  nommoità  ces  Prê- 

latures  ;  .&  M.  le  Cafdiftal  de  Riche- 

ieu  fit  défi  bohsofficci  {Jour  eut  envers 

•  le  Rby  ôu'iî  rcftîrï  Ce  don  de  leurs  mains  ; 

&  p6Ut  le$  dédohitnagét,  il  leur  donna  les 

ircvenus  de  TAbba^e'de  faînt  Nicaifc, 

Diocefe  de  Reims  ,    dont  ils  ontobte* 

nu  des  Bulles  d'union  à  leur  Collège, 

fur  la  ncmîna?tioh  de  Loiiis  XIV.    le 

Titre  eh  efî  ddftc  fiïpprimf  àprefcntfc 

liiii  à  ce'  Cbllege.^  Mais  retournons  au 

•partage  des  fruits  entre  le  nouveau  & 

l'ancien  titulaire  ou  fes  héritiers. 

Quelques  Do&eurscntcrû  qu*oAde> 


Vôîfpstrfager  les  Fruits  entre  le  titulaire  & 
les  héritiers  du  prédcceflur,  comme  entre 
les  héritiers  dcf  rufufruîticr ,  que  tout  ce 
^ui  n'étôit  pas  échu  appartcnoit  au  fuc- 
ccflcûr  5  d*autres  au  confraircôht  oftimÉ 
qu*un  Bcneficierdcvoît  plutôt  être  cciri- 
paré  au  mary  qu'à  un  ufiifruitier ,  le 
nlary  fait  ks  fruits  fiémrationiJHris  ,A 
le'  Bieneficicr  ratione  afficii  &  ontris  , 
domttie  fait  le  tàary  sd/UJUnend/t  ^nerii 
matrïmanii  /.  Jt  fatéf  de  jUre  dotium  K 
pro  onrribHS  eod.  titulo  ,  &  qu'il  faut  d?- 
vifor  les  Bénéfices  frâ  ratu  tcmporis. 

9.  Du   Moulin  fur  la  Coutume   db 
Paris,  art.  Ï51.  tiirre  des  Sùcceffionsch 
ligne  collatctalc ,  demande'  fi  les  fruits 
reciieilUs  avant  le  dccez  de  Tancicn  ttw 
tulairc  appartiennent  à  fes  héritiers  ?  jl 
dit  qu'il  faut  fuivte  la  Loy  DefanQaff.  de 
ûfn  (^^uemadmodHin^HiS  titatwr\  &  cjn*îh 
appaf tenoîcnt  aux  heritiets  du  titùlairir 
s'il  étoit  mort  en   Scptcmbfe  ,   encorir 
qu'ils^  ne  fuflent  payables  par  le  Fer- 
mier qu*à  la  faint  Martin  ,  fed  dicehat 
Spîfatne' ,  cfuod  fruElMt  debemwr  pro  rum 
tempêris  ,  &  auod fuccefiornpn  débet  fcrvi* 
re^^irftîhil  havere''i  rèffàndihêc  efiet  a^mtfJf:' 
fed étrlfètrio  boniifiA  deduamtHrvice  ali* 
tnentontM  ,  feCHS  fi  fini  tpuiarn  alTs  un* 
de  wvere  feffit.  Il  dttquc  Seguicc  fclTr 
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foie  plus  ju/ie  ,  fecftndtttn  L  iivmU  §f 
fêUêto  mdirimofih.  Et  que  Charrier  avoiY 
rapporté  un Arrcft  pour  IcshctmcrSyfSiU 
Jam  owfies  fi-fiêlus  eram  revendit i  in  hêrrch 
du  Prieuréy  egù  vcro  dico  qnod  licet  tali$ 
Jit  confiHtitdo  \  tamen  fofiunt  retrner  i  fr9 
ênerihus  »  qué  dnte  omnia  dehcnt  deduci  •  »  • 
$fit  ergÊ  hétc  cwfuetudo  fatis  cferans  g 
fdlvéi  tdfmn  Ugeélivàrtiafiêdm  hic  éfuum 
efi  pervure  ;  il  a)oôtc ,  <juè  de  fon  temps^ 
les  Moines  difpofoicnt  de  leur  Pécule  ^ 
te  que  nous  ne  fùivons  point  à  prefent. 

lo.  fillcaii  première  Partie,  Titre  ù 
de  l'Ordre  Ecclefiaftique  j  ch.  17.  to- 
Ine  premier,  écrit  que  cette  queftios 
s'étant  prefentéc  au  Parlement  le  ij» 
.Août  1575».  entre  les  ïieri'tiers  de  M* 
^e  la  Garde  ,  Confeiller  au  Parlement  ^ 
tcXt  Curé  de  • ,  «r  prétendant  droit  à  la-r 
.dite  Cure,  le  Juge  de  Château-Thierry 
avoir  *^âdjugé  aux  héritiers  les  deniers 
d'un  bail  dés  fruits  y  de  ce  Bénéfice^ 
dont  les  termes  étoietit  échus  lors  du 
.decez  de  M.  de  la  Garde ,  quoique  Tan- 
née  ne  fût  pas  finie ,  dont  appel  par  le 
fuccefleur  :  M,  l'Avocat  General  Brif*. 
.lôn  qui  porta,  la  parole  dans  cette  Cau-- 
fe ,  reprefenta  qu'il  y  avoit  plufieurs  opi- 
nions fuivies  des  jugemcns  de  la  Cour  \ 
.^u'il  y  en  a  qui  ont  comparé  le  Bcneô^ 
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^ïcr  a  rufufniîtier  qui  faifoit  les  fruits 
iîens  yfimul  ac/iparati  erant  hfolo  ,  fuî-' 
^ant  laLoy  defitriEtéi ffîdelufufr.  Etfur ce 
fondement ,  ils  ont  ^eé  que  les  fruits 
l'ecûeîHïs  durant  là  vie  du  Bénéficier  ap-- 
partenoient  à  fes  héritiers  ,  &  ceux  qui 
étoient  pendans^ar  les  racines  ^  &  qui 
fi'étoicnt  pas  encore  reciîillis  au  nouveau 
titulaire ,  comme  faifant  partie  du^nds^ 
que  le  Jnge  dont  étoit  appel  avoit  fuiyf 
cette  opinion, 

II.  Les  autres eftîmcïit  avec  piusdefon-' 

•dément  ;qa'iin  Benéfiiçîierdoit  être  com^- 

paré  à  un  mary  plutôt  qu'à  un  ufufrui-^ 

'tier ,  parce  que  rufùfruirier  fait  les  fruits^ 

fiens  rdti0niJHn$ ,  &  le  Bénéficier  rath^ 

fe  officii  &  onerts  y  comme  fait  fé  mary 

adfHfiittenJéi  onerif  ^nairitnkmi  L/i  pAttr 

'"^ejkrt  dctîftm  ;7  pro  ontribHS  ââd.  titaU  ;: 

'fiiivaAt  ce  principe,  îi  faut  dîv^  les- 

fruits  des  Bénéfices  prù  rata,  temporis ,  SC 

en  délivrer  aux  héritiers  pr9  ta  farte  an* 

ni ,  que  le  défunt  avoit  fervi ,  &  le  fur-^ 

plus' au  fucceffèur  ,  L  fi'maritê^.  ult.  & 

/.  divortiû  §.  Si  fUndurn  ff.  folntê  'matrlmo-^ 

Si  bri  fui  voit  fa  premîcre^  opinion ,  if 
pourrmt  arriver  que  le  Bénéficier  pour- 
vu au  iiiois  de  Jujilçt,  décédant  au  moîsî 
ide  Novàùibtc  aptè^  la  récolte  des  fruits^ 

.    '    .  •        r   -      *'•        .  '  \'   [      "^ 
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«n  grains,  (ioiverir penio(J«cle jfiur  de" 
là  ûini  Remy  en  la  Ville-dcraiiH'QucD* 
tïa  ,  auqoel  temps  les  Baux ,  iè  font  Se 
les  payemcns  ccbéenr  i  la  Cour  pat  Coa 
Atfzét  iofirma  Uiii,»c  Sflowiwe  ,-&  en- 
^nen<iaitt ,  cond^ipn^  U  Çaç^t^^t  de: 
fendre  un  quartier  .4t)oinS  t^HÎt' jouts,  j. 
de  maniere-quc  liv,rt;gle,jiH  pait^e:  n'«|t 
pas  fi  univcrfelleqieflt  ^^h^  Jiqvi'àl  -n'y 
ait  des  exceptions  ,  pout.flc  pas  ç»x*. 
lagcr  lés  fruits  au  ^  ra^4.  du  temps  : 
&  p'eft  l'ufi^a:  la  oj^ffttppdfeï  Egtt' 
fcs  qîii  cft  I^vtt  .vB*y,  tJ*o^TGf>Bw«tti.'  Lcï'. 
Ço<àeui;s  cn^X^epiogic,fo«i-Li4Hi«  de' 
psmoâcr  uncpmiA  jo4c  àiParts  ,  pour- 
avoir  on  droit  qui  ik  &  donne  qu'aiH' 
prci(3^^      .,       :  ■!!  ■    ■  ■(  ■  : 
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Comment  /e  fart  agent  les  bùisentti 

les  héritiers  du  friçfdent  fitstlaire 

&  fin  ftHceJJeur. 

N'.ip  r^  E  T  T  E  qucftion  s'eft  prcV 

V->  fentjée  plufieurs  fois ,  pour 

fçavoir  comment  le  pourroient  parta^ 

ger  les  feuilles  dey  bois  %  il  y  a  eu  des 

Sentences  arbitrales  &  Artcfts  reftdusi 

for  cette  maticte  9  d'un  côté  on  a  préf 

tendu  que  tout  ce  qui  étoit  pendant  paf 

îes  xadnes  appartcnoit  au  fuecefleur  . 

principalement  dans  la  Coutume  de  Nir 

vemois  entre  les  héritiers  de  défunt  M, 

PAbbé  de  Saint  Romain^  &  M.  Pur 

cdle  fon  fiiccefleur  à  l' Atha^e  de  Cor- 

bigny  5  &  de  l'autre  au<contrairc  y  qu'ôà* 

devoir  partager  les  feuilles  ad  injiarA^ 

mary.   J'ay  trouvé  une    Confultation 

dans  mes  Mémoires ,  laquelle  explique 

&  affermit ,  ce  feinble  ,  le  partage  des 

Éeilitiei  qu'il  feut  faire  en  fayfeur  des  Bc- 

rittêps  4^r»j(Fterdu  mary^  par  toutes  les 

aatc«rftc2  qu'on  pouvbit  rapporter  fuf 

tctte  matière,  lefquelles  font  fort  re-r 

chercliées  ^  ((,  aou$  rinfçr^ron$  dani 

^4  i  i 


ce  chapitre ,  dautant  que  to\i$  les  moïens 
ltf$  plus  propres ,  &  \^s  argumens  les 
plus  4ccififs  y  font  xapportpz  ,  &  nous 
vcrrons'enruitc  les  raifons  contraires  ^  & 
quelle  cft  la  juriiprujence.    . 

Le  confeii  ioufligné  qui  a  exaçuné  les 
quêftions  à  luy  propofecs  entre  le  fuc* 
ccfleur  à  un  Bénéfice  fîtué  en  Nivcr- 
tlfiia  3  &  les  héritiers  jdu  Benc£cier  fou- 
chant  les  bois  de  ce  Bénéfice^  au  nombre 
de,  X3«  à  1400.  arpens  en  nature  de  tail- 
lis 3  dont  il  y  avx>it  ftoo.  Arpens  en  état 
4'être  coupez  Ior$  de  hn  à/tccZySc  la  ven.- 
t0  avoir  été  £aite  parle  défunt  ^  &  en- 
viron io,o»  arpens  coupez  avant  fa  mort  3 
&  les  autres  étaient  agez  de  la.  ans  ,  lç$ 
autres  moins  y  Se  n'étoient  pas  encore  en 
tour  de  leur  ^upf  ^  qui  ne  ie  failbit  point 
^mieUement  y  tous  ces  bois  qui  conr 
£ftcnt  en  15.  ou  30.  pièces  £  tuées  en 
difFcrens  endroits  ayant  été  partagez  en 
4.  coupes  feulement  î  le  fuccefleur  au- 
dit Bénéfice  prétendant  que  tou$  les  bois 
3ui"fe  font  trouvez  fur  pi^  au  jour  du 
^  ccez  de  fon  prédefleur ,  foit  qu'ils  fuf- 
fent  en  coupe ,  ou  qu'ils  n'y  fu&nt  pas  , 
luy  appartiennent  a  lexolufion  d^  hé- 
ritiers de  fon  prédeceflèur ,  ^omme  fai- 
(à^t  partie  du  fond  :  &  les  héritiers  du 
^uxic  ^ix  contraire  ^  que  tout  ce  qui 

ctotc 
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t toit  en  coupe  leur  appartièiat ,  cnfem- 
hlp  les  feiiillcs  des  bcis  <}ui  n'étoient  pa» 
-en  coupe.  Eftîme  pour  la  réiblution  des 
deux  diiHcuItcz  qui  luy  font  propofecs.^ 
qu'il  ^ut  obfcrvcr  d'abojrd  que  la  qucf- 
^tion  agitée  autrefois  entre  les  Doâicurs' 
pour  leavoir  fi  on  de^^it  confiderer  le 
-titulaire    d'uH  Bénéfice  comme  fimpic 
ufufruitier,  qui  ^l'acquiert  les  fruits  que 
fola.  perceptione ,  fans  tranfmettre  à  les 
héritiers  aucun  àtoxt  in  percifiendis  y  fui- 
vant  la  Loy  deffknSla  ^  au  digeftc  de  hJu'* 
frii^H  y  ou  s'il  le  falloit  confiderer  com- 
me le  mary  dans  4a  dot  de  fa  fcRime  , 
par   ço.mparaffbn  du  mariage  fpfrituel 
avec  le  charnel ,  &  déférer  dans  fa  fuc- 
ceffion  à  les  héritiers  etiam  percipiendâS 
pro  rata  temporis ,  conformément  à  h, 
Loy  Divorti9   ,    au  digefte  fojluto  fW4i- 
trirnomo  ,  fuivant  laquelle  on  donne  au 
mary  ou  à  fcs  hctiûers  f/TiSlHfetiamper^ 
jcipiendos ,  du  bien  dotal  pro  rata  du  tems 
que  le  mariage  a  duré,  eft  niaintenant  ter- 
minée ,  &  qu'on  ne  doute  plus  qu)on  ne 
doive  confiderer  le  Bénéficier, quant  aux 
fruits  dq^fon  Bçnçfice,comme  le  mary  qui 
a  les.  fruits  du  bien  de  fa  femme  pro  rata 
temporis  que  le  mariage  a  duré(dans  toute 
*  autre  Coutume  que  celle  de  Paris,  exor- 
|;)iU0tç  du  àtQiZQQmm\m)eti.ampercipicn'r 
■        '  B 


dos  après  •  la  mort  de  fa  femme ,  8c  ï« 
tranfmet  i  Tes  heririers  pour  les  prendre 
fur  le  fond  dotal  après  fa  mort  juiqu'jL 
cette  concurrence ,  fuivanc  ladite   I07 
Mvortiê  \  c'eft»  la  dècifion  de  Cqy^arru? 
vias  ,  livre  i.  cap.  15  nmn*  ii.  f^Mrisrum 
nfoluthrium^  DenCocuilIe  fur  l'article  10» 
du  rit.  de  Douaire  de  fa  Coutume  y  de 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  y  lit.  i* 
fart.i.  r.i.  sit.  i.  ;7i^/i. ii«  dans  fon  Traité 
df  Sacra  polit,  tthn  3.  th.  i.  ntmi.  14.  aulfi 
bien  que  dans  fon  Monaft.  //>•  j.  nnnu  ij. 
De  y>yfeau  en  fon  Traité  des  Offices  ^ 
iivrd.  ch4f.  S.  nMtn.  74.  De  Caronda^ 
fur  Tarricle  ^z.  de  Paris  s  de  M.  Loiier^ 
M.  Brodeau  ^   &   de  Baquet  dans  ion 
Traité  àt%  Droits  de  Juftice ,  chap.  1^, 
n^'.^^o.  ce  qui  a  été]ainfi  jugé  par  quantité 
d'Arrefts  rapportez  par  Barde t  en  fon 
Recueil  j  par  trois  autres  des  a.  Avril 
1577.  i^.  Avril  1578.  &  14,  Aouft  1587. 
rapportez  p^r  Chopin  dans  l'endroit  cir 
'  defïus  cotte ,  dont  le  dernier  eft  inter- 
venu entre  les  héritiers  du  Sieur  de  Bil- 
ly  Abbé  de  S.  Michel  en  l'Herm ,  &  1« 
Cardinal  de  Bourbon  fon  fucccffeur  i  Icr 
quel  Arrcflefl  auflî  rapporté  par  Troa* 
çon  fur  l'article  231.  de  nôtre  Coutume; 
il  y  en  a  encore  d'autres  raportcz  par  M. 
Loiiet^lettre  A.  n.  xi.  du  6.  Juillet  z;8j. 
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&  lettre  F.  n.  ri.  du  12.  Juillef  158^.  St 
par  Baquet  du  14.  Aouft  ijytf.  cnforté 
que  ccft^nc  maxime  incontcftablc  au 
Palais  ,  que  le  Berifcficier  tranfinct  à  /on 
îicririer   non  feulement  fcntpns  frudui 
fei  etiam  percipiendps  fro  rstéi  temporisa 
ju'il  a  vécu  luivant  la  Loy   Divértio\ 
ans  qu'on  hxy  applique  la  difpofition  de 
lafum.  Loy  Deffnn[la,  qui  n  eft  que  pour . 
le  fîmplc  ufufruitier  qui  ne  tranfmet  \ 
Ces  héritiers  <\jic  ferceftos  fruElns  non  fer» 
cifUndêi  ,   &  n'acquiert  les  fruits  que 
ferceptione  y  dont  la  raifon  eft  que  lei 
fruits  appartiennent  au  Bénéficier  com-« 
mé  au  mary ,  non  comme  fîmple  ufu- 
fruitier ,  mais  à  titre  onéreux  ,-ces  fruiti 
appartfcnncnt  au  Bénéficier  fn>p/^r  Offi^ 
Çium  (jr  fervitium ,  dont  s'ctant  acquité 
pendant  fa  vie  j  il  a  gagné  les  fruits  pxL 
qu'à  cette  concurrence  ,  quoiqu'ils  ne 
toient  pas  encore  perçus ,  dont  il  tranH. 
met  le  droit  à  fes  héritiers  :  &  c'cft  aveè 
beaucoup  de  fondement  qu'on  a  confî- 
deré  le  Bénéficier  ,  comme  le  roary  qui 
eft  intérim  domina  dotis  pendant  tout  le 
cours  du- mariage,  &  non  pas  comme 
fimpfe  ufufruitier  ,   puifque  le  fimpte 
ufufruitier  ne  jôiiit  point  des  droits  ho- 
norifiques ,  que  la  juftice  ne  s'exerce 
pomc  tous  &>n  nom  i  qu'il  ne  peut  inftt- 
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|ucr  en  fcn  nom  les  Officiers  ,  nî  les  dcfe. 
titucr ,  recevoir  les  foy  &  hommage  ^ 
les  aycus ,  dénombremcns  S^  déclara- 
tions ,  jii  faifi'T  feodatement  en  fon  nom  ^ 
au  lieu  que  le  bénéficier  fe  dit  &  a  droit 
de  fe  dire  &  qualifier  Seigneur  »  qu'il  a 
tous  les  droits  honorifiques  i  quç  la  jufUr 
ce  s'exerce  en  fon  nom  ,  dont  i^  inftituc 
&  deftituë  les  Officiers  >  il  reçoit'les  Vaf- 
faux  en  foy ,  &  faifit  en  fon  nom  fcoda- 
lemeut  les  fiefs  mouyans  de  fon  Béné- 
fice ,  faute  de  droits  &  devoirs  à  luy  faits 
&  payez  j  tout  de  même  que  le  mary 
qui  entre  en  foy  en  fon  nom  du  fief  de  fa 
femme,  dont  il  eft  intérim  dpMi»HS"exi 
qualité  de  mary  j&  bail  de  fa  femme,  en  la 
perÇ^nne  duquel  s'eft  confer-vé  rautorité 
de  l'ancien  bail  ou  garde  des  mineurs  , 
tel  qu'il  avoitlieu  du  temps  que  la  fouf- 
francc  étoît  inconnue  dans  les  Fiefo. 

Ce  que  defliis  prefuppofé ,  ie  Confcil 
lîe  croit  pas  qu'il  puifle  reftçr  grande 
.difficulté  fur  la  première  àts  deux  quef- 
tions  qui  luy  font  propofées  au  fujet  Ac% 
.700.  arpens  ou  ei^viron  ,  reflans  à  <:our 
per  lors  du  decçz  du  Bénéficier  qui  avoit 
fait  la  vente  dp  jSoo.  arpens  de  bois  tail- 
Jis  étant  lors  en  coupe  ,  &  qiti  avoir 
;été  commencé  avant  fa  mort ,  parce  que 
CCS  8ao.  arpcps  de  bois  taillis  ay;uupris 
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ïcut  entière  croiflance  pendint  le  teins 

3ue  le  défunt  a  pofledé  le  Bénéfice  doht 
s  dépendent  y  toute'  cdfte  croiflance  qui 
itoit  un  fruit  luy  ap^partenoit  à  càufe 
du  /èrvice  qu'il  a  rendu  fui  van  t  léprfnJ- 
cipc  établi  ci-dcffus  5  autrement  il  au- 
roit  deflervî  &  n'en  auroit  pas  la  ré-' 
çompénfe .,  &  le  fruit  de  ce  Benefic^cf 
u'il  a  acquis  par  ce  fervice,  paflferoit  à- 
bn  fuçceffeur  au  Bénéfice  qui  n'a  point* 
fcrvi  ni  pu  feirvîr  pendant  oc  tcms ,  nf 
jpjr  cohiequent  pu  gagner  ces  fruits  , 
n'étant  pas  poffiblc  a'objeder  raifbnna-i^^ 
blement  que^ce's  boîs,  n'étant  point  cou-' 

rz  font  partie  du  fond ,  qu'ils  font  ie 
même  nature ,  &  pafïent  au  nouveau; 
titulaire  avec  le  fond,  dlUfant  qu'il  en 
cft  do  même  de  tous  les  àutarés  fniit«' 
pendans  par  leé  racines  ^  qu'oh  ne^  douté 
pas  néanmoins  que  les  Bencficiers  ne* 
gagnent  ^ro  rata  temporis:  qu'ils  ont  vécu 
dans  l'année*  de  leur  decez  ,  quoiqu'ils* 
ne  foicnt  point  encore  /cparez  du  fonfd  t** 
mais  le  mary  (  dans  toute  autre  Coûtu-> 
înc  que  celle  de  Paris,  qui  a  uncdifprô- 
fîtion  fingultcré  pour  les  grains,  contrai- 
re au  droit  commun ,  &  qu'il  faut  ref- 
traindre  par  cette  raifoh  dafis  fon  cas. 
&  dans  /on  territoire -,  )  ce  qui  fe  prati- 
que ainiî  de  droit  commun  à  l'égard  des 
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fruits  à  percevoir  au  profit  de  tous  atf« 
crcs  que  iîmples  ufurruitiers  y  6c  en  fa^ 
veur  de  tous  ceux  qui  ont  rufufruit  i 
titre  onéreux ,  comme  font  les  Benefi^ 
ciers  les  Maris  &  les  Gardiens. 
Ce  qui  fortifie  encofre  cet  avis  ^  cA 

2ue  par  les  articles  i^v  de  la  Coûtnmc 
e  Reims  &  105.  de  celle  de   Laon^ 
les  bois  taillis  qui  (ont  en  coupes  (ont 
déclarez  meubles  ,  Se  par  confequénc 
confiderez  comme  ameublis  lors  qu'ils 
(ont  dans  le  tems  de  leur  coupe  &  cot^^ 
me  ièpàrez  du  fond»  que x par  la  même 
talion  le  poifibn  en  étang  «ft  confideré 
cdknmé  meuble  dans  la  troifiéme  année 
qu'il  eft  en  état  d'être  péché ,  furvant 
les  articles  103.  &  104.  de  la  Coutume 
de  Lâon^  11  z'.  de  Châlons  ,   185.  do 
Bourbonnois  y    127.  de  Mcaux   &  81. 
d'Orleans^fur  quoy  du  Moulin.fur  l'ar^ 
ticle  I.  de  la'  Coutume  de  Paris  glofe  8. 
n.  27* dit,  FrnSus  mâturi pdrdti di cd^ 
lifendtêm  hdbemurfrù  cplUSis  ,  ce  qui  a 
été  fuivi  par  M.  Tiraqueau,  de  Ug.  Cên- 
put.  glof  1.  nufiu  ir.  Balde  &  Bartole 
fur  le  $•  InterdUm  de  la  Loy  Divortiê , 
décident  auflî  par  la  même  raifon ,  que 
fruQuî  froximé  colligmdi  hubentur  fro 
foUelUs.  Et  Coquille  fur  l'article  6.  du 
tir.  2^.  de  fa  Coutume^  dans  laquelle 


Hbnt  dtuez  Iç:^  oo|s  en  queftion  ^  die  pa- 
reillement que  le  bois  taillis  en  faifon 
d'être  coupé  *,  eA  réputé  meuble  :  ce 

3u'il  autorffe  de  pluTieurs  Loix  ^  &  eft 
ccifif  de  cette  queftion. 
Les  cirçdnftanccs  tant  dé  la  vente  faite 
|>ar  le  défunt  de;  la  coupe  de  cç%  8oo. 
arpens  de  bois  taillis  /  que  de  1«(  £oupe 

3ui  en  avoit  été  commencée  a^ÉHioti 
ccez  ,  font  encore  treis  -  impOTtlntes 
pour  appuyer  l'avis  fufdît ,  &  n'y  laiflcr 
aucune  di^ulté  ^  fuivant  la  décifion  de 
du  Moulin  fur  l'article  i.  de  la  Coû« 
fume  de  Paris  >  glofc  8 .  h.*  27.  où  il  dit  V 
difrutlib.  fui  jdm  céferunt  çMigi  non  eft 
Jutium  qmn  frê  cêUeSis  habe^ntHr,ce  qu'il 
horrifié  par  les  décifions  femblables  de 
Bartole ,  de  Paul  de  Caftre  &  d* Ale- 
xandre fur  le  $•  Interdmn  de  la  Loy  Di'* 
tfûrtio  :  &  fur  le  nomb.  42.  où  le  mê- 
me d|^Moulin  dit  y  que  ex  ^h9  hféjuf* 
fÊMdiJignéi  fant  fhiUits ,  ne  dum  matHri& 
f^drati  ad  ceUigendam ,  fed  etiam  incepti 
Coiltgi  habentur  fro  coUeflis* 

Ce  qu'il  pouriuit  fur  le  nomb.  48,  ou 
il  fe  forme  cette  qutkion,^mdfi  4nte  fi^^^ 
hentionem  vdffdllus  feSliêmm  vendiderai  , 
à  quoi  il  répond  y  que  fi  JeSiê  erat  if#^ 
tâhliicr  inchodtd  habetur  fro  feBa.  M. 
.Xiraqueaii^  en  [on  Traité  du  Retirait  li- 
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gnagcr  f.  f .  ^eriê ,  ou  autircJ  chofe  xfin$0^ 
44.  cft  auffî  du  fentimeht  que  fruHus  qui 
-venAumurfiatim  à  fnndo  fefÂmndi  debent 
ctnferi  ,  tun^Héim  jTjam  e fient  fefarati  ;• 
ce  qui  a  été  foisnellement  ainiî  décidé 
dans  l'un  &  l'autre  cas  de  bois  taillis 
vendus  &  commencez  à  couper  du  tcmy 
d*un  j^funt  Evêque ,  &  de  bois  taillis 
vcn  JHbâr  le  défunt^  &  non  comment' 
cez  à  couper  de  foh  tenfô,  par  un  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Saint  Martin  de 
Fan  Ï2ÎI.  conçu  en  ces  termes*  Ordind-* 
tumfuitpruûd  vend^  incepté  fef/^ori's  £pi/^ 
C^ôpi  deffunEli  ferficientHr  &  expUtaènn* 
tur  •  venJt  ver 9  vendiu  (fr  empteribus  li" 
lnratétUcetinceptit  non  fitiffent  sdfcinden^ 
dnm  an  te  monem  Epifcepi  expletabnntiéK 
Enfin,  le  droit  que  les  hétitiers  dci 
bcneficiers  ont  de  fe  faire'payer  les  fciiil- 
les  des  bois  taillis  du  tems  du  défunt 
titulaire  qui  n'étoitnt  pas  en  coiy|p  lors' 
de  fon  decez ,  qui  fe  donnent  même  àut 
fîmples  ufufruitiers  qui  ne  joïiiflint  point 
à  titre  onéreux  ,  comme*  on  le  va  moii- 
tter  fur  la  féconde  queftion  propofée , 
achevé  de  perfuader  le  Confeii  que  les 
bois  taillis  qui  ctoient  en  coupe ,  &  qui 
ont  été  vendus  par  le  défunt  titulaireySc 
Commencez  à  couper  de  fon  vivant ,  ap- 
partiennent à  fes  héritiers. 


JuY  le  partage ^  drc.  ^y 

^lant  à  cette  féconde  queftion  con- 
eeriaanc  les  douze  années  de  feuilles  des 
taillis  qui  n*étoicnt  point  en  coupe  lors 
du  decez  du  défunt,  &  ainfî  des  autres 
bois  taillis  où  il  y  avoit  encore  des  feiiilles 
du  tems  dudit  feu  fieur  Abbé ,  elle  fe 
décide  par  les  mêmes  principes  que  la 
première  ,  &  le  Confeil  ne  fait  pareiUc- 
mciir  point  de  difficulté  que  les  héritiers' 
dudit  défunt  Abbé  ne  Ibient  bien  fondez 
à  les  demander  à  fon  fuccefleuc ,  non  pas 
pour  l'obliger  à  prcHcnt  de  leur  payer  cc^ 
feuilles  ,.  mais  pour  faire  ordonner  que 
lors  que  ces  bois  feront  vendus ,  ils  au- 
i?oienr  les  quatre  cinquièmes  du  prix  pouB 
les  feuilles  de  douze  années  fur  quinze^ 
&  ainfî  à  proportion  des  autres',*  &  qu'à 
cet  effet  il  n'en  pourra  être  fait  de  vente 
qu'avec  eux*  comme  parties   plus  inte- 
rcfTéesi-  Les  raîfons  de  cet  avis  fbnt>  que 
cts  douze- années  de  feuilles  ibnt  un  fruit 
fucceffif  qui  cff  cru  dii  tems  du  défunt  ti- 
tulaire ,  &  qui  lui- a  appartenu  par  Tac-» 
quit  qu'il  a  faitf  des  charges  de  T Abbayo 
ôc  des  fervices ,  qu'il  ne  lu  y  a  pas  été 
po/Cble  de  percevoir  avant  le  tems  de  la 
maturité  &  de  la  coiipé  ordinaire ,  & 
dont  il  a  tranfmiis  le  droit  à  fes  héritiers  -> 
autrement  le  fucccflcur  auroit  gratuite- 
meuc  à  la  perte  éc  dommage  du  pc^d^ 
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ceiTeur  qaîtize  années  de  feiiilles  en  troiV 
ans  feulemctit  )  &  il  n'y  a.  point  de  raifbn 
de  difparité  pour  ôter  plutôt  ces  feuilles 
aux  héritiers  du  titulaire  auquel  elles  ap- 
partenoientpM0  rats  wnporis ,  que  la  parc 
des  bleds^  vins ,  foins^  &  autres  fruits  qui 
étoient  auffi  pendans  par  les  racines  lors 
de  fon  decez  :  &  cela  reçoit  dautant 
moins  de  difficulté  y  que  Tufaee  eft  que 
les  feuilles  dés  bois  taillis  dans  la  Provin- 
ce de  Nivernois,où  font  fituez  ceux  dont 
il  s'agit ,  fe  divifent  pf^  rdta  du  tems  en- 
tre les  héritiers  de  la  doiiairiere  i  comme 
Ta  fort  bien  expliqué  Coquille  fur  l'arti- 
cle 9.  du  titre  de  Doiiaire  de  ladite  Coû^ 
tume. 

Etant  inut?leau  nouveau  titulaire  d'o* 
jeâer  qu'il  ne  joiiira  de  long-tems  d'au- 
cune coupe  de  bois,  d'autant  que  cette 
objc(îtion  fe  teriîiine  à  la  plainte  qu'il 
fait ,  que  fi  on  ne  lùy  donne  ces  feiiiilci 
ou  fruits  de  fon  prédeceflèur ,  il  fera  du 
tems  fans,  en  avoir  de  cette  efpece ,  ce 
qu'il  n'eft  pas  recevable  à  propofer ,  & 
cet  inconvénient  n'eft  pas  luffifant  pour, 
lui  faire  adjuger  le  bien  d'autrui,ilfe  doit 
contenter  des  fruits  de  fon  tems ,  Se  que 
dans  quatre  ou  cinq  ans  il  aura  une  coupe 
de  plus  de  trois  cens  arpens  ,  dont  il  aura 
les  feuilles  de  fou  tems  ^  &  qu'il  en  aur4 
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tîné  autre  de  8oo,  arpens  dans  dix  ou  dou- 
ze ans  après ,  cïont  ri  profitera  entière- 
ment, joint  qu'il  y  a  dans  ladite  Abbaye 
pluiîeurs  autres  revenus  que  les  bois. 

Délibéré  à  Paris,  ce  4.  Janvier  \€^€. 
Signé  Favieres. 

2.  Cependant  pJufieurs  Auteurs  ont 
été  d*opinion  différente-,  &  ont  crû  que 
les  fruits  pcndans  par  les  racines  dévoient 
appartenir  au  fucceflcur.  Ruzée  traite 
cette  que/lion  dans  le  30.  Privilège  du 
Traite  de  la  Rceale  ,  Rex  apcrtM  regalis 
facit  frnQiàsfMsa  radice  fendenus^fivt  vi^ 
nayfive  grana  »  dut  reddims  annuifint  tjHo^ 
cmnque  nûmine  c^nfeAntur^  &c  que  les  fruits 
doivent  être  réfervez  au  futur  fucceflcur, 
Can,  non  lice$  »  &  Can.  illud  11.  ^»i.  ils  a£« 
partenoient  au  Roy  :  &  il  rapporte  les 
mêmes  opinions  de»  Dodteurs ,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  iecond  Chapitre ,    &C 
décide  que  Roy  ptend  les  fruits  de    la 
Prélature  ,  s'ils  ne  font  recUeillis  Se  mis 
dans  les  greniers  &  celliers  9  il'  faut  qua 
ce  foient  des  fruits  qui  renaiflent  a  Pé-* 
gard  des  autres  revenus  qu  on  appelle. 
êbventiones ,  dont  nous  parlerons  dans  la 
fuite  :  il  y  a  auffi  des  règles  particulières, 
&  il  faut  faire  différence  entre  les  fruits 
qui  fonx  reciieillis  tous  les  ans ,  &  ceux 
qui  neie  font  que  de  dix  en  dix  ans ,  o^ 
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un  aufre-  tçms  nias  éloijçac  :  ce  qui  eft 
trcs  -  dilSTcrent  des  moiffbns  qui  fe  font 
chique  année ,'  dont  le  partage  eft  fa- 
cile. 

•3.  Qtie  Ci  on  regarde  le  Bénéficier 
comme  ufufrufticr  &  même  comme  ma- 
ry  ,  il  y  a  des  Textes  de  Droit  qui  luy 
donnent  feulement  les  fruits  qui  étoicnc 
reciieillis ,  les  fruits  fcparez  àjoloy  &  non 
pas  les  fruîrsjpendans  par  les  racines.  La 
Loy  fruilus  ff.ftlHfo  matriwonioy&c  la  Loy 
dej]un[lA^i.ff,  dcHpifruStu  >  ne  donnetic 
point  aux  héritiers  de  la  femme  ou  du 
mary  les  fruits  pendans  par  les  racines , 
mais  feulement  moitié  de  la  dépen/c  qui  a 
été  faite  fur  les  héritages  propres  à  l'un 
des  conjoints  par  mariage,  fur  léfquellcs 
loix  eft  fondé  Tarticle  231.de  la  Coutu- 
me de  Paris.  • 

4.  Cette  maxime  eft  encore  fondée  fur 
ce  que  les  fruits  pendams  par  les  racines 
fuivent  la  nature  du  fonds ,  &  apparticn- 
nent  au  pf oprietaire  ou  quafî  propriétai- 
re y,  tel  qu'eft  le  titulaire  >  de  manière 
que  les  feuilles  de  dix  ,  douze  &  quinze 
ans  ,  font  au  fuccefleur  du  Bénéfice, 
comme  faifant  partie  du  fonds  tant  qu'ils 
n'en  font  point  feparez. 

En  effet ,  fi  on  confidere  le'  Bénéficier 
comme  n'ayant  que  ruTagc ,  ou  toujt  au 
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pluçrulofruit ,  il  expire  &  firrit  par  la 
niôrf  de  I*ufufruiticr ,  /.  17*  ff*  quihus 
modis ^  mfHsfrunHS  &€.- 1:  2^.  ^  i*  ff*  dé 

L'Ordonnance' pour  tes  Eaux  &  Fo-* 
rcfts  y  eft  conforme. 

5.  Bafnage  fur  lart.  3.  de  la  Coutume 
de  Normandie ,  rapporte  un  Arreflr  du 
lè.  Mars  1^57. par  lequel  il  a  été  jug«- 
qu'il  n'appartenoit  pas  aux  héritiers  dur 
précèdent  titulairecfe  dixmer  fur  la  cou- 
pe des  bois  que  ce  qui  ctoit  en  état  d'êtr<f 
perçu  au-  fcms  de  fa  mort^  &  que  par  la 
Coutume  ,  le  bois  n'eft  réputé  meuble 
qu'après  qu'il  eft  coupé  ,.  mais  qu'aupa- 
ravant il  faifoit  partie  du  fonds  y.  L  9. 
Md  Ugetn  fdlcidiam  :  Et  par  la  même  Coûv 
tume  ,  les  Fermiers  &  les  femmes  n'ont 
aucun  droit  aux  pépinières  que  quand 
elles/ont  prêtes  à  lever  à  la  fin  des  baux  , 
ou  lors  de  la  mort  de  leurs  maris. 

Ce  font  donc  les  bois  qui  (ont  coupez 
dans  Tannée ,  dont  il  faut  faire  une  mafic 
avec  les  autres  fruits  naturel^  qui  fe  "re- 
cueillcntdans  l'année  ^  ic  qui  rcnaiffcnt 
tous  les  ans  comme  foins  y  bleds ,  raifîns  , 
cnfemble  les  fermes ,  loyers  ,  rentes  fon- 
cières y  cens  y  aufE-bicn  que  tous  les  au- 
tres r  evcnus  dont  on  fait  une  mafTc  y  Se 
qu'on  paye  à  proportion  des  ttms*  écbjos 


pendant  Tannée  du  dccez  ^  &  îLfaut  /ap- 
porter les  charges  auili  à  proportion  au 
tems  )  comme  nous  Texpliquerons  dans 
la  féconde  Partie  de  ce  Traité. 

€.  Cette  quefiion  s'ctant  prefcntce  i 
la  féconde  Chambre  des  Enquefles  entre 
les  héritiers  de  Charles  Prevoft ,  Prieur 
du  Prieure  de  Rivaloife,  &  M.  Pierre 
Gobilon  (on  fuccefleur  audit  Bénéfice  ,^ 
les  héritiers  de  Fancien  titulaire  ibrme^ 
tent  plufieurs  conteftations  :  Il  y  ëh 
avoit  une  entr*autrcs  qui  fegardoit   le 

Ïrix  de  la  coupe  des  bois  dèpendans  du 
*rieuré  ^  faite  après  la  mort  de  Prevoft 
par  le/ieur  Gobilon. 

Les  héritiers  de  Prevoft  demandorenc 
le  prix  des  fetiilles  du  tems  qu'il  avoic 
deuervi  le  Bénéfice  ^  à  compter  depuis 
la  dernière  coupe  juiques  au  jour  oe  fa 
jnort.  Sentence  intervint  au  Châtelet  le 
16.  Mav  i^^3.  qui  adjugea  ce  chef  de 
concluions  aux  héritiers  de  l'ancien  ti* 
tulaire. 

Appel  ett  la  Cour.  Arreft  du  13.  Fé- 
vrier i6^i.  rendu  en  la  féconde  Cham- 
bre des  Enqueftes  ,  au  raport  de  M. 
Coifnard^  par  lequel  on  a  infirmé  la 
Sentence,  &  M.  Pierre  Gobilon  a  été 
déchargé  ds  la  condamnation  pronou* 
cée  contre  luy  à  cet  égard*. 
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7.   Pareille  queftion  s'étant  prcfçntce 
entre  M.  le  Cardinal  de  Bifly  y  Se  les  hé- 
ritiers de  M.  Bofluet^EvÊque  4e  Meaux, 
pour  le  prix  des  bois  qui  étoit  à  parta- 
ger :  M.  le  Barbfcr  ancien  Avocat  ayant 
été  ptis  pour  arbitre ,  Se  inoy  pour  les 
héritiers  î  M.  le  Pelletier,   Prcfîdent  à 
Mortier,  &  depuis  le  premier,  pour  fur* 
Arbitre  »  nous  proposslmes  les  queftions 
comme  elles  font  traitées  ci-deflus ,  Se 
nous  rendimes  la  Sentence  arbitrale  du 
i6*  Mars  170^.  en  conformité  ,  je  Tau- 
rois  pu  mettre  ,  en  ayant  tcfcrvé  une 
copie  3  de  manière .  que  ce  £>nt  chofes 
jugées. 

II  fut  convenir  que  ce  fcroît  unie 
charge  trop  pefante  ,  Se  qui  laifferoit 
trop  de  confufion  pendant  plufîeurs  an^ 
nées  au  titulaire  :  Se  quand  il  y  a  des  bols 
fnSiùuximent  pour  faire  une  coupe  réglée 
ar  chaque  année  ,  cela  eft  plus  régu- 
ler i  mais  quand  il  n'y  en  a  qu'une  ou 
deux ,  c'eft  une  bonne  fortune  pour  celtfî 
<iui  la  trouve  prête  à  couper  j  comme 
c'eft  le  hazard  qui  produit  cet  effet ,  il 
faut  prendre  les  chofes  dans  l'état  qu'el- 
les Ce  trouvent ,  comme  l'on  fait  les  fuc- 
ccffions.  Il  faut  paflTer  à  d'autres  qUef- 
tions. 
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Chapitre     PV. 

Si  tes  lots  &  "venues  qui  arrivent, 
fendatêi  l' année  de  la  vacance  ft 
fart  agent  comme  les  antres  frais  f^ 
d  ftoporpien  du  temfs^   . 

^•.  i.A^*E  5  T  l'opinibn  commune 
ILj qu'ils  ne  fc  partagent  point, 
&  qu'on  doit  les  regarder  comme  açs  ha- 
sards de  fief  &  de»  eafuels  qui  tournent 
au  profit  du  titulaire  qui  joiiit  dans  le 
tems  qu'ils  arrivent.  L'Arreft  pour  la 
Regale  du  Dioccfe  de  Soiflbns ,  rendu 
'  ènii^j.  l'a  ainfi  Juge  &  recelé  entre  le 

^  Roy  &  les  Héritiers  de  TE vêque  dcccdé  ; 

le  fruit  eft  une  utilité  qui  vient  delà  cho- 
fc  fur  laquelle  on  a  droit  y-  ou  à  caule  de 
•laquelle  on  peut  percevoir  les  fruits  ,  not. 
in  cap.  centrait  m  v.  redclkus  de  cltH, 
in  6. 

On-  aoKjefté  que  les chofe*; qui  ne re- 
naiflehtpoint,  ne  doivent  poinr  être  con- 
sidérées comme  un  f-uit  5  U.  Diioria 
^^Si^irjf^.piutomarr.jnvio^  cj/nia  nec  lit 
fruUu  eft  m^rw-r.,  hifi  trie  fit ,  n'  Uvu  il^i 
rtnafcAîuryijHAles  JMni  ir  GJi  :.\  y  Doc- 
teur dit,  que  les  cmoliane.ij  u  une  Jo^ 


fur  le  partage^  éc         ^ 

ri/Hiétion  ne  renaiflent  point  de  houvcauj 
cependant  il  en  renaît  une  autre  de  ia| 
même  e/pece  &  qualités,  qui  fait  que  de 
CCS  chofes  contingentes^  &  cafuclles  ,  il 
j  en  fait  un  revenu  ccrtaih  &  continu* 
z.  C'eft  pourquoy  les  lots  &  ventes 

3m  font  dûs  à  caufed'un  contrat  fait  pen- 
ant  la  vie  du  précèdent  titulaire  /ont  dûs 
à  (es  héritiers ,  à  moins  que  la*  Coutume 
où  s'cft  paflc  le  contrat  n*pn  difpofe  autre- 
ment, &<Tlie  ce  foit  au  tems  de  rinveftiture' 
qu'elles  (oient  dues  j  auquel  cas ,  ce  ne  fc-f 
K)it  pas  âtixjheritiers  de  TEvêqUc ,  mais 
au  Roy  pendant  la  regale  y  ou  à  celui  qui 
auroitdes  Bulles  fur  la  nortimafionydaU' 
tant  qu'une  chofe  n'cft  pas  veritablemcnC 
aliénée  ,  quand  elle  eft  demeurée  entro 
les  mains  du  propriétaire  y  L.  alienapnm 
jjf.  de  verbornmfignijicatimc\  autrement, fi 
c  eft  du  jour  du  Contrat  fait  par  l'ancien 
titulaire,  elles  /croient  dues  à  (es  hex'u 
tieij  &  non  au  Roy  5  idem  au  Sceau,  lo 
Chapitre  fuccede  à  la  Jurifdidion  &  à  (es, 
cmaiumens  pour  l'exercice  quil  a  j  la  dé- 
volution /è  tait  de  rEvûgjU^u  Chapitro 
pour  la  Jurifdidion  VC^PIIPS/V<?  demajor*^ 
&  obedAib.  6.  La  gl.  fur  le  mot  jaridiUh^ 
dit,  circa  temporalia  &  fpiritUAlU  velfaU 
femcirca  fptriîHaltH  y  l'autre  n'a  point  de" 
lieu  cil  France  àcaufc-de-la  régale  ,  ou  de*-^ 


J>artage^  laits  entre  les  Prélats  éc  les  iAo^ 
tuifieres. 

3..  Il  y. a  dés  révenus  q'uî  ne  font  pas 
ées  fruits ,  mais  qui  font  appeliez  émolu- 
jnens ,  Iiazards  dçèefSc  d'autres  noms  ; 
te  qui  eft  expliqué  par  Ru2fée  dans  le  50. 
Privilège  de  la  Regale  n.  8.  Les  chofcs 
^ui  renaifTf nt  font  appell^es  Se  qualifiées 
fruits.  Il  cité  la  LoyDivortio  5.  Si  vir 
f\fùlHi9  fnâtfimMto  »  mais  les  lots  &  ven-^ 
ifcsne  fenaifleht  pas  tbuiôurs  également^ 
éc  dans  la  même  quantité. 

M.  Charles  du  Moulin  fur  Tancienne 
Coutume  de  Paris,  tit,f  i.  art.  i.  m  5J. 
dit  qtf  il  faut  diftingucr  lés  friuts  civils  y 
des  naturels  :  on  doit  avoir  attention  aii 
tems  que  lé  Côntîrat  eft  fait! ,  éc  lé  tcnis 
à'uqucl  le  droit  eft  échu ,  les  droits  de  lots 
&  ventes ,  relîcfe  &  rachats ,  ou  le  quint' 
&  requint  fuivant  lés  Coutumes ,  qu'ils 
font  .dus  &  échus  ,  ^ui  nêû  futceffivû 
tempore  y  fed  fem$t  &  in  fnoment9  dcieri 
incIpÎHnt  » 

Les  revenus  qui  fé  recueillent  éc  font 
dûs  dahs  le  jtfHbcnt  des  Contrats  faits 
|>ar  le^  proj^Hnrés  ôû  par  leur  mort  y 
li'pnt  pôiiit  dé  caufé  continue ,  Se  ils  ap- 
|)artiénlient  à  celui  qui  étôit  poflcffcur. 

4.  Il  faut  donc  faire  différence  entre' 
Us  fruits  naturels  &  civils  y  les  premier 
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viennent  fruits  par  leur  féparation  du 
fol  &  de  la  terre  y  mais  auparavant  ils 
itoient  conterez  conûne  faifant  partie 
du  fonds*  ' 

Les  fruits  civils ,  foht  fruits  du  jotlf 

3u*ils  font  acquis;  On  en  diitingue  dtf 
eux  fortes  3  il  y  en  a  gui  font  acquit 
fucccflîvemctit  chaque  jour  3  comme  les 
loyers  des  malfons^fermagcs  &  rdnteS)  le* 
auttes  font  acquis  au  moment  qu'ils  font 
Âmy  comme  les  droits  de  lots  &  ventes  , 
droits  de  rachatj^&  autrts  projfitsde  fiefs/ 
Ces  maximes  font  bien  expliquées  & 
fuivies  dans  l'ufage  entre  les  proprîetai-^ 
tes  &  les[ufufjruiti'ersvmais  onpeuf  doutet 
{\  elles  doivent  avoir  lieu  entre  Benefi-^^ 
cîers  qui  ne  reçoivent  pas  tant  les  ifruits  ^ 
fdtionc  JHris  <i\xc  rdtione  officii ,  &  oncrii 
édfHftimendd  ^nerd  beneficiié 

On  a  obfcrve  que  fuf  ce  fondement 
les  fruits  naturels  fc  partagent  entre  let 
Beneficiers)^^v  rata  temforis ,  quoy  qu'on 
fuive  d'autres  règles  cnrre  Ics^  ufufruiticrs 
ou  differens  propriétaires.- 

Il  paroit  par  ce  que  Ton  Vient  de' 
rapporter  ,  que  du  tcms  de  Ruzéc  iï 
n'flk^oir  pas  de  règles  particulières  fus 
cJKnaticre ,  pour  faire  partage  des  lots^ 
&^  ventes  ,  &  autres  fruits  de  fief  entrer 
pluixcurs  BeneEciers  ou  kurs  hcritior&r 
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5.  On  a  obfcrvc  que  la  jurirprucTenc^ 
àvoit  fixé  Ic'partagc  des  fruits  naturels  , 
fl  faut  examiner  fi  c'cft  fa  même  choie  des* 

* 'fruits  civils,  .,  :  ■    \ 

Sans  quitter  aBfolumentTèfpcce  3  s'il 
s'agît  des  lots  &  ventes  d'un  Contrat  î 
faculté  dé  rachat ,  appartiennent  -  ils  à 
celui  qui  étoit'  titulaire  du  Bénéfice,  en 
la  mouvance  duquel  font  les  terrés  ven- 
dues loirs  delà  paffatiôn  du  Contrat,  ou' 
à  fon  fuccefleur  titulaire  de  ce*B«nefice^ 
lorfque  la  grace^îu  xetns'  du  rachat  effe 
expirée  r  ~  . 

.Cette  queftiori  cft' différente' dé  lupre-» 
rniere  ,  il  ne  s'agit  pas  drf  partage  àos 
fruits  d'une  même  année ,  le  tems  dura- 
chat  peut  n'expirer  que  plufie^s  années' 
après  fa  paflatiop  du  Coiitrat! 

6.  M.  le  Preftre  dans  fes  qiieftions  nô- 
tables  ,  Centurie  première ,  chap.  41., 
rapporte  un  Arrcft ,  par  lequel  il  a  été' 
juge  aii  raporf  de  M*  de  Fleury  le' 21. 
Décembre  î'58 4.  que  leS  Ipts  &  ventés' 
du  Contrat  à  faculté  de  rachat',  ajjpar-. 
tehoierit  au  Fermieirqui  tenoit  la  ferme 
fors  de  la  paflation'du  Contrât ,  &  rion  ï 
celui  qui  étoit  au  tems  de  lagrace'iBî- 
fée  s  quoique  par  la  Coûum'e  du  Marne , 
dans  laquelle  les  lieux  étoiént  fituez" ,  il 
Ibit  exprefieniefit'  porté  -,  qu'es  Contrat* 


fur  lepmagi^  éc  ^ 

3l  faculté  de  rachat,  les  lots  &  ventes  ne 
peuvent. être  dçmaiîdez  par  le  Seigneur^ 
aupajray aixr  xjuç  k  grâce  ibit  .expirée  y  de 
le  terme'd'icelle  porté  par  le  Contrat  fiiç 
i8c  accompli^ 

M.  Anne  Robert  rerufi^  judicatarum jU 
y*  cap.  .18.  traite  amplement  cette  qaelT 
tion  y  il  avoir  plaidé  dans  cette  caufe  qui 
fut  appointée  & dcpuij  jugée,  &  TAt;^ 
reft  prononcé  en  robes  rouges  par  M.  Iç 

preiniejr  Prefîdpnt,  ai  imtio  titu^i  omnis 
probatur£ventHS. 

7.  ,Dans  les  j/entes  faites  par  décret  & 
adjudication.judiciaire  des  terres  dans  la 
mouvance  d'un  Bénéfice ,  fçavpir  ,  fî  le^ 
lots  &  ventes  appartiennent  à  celui  du 
tcms  duquel  l'adjudication  a  été  faite  ^ 
ou  g  xrelui  qui  étoit  du  tems  de  la  confi-... 
gnation  ?  Chopin  decide.que  c'eû  du  jour 
que  Talienation  a  été  parfaite, xette  opLr 
nion  eft  bonne, ^  *efl:  fur  le  Livre  pre?. 
mier ,  titçe  2.  de  la  Coutume  de  Paris' 
n,  29.  il  ne  faut  pas  prendre  garde, fi  Iç; 
paj^emçnt  du  pri^  en  a  f  té  fufpendu. 

Mais,  le  ieui  confentement  ne  fcmit 
pas  fuffifant  en  vente  faite  de  terres  féo- 
dales au  pays  de  nantiffement ,  ni  celui 
qui  a  acquis  încommutablement  pro^ 
prietaîre ,  jufque5[|  ce  <juc  le  nantifiemcnt 
ait  été  fait ,  ce  fera  Ab\\Q  dans  Iç  premier 
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cas ,  le  Fermier  lors  de  l*al!enarion  5  & 
4ars  le  fécond  ^  celui  qui  fera  lors  du  nan. 
dlTemencqui  aura  droit  de  recçvoir  Icf 
droits  Seigneuriaux^ 

8.  Que  s^l  y  a  fupplement  de  in&e 
^rix  y  les  \Dts  &  ventes  feront-ils  dus  au 
titulaire  du  Bénéfice  du  tems  de  ce  fup^ 

i>lement3  ou  à  celui  qui  l'étoit  du;teins  ds 
a  vente  ?  Pour  décider  cette  queftion 
par  les  principes  ^  il  (êmble  que  comme 
c'eft  du  jour  de  la  vente  que  les  droicf 
(ont  dûs  \  c'eft  le  concours  des  çc^fente-* 
inens  qui  fait  Teflence  de  la  grâce  3  & 
qu'elle  i^oxz  y  être  limitée  j  fi  cela  eft  ,1  e 
nipplement  eft  un  nouveau  Contrat  qui 
commence  &  finit  en  même  temps  pour 
praifon  duquel  il  eft  dû  des  droits  ^  &  cette 
augmentation  ne  vient  que  ex  nuncy  6c  n'a 
point  d'effet  retroaâif  1»^  ex  tuftc  'y  le  com« 
mentatcur  de  M,  le  Preftre  ,  Cent. 
preiru  chap.  41.  en  raporte  les  aùtoritez. 
L*ufage  eft  à  prefent ,  qu'on  fait  une 
tntkttc  de  tous  ces  fruité  ^  &  qu'ils  fèpar-p 
Cagent  au  pra  r4t4  du  feryice  qu'a  ren4u 
]p  titulaire^ 


f»f^lt  fAUâge  ,  t^c,       0 
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Déns  les  Btnefces  qui  ênt  Juri/ilicm 
$hn  ^  les  amendes  affattief^nentr 
elles  k  celui  qui  étgit  ûtuUire 
dans  te  tetns  dju  délit  commis  ^  en 
de  Vinflance  commencée  ^oude  U 
condamnation ,  ou  amende  adjur 
gée  ï  Si  c'eft  de  la  Sentence  ou  dg 
l'Arreft  tonfimatif. 

Î^**«J^^^  Ette  queftion  a  été  traîtéf* 

1^^  par  difFerens  Auteurs  y  queir 

ques-uns  ont  foûtenu  que  les  amender 

appartenoient  aux  Seigneurs  ou  à  leurs 

f  ertmers  au  tems  du  crime  contr^dé^ 

qui  a  donné  lieu  d'informer  ^  tems  au« 

i^ucl  a  commencé  le  procès  5  c'eft  Topv 

nion  de  Bo^rius^  queft.  5.  de  Chopin, 

de^wuanio^  lib.  2.  tit.  y  de  ufié  &frHSi^ 

bus  j  &  de  plu/ieurs  autres.  Ghorier  rapr 

forte  un  Arreft  du  Parlement  de  Dau^ 

phiné  du  9.  Décembre  15 7^-  par  lequel 

^l'amende  fut  adjugée  an  Fermier  quf 

avoit  fait  informer  durant  fa  ferme ,  & 

fait  commencer  le  procès ,  mais  qui  n'av 

iroit  pas  fai(  rendre  de  Sentçncç. 


^t  Traiié    ♦ 

X*  Cette  opînion  n'a  pas  été  fuîyîc^ 
Ja  plus  commune  cft  que  le  droit  n*cft 
point  acquis  qu'il  n'y  ait  eu  une   Sen- 
tence de  condamnation,  &  elle  appar- 
tient plutôt  à  celui  qui  eft  Fermier  iots 
de  la  condamnation  *,  C'eft  le  (entimenc 
Ac  Gui  Pape  ,.qu.  535. 4e du  Moulin  fur 
Ja  Coutume  6ç  Paris  ,  rit.  ^.  art.  74. 
;!•  125^,  Mkjflavero  nçn  debemrnifi  ex  dit 
ndjudicaticnis  ,  ita  ^uod  non  detetur  re^ 
demftori  shjhs  tempus fini t uni  efl  ante  Sen^ 
untiâm  i  c^eft  fur  îe  mot  Arreft  où  Bran- 
don, &fur  le  confeil  d'Alexandre,  ad 
tertinm  volAmtn  Confiliorum  ad  confiiium 
7,  Il  excepte  quelques  Coûtumfls ,  Ie& 
quelles  font  mention  de  petites  amen- 
des \  mais  celles  dont  nous  parlons  ,  qui 
regardent  la  jurifdiâion^  le  règlent  .en 
faveur  du  Fermier  lors  de  la  Senten- 
ce.  M.  le  Preftre  Ççnturie  première, 
chap.  41. 

Les  raîfons  des  Auteurs  font  fondées 
fur  xe  que  la  Sentence  qui  prononcei'a- 
mende  donne  îe  droit. 

3.  II  y  a  plus  de  diffiçulté,fi  le  condam- 
né à  Tamendè  fe  porte  appellant ,  la  Sen- 
tciiceétant  corîfirmcc  par  lejugcd'appcl,^, 
Il  l'nmende  appirtiendra  à  celui  qui  fc 
trouve  Fermier  lors  de  la  Sentence  ,  ou 
lors  dePArrcft,  Chopin  Air  'la  Coutume 

•    d'Anjou, 
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d*An)ou,  fi  vrc  premier,  art.  50.  fur  la 
ïin,  n.  3.  rapporte  un  Arrcft  rendu  à 
TAudiance  deia  Grand-Çhambrc ,  au 
rôle  de  Vermandoîile^S.  Novembre 
1580.  qiri  a  juge  que  l'amende  appartc- 
noit  à  celui  qui  fe  txouvoit  Fermier  Ior« 
de  r Arreft  reitijfime  fétne  ^  àk  Chopin  / 
daùtant  qoe  la  Sentence  ne  prend  des 
forces  que  du  jour  de  l' Arrcft,  qui  eft 
le  titre  en  vertu  duquel  on  peut  cxecu^ 
ter  la  Sentence. 

4.  Cette  dccifion  èft  contraire  à  l'o- 

i>inion  de  du  Moulin  d^$  /es  Notes  fuir 
es  confeils  d'Alexandre  ,  ad  tertinm  vê^ 
lumen  CênfiL  7.  tome  1.  Si  fit  afpelUtum 
&  Senumia  confirtngtd  ;  éidhuc  infpicitHr 
tetfipHS  frim4  StmentU  quantum  ad  fm^ 
nam  in  ta  éidJHdicatam  :  quia  JHsfemd  qua^ 
fitmn  npn  débit  tolli  oceajiêne  àppellaiiû-* 
ms  injufta.  Cet  Auteur  confirme  fon  opi. 
nion  par  dcs'autoritez  qu'il  rapporte. 

Si  la  Sentence  avoît  ite  feulement  con- 
firmée tacitement  ;  comme  d  le  temps 
de  relever  l'appel  étoit  expiré ,  en  ce  cas 
l'amende  appartfeftdroit  à  celui  qui  étoit 
Ferçiier  au  tçmps  de  la  première  Senten- 
ce,  &  non  au  temps  que  l'appel  nepou* 
voit  plus  étrp  releva,  ou  au  temps  qu*il 
eft  pre/crit  ;  ce.n'eft  donc  point  au  temps 
que  la  Sentence  a  été  confirmée  ,  ou 
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qu'elle  a  paflc  en  force  de  cho/è  jugées 
<jpe  le  droit  eft  acquis ,  mais  du  jour  que 
la  Sentence  a  ct^  renducV 

5.  Celui  qui  a  fait  de$  pour  fuites  au 
temps  du  délit ,  &  pendant  fon  Bail  con- 
tre Paccùfé  peut  répeter  ces  frais  contre 
le  nouveau  Fermier  qui  profite  de  l'a- 
mende* M»  Gueret  mr  les  queâions  de 
M.  le  Preftre ,  Centurie  prcmicre,  chap» 
41.  cite  Carondas  dans  les  obfervations 
in  V.  formes,  qui  rapporte  un  Arreft  du 

3.  Juillet  1557.  ^^  ^'^  ^'^^  j^g^* 

Ce  que  l'on  vient  de  rapporter  au  fu> 
jet  des  Ecclefiaftiques ,  eft  conforme  à  la 
jurifprudence  ordinaire  fur  cettp  ma- 
tière à  l'égard  des  Seigneurs  fçculiers 
qui  ont  juirifdidion ,  ou  à  l'égard  de  leurs 
Fermiers  >  il  convient  enfin  aç%txain^T  y 
fi  on  fuît  les  mêmes  maximes  pour  ce  qui 
regarde  les  Ecclefiaftiques  titulaires  ass 
Bénéfices ,  ou  à  l'égard  de  leurs  Fermiors 
j[ui  ont  les  droits  de  juftîce  ,  & .  s'il  les 
aut  auffi  partager  ^  s'il  y  a  diUfercns  Tir- 
tulaircs  fiicceflîvement  du  même  Bcnefip- 
ce.  C*eft  l'ufage  de  faire  une  feule  mâflc 
des  fruits  &  des  charges  au  prorata  de 
Tannée ,  encore  que  ces  queftions  fc  décî^ 
dent  autrement  entre  Us  Propriptaircs 
QU  ufufruiciers  feculiers. 
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LIVRE     IL 

Jfi  i€  fiu:u/^€Mr  jm  Eeuifice  efi  tenu 
de  Cêntinuet  les  Baux  &  àrrenu^ 
mens  f4i$s  par  fis  fridecejfeurs. 

^*'  î'^^TOtJS  ne  trâîterom  pas  feulc- 
JL^  meiit  cette  qucftion  en  genc- 
•ral ,  mais  au^  dans  les  efpeces  particu- 
lières. 1*.   Il  faut  faire  différence  entr-c 
les  Rcfignataires  ^  ceux  qui  font  pour- 
*vûs  paritioît.  z'.  Nous  ferons  une  au- 
•tr^  différence  des  Baux  faits  pour  fix 
ou  neuf  ans ,  de  ceux  qui  font  emphitco- 
^iques.  Il  y  a  deux  règles  -,  qui  font  deux 
»prcUmînaires   pour  la  dccifioii  de  cçs 
qucftions  -,  la  première ,  eft  de  fçavoir  fi 
x'eft  un  fuccefleur  gênerai  ,  ou  fî  c*eft 
un  fuccefleur  particulier  •,  le  premier, 
comme  rherîtier  eft  tenu  d  entreteiu'r  les 
H|px  de  fon  prédcccflèur,  Lviam  vm^ 
tatis  Cpd.  de  l^cof  :  /.  ex  qtta  ferfona  jf. 
de  regklis  jaris  1 49.  Ex  qna  perfona  ajmt 
luerHfu  capit  ,  e/nr  fétElnm  prdflare  débet. 
La  féconde  règle  ^  le  fuccefleur  pa^ti- 

C  ij 
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ticuHcr  n'eft' point  tenu  d'entretenir  les 
baux  faits  par  ibnj)rédecefleur  ^  /.  emvtê' 
rem*  cod.  de  hcato  ^  la  raifbn  de  di{&rence 
entre  cc^  deux  règles,  le  fqcocflcur  uni* 
vcrfel  repKfente  la  perfonnc  du  défunt , 
&  toutes  les  obligations  aâbives  &  paffivcs 
paffent  à  luy  pour  la  portion  dont  il  eft 
héritier  ,  /.  cnm  kmdtrc  cpd.  dé  m  liindk 
€4ti9ne. 

Mais  les  obligations  perfonnelle^  ne 
paflcnt  point  contre  le  fùccefleur  à  titre 
pàrdcuaer  :  cependant  Guy  Pape^quçf- 
tion  48p.  y  fait  (îx  exception^'  qui  n*au- 
ffoient  pas  toute  Tappli^ation  aux  Biehe- 
fices  &  Beneficiers. 

2.  Pour  bien  comprendre  la  caufe  & 
les  moyens  aviflî-bien  que  la  fin  de  ces 
fucçeflions ,  il  faut  féparer  les  diferem 
genres  &efpeces  devacahce,  la  permu- 
tation ,  la  ré^gnation  en  fareur  y  ou 
pour  çaufc  d'union ,  produifcnt  cet  eflEet , 
u'on  regarde  les  R^fignataires  commit 
es  fucce^urs  à  titre  univerfeU  les  Obir 
tuaires  ou  ceux  qui  font  pourvus  fur  des 
dcmiflîons  &  ringnations  pures  &  Am- 
ples y  ou  par  des  eleâions ,  auffi-bicn^pic 
par  dévolu  t,  le  ibqtj  titre  particulier^  & 
voilà  la  difTerencc, 

Dans  le  premier  cas  il  faut  regarder 
lie  permutant  ourédgnataire/comme  im 
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luCcêÇTéur  à  ftcre  luiiverfeU  I^  raifon 
qu'en  rendent  nos  Dodeurs ,  cVft  une 
continuation  de  potTcflicfti  «fntref  le  refî-» 
gnant  &  le  refignataire  i  fî  rfaeritier  % 
tour  le  droit  de  celui  dont^ ri  eft  héritier  , 
on  peut  dire  la  même  chofe  du  pérmutanc 
&  du  rcfignataire ,  fui  van  t  le  fe;ittment 
de  du  Moulin  n.^o.  dé  la  tt^cit  infirmis 
rcfignantibusy  fuia  in  refignatiêm  ix  cau/a 
fsnnHtatiùnis^  rgfignatarius  alitfuidMçcipit 
À  refignante^  imê  iotmn  abiê  dtecipit^  &  ni-* 
hil  d  CûUatùre ,  qui  eft  Ht  merm  executor  , 
fuUlétm  bÂbens  éUSH^mm  perfifts  :  fed  dM^ 
^m  ctrtétperfarté  confem ,  dlÏM  nihtl  va-^ 
CArn.  Céû^.i.direrjêmpermHtÀt.  in6. 

3.  A  Tcgard  de  celui  qui  eft  refignataîrd 
pur  &  {fmple^il  a  tout  foh  droit  du  Colla-  ' 
teur^comme  celuiqui  eft  pourvu  par  môtc 
Qu  par  dévoltit  ,Cdnàn  Mtjfts.  S.  qu.  u 
.  La  permutation  impo/c  la  ncdcflStc 
aux  Collateurs  de  conférer  \  ceat  qui 
opt  permuté  ,  &  on  n'a  aucun  égard 
aux  Patrons  Ecclefiaftiques  qui*ne  peu- 
vent les  en  empêcher. 

Cependant  le  titrée  &  là  poflWCon  de 
^elque  Titulaire  que  ce  foit ,  ne  peut 
pas  être  utile  au  fucccfleur  pour  la  trien- 
nale pôflèftion  ^  dautant  que  les  titres 
font  perfbnneis  ,  Tinftitution  en  doit? 
être  canonique  ,  fuivant  les  règles  de 
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rÈglife  &  nos  Ordonnances  v  c'cft  atf- 
trc  chofc  pour  les  droits  des  Bénéfices  , 
du  Moulin  &  M.  Loiiet  n.  55*  De  pm» 
Uic.  nfign.  l'ont  très-bien  explique. 

4.  Mais  nous  parlons  ici  àts  droits 
iur  les  Bénéfices  &  non  pas  des  titres^  le 
fuecefléur  dans  un  Bénéfice  n'eft  point 
tcputé  fucceflcur  à  titre  univerlcl  pour 
fucceder ,  s'il  ne  tient  quelque  chofe  der 
fon  prédecefleur  3  comme  étant  Ton  re* 
£gnataire ,  ou  qu'il  7  ait  une  permuta- 
tion entr'eux. 

On  demande  fi  le  fiic«efiêar  eft  cïcoih-^* 
tnunié  ou  interdit  fi  fou  prédtceflWr 
rétoit  î  la  Glolr  du  clrapître  Aàverfui 
de  immunlmte  Eeclefid  ,  veut  que  fi  le 
Titulaire  contre  lequel  il  y  a  eu  Senten* 
ce  y  qui  l'oblige  &  le  condamne  à  cer- 
taines chofe^  vient  à  mourir  ^  ic  qa*ïî 
n'ait  pas  exfecutcla  Sentence  3  fifeluc- 
cefletjr  dans   la  dignité  n'y  fàtKfki&itr 
s  ,  il  feroit  fii)er  au:i  môme»  peines  y 
a  f\,  vTfUccefi^nfHy  reprcfente  les  cas 
d^ns  lerquelsle  fucceflcur  qui  ne  purge 
^:is   le  vice  dé   fon  prcdcce(feifir  ,  & 
qui  ne  répare  pas  le  mal  3  eft  fu jet  mt 
mêmes  peines^ 

5.  Que  fi  le  fucceflcur  trou  voir  quel- 
ques aâ:cs  faits  au  nom  de  la  digni|é  3  & 
qu'il  y  eut  obligation  dç  les  exccucer3  il 
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Wï  cft  tenu  3  fuivant  le  fentiment  de  la  \ 
glofe  "u^  jureti  Caf.  fient  §.  dccre^itqufi 
dû  eleSli^nitfHsm^ragmfanli.fHeceJfortené^ 
tur-McL  iltim  obfarvamUm  y  fi  CùnttaSlni  efi  ^ 
ifiiiHS  nomiue  digHitatjsinifi  dolns  velfroMA 
intcKyeniJfet  y  elle  en  rapporte  IcîS  î^utCM. 

Mais  ]6  fais  Mh^  diftthâton  emtre  le)» 
ttanfaiSfcion^  qui  font  réollos  &  les  pcc-* 
iennelies  i  celles  qui  font  faites  «:*?  ^m^ 
JtigniNttis y  en  connoifïance  de  cai|ie  par 
l'autorité  des  Supérieurs  &  ^s  fraude , 
Ibnt  réelles  &  perpetuelle!&  y  c'çft  l'auto^ 
tiré  du  Supérieur  qui  les  réalife; . 

Que  fi  au  contraire  dles  (<^\\t  fai.tfS^ 

entre  deux  Titulaires  de  Beii^ftces ,  le». 

iucccffeuris  n'en  font"  paà  t«etîus  ,  daiU- 

tant  que  cela  s  çft  fait  pour  eu?  &  pour 

fcur  temps  ,  de  la  ttanfaâiion  n'eft  nî. 

técllc  ni  perpétuelle ,  il  faut  qu'elle  ait 

CCS  deux  qualitezpour  être  exécutées  ;• 

tous  les  Chapitres  du  titre  dé  Tranfac-* 

tionîbiés  y  font  formels  ,  fdit  pour  les  dix- 

mes ,  ou  autres  chofes  j  c'efl:  dçixc  Tau-^ 

torité  du  Supérieur  qui  agit  en  connoii^, 

fance  de  cauie  qui  les  rend  réelles.  . 

tf.  Le  Refîgnataire  ell  donc  obligé  de^ 
tenir  les  baux  &  arrentcmens  qui  n'excè- 
dent pas  le  temps  de  neuf  ans,  qui  ont 
Ité  faits  par  £bn  prédecefTcur  :  ainil  jugé 
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par  Arrcft  du  29.  May  ijj'^.  pfJur  JeâH 

Paravcllc ,  Fermier  du  Prieuré  de  Car^ 

daillac  en  Qucrcy,  contre  M.  Antoine 

de  Roquefiiaurel  nouveau  Prieur  v  cet 

Arreft  efl  rapporté'en  la  Biblioteque  de 

Boùchel. 

L'Ordonnance  de  Charles  I  X.. dît  ^. 
que   toutes   les  Fermes   des   Bénéfices 
eipireront  pat  la  démiflion  ,   réfîgna-r 
lion  ou  trépas  du  Bénéficier  y  fauiF  le 
recoirrs  au   Fermier  po!ir  Tes  domnHi^ 

Ses  j  interefts  ou  dépens  contre  lé  Re« 
ignanty  ou  héritiers  du  défunt  en  ca» 
d'avance.  On  ca{{e  tous  les  bauX' faits  aa 
contraire  \  elle  eft  au  tome.  4.  des  Or- 
A>nnances  de  Fontanon  ^  p.  5 1 8  - 

7.  Cette  Ordonnance  n  a  pas  été  fui^ 
Tie  pour  les  refignarions  ^  &  lespermu-^ 
rations  >  non  plus  que  pour  les  domma* 
ges   &  intercfts  contre  le   Rcfignant  ; 
Brodeau  fur  M.  Lotiet ,  lettre  S;  ch.  lu 
0.  3*  eft  de  ce  fcntiment ,  qu'elle  n  cft 
pas  obfervéc  pour  ce  tjui  regarde  les  fuc* 
ceflfeurs  par  refignation   ;    dautant  qye 
celui  qui  a  affermé,  &  celui  qui  a  pris 
la  Ferme  ont  dû  confiderer  que  rheriticr 
d'»i  Bénéficier  n'cfl  tenu  d'aucuns  dom- 
mages  &  intérêts  pour  Tcviétion  qu'ils 
ont  dû  prévoir  ,  le  Bénéficier    n'ctant 
au  plus  qu'un  ufufruitier  ,  quia  hoctvt'^ 


fut  le  f4rt4ge\  &c.        57 

nite  ff^lft  prol'piùere  dehnh  y  /.  fi  éjuli  do^^ 
mum^  §.  hic ftihiafig}  pt^ufiff.  locàtû 

M.  Anne  Robert*,  liv,  3.  des  chofc9 
}ugéc5  ,    çh.  4.  a  fuivi  crettc  opinion  ; 
voulant   prouver  que  le  Bénéficier  ne 
peut  pas  être  compare  au  niarj'  pour 
ee  qui  regarde  la  perception  des  fruits  }  il 
écrit  que  s'il  a  fait  bail  du  fonds  dotal  de 
(a  fcnfime,  il  faut  que  ce  bail  foit  entrete- 
nu y  étant  fait  en  temps  convenable  iC 
pour  le  temps  ordinaire- 
^    Mais  que  celui  qui  fuccede  au  Bene* 
fice  n'eft  pas  tenu  d'entretenir  le  bail 
fait  par  fbn  prédccjefleur  ,  fî  ce  n'èft  qu'il 
luy.eûr  fuccedé  par  refignatiôn  \  conmie 
celui  qui  a  acquis  des  biens  n'eft  pas  obli- 
gé d'entretenir  le  bail  que  fon  prcdecef* 
feur  avoit  fait. 

8.  Chopin,  de  facmpotifU^tih.  j.  tit* 
7.  paroîtctredememe Tentira€tît ,  aulu- 
bien  que  quelques  modernes ,  il  rapporte 
un  Arrçft  dei584. 

On  fe  plaint  à  Alexandre  III.  qu'un 
Bénéficier  avoit  affermé  les' revenus  d'u^. 
ne  Eelife  pour  ftpt  années  ;  mais  que  le 
Bcnencier  vouloir  réfoudre  le  buil  après 
une  année  de  temps  expirée  :  il  réfoià 
mre  it  bail  doit  être  exécuté  dans  toute 
K>n  étendue  &  jufques  à  la  fin  ^  il  fak 
ime  queftion  que  nous  pro^pofcrons  daiis^ 
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la  fuite  3  qui  eft  àc  fçavoir  $11  y  a  cor 
une  aliénation  y  fi  elle  a  été  faite  au  nom^ 
de  TEglife  ,  Se  û  elle  doit  aroir  ion 
effet  ,  c  eft  for  ca  motsft4tMimHS  ter^ 
mnumi  comme  cette  queftion  regarde 
les  alienatian$,nous  n'intervertirons  point 
Tordre  que  nous  nous  femmes  f>ropoicz  : 
mais  pçur  le  bail  fait  par  un  Titulaire^  le 
refîgnataire  ne  peut  pas  fè  dÈfpenièr  de 
Icxecutct ,  s'il  a  été  fait  fans  fraude 

9.  Coquille  fur  la  Coutume  de  Ni- 
▼ernois ,  tit.  ja.  iic^  Execations  ^  Criécs^ 
ic  Subhaftations  ,  art.  18.  fur  ces  mors, 
contraindre  à  rétablir  ^  fait  la  dfftinâion 
de  celui  qui  réiîgne  enfaveur,de  celui  qur 
eft  obîtuaire  ,  il  dit  que  le  Reiîgnataire 
c^ft  tenu  du  bail  :  mais  celui  4|ui  eft  pour* 
vu  par  mort ,  démiflîoft  ,  pu  autrement^ 
n'y  eft  pas  obligé. 

Il  diftingue  encore  y  fi  la  choie  baillée 
à  ferme  n'eft  pas  tout  le  corps  du  Be^ 
nefice ,  ni  le  principal  manoir  3  Se  te«» 
jiement^  ou  mais  du  Bénéfice  ^  ains  un 
membre  accoutumé  d'être  accenfé ,  3c 
l'accénfe  faite  à  conditions  raifbnnahles  , 
le  fuccefteur  fera  tenu  d'entretenir  le 
bail  y  comme  étant  aâe  d'adminiftratioti 
ordinaire  ^  par  la  raifon  de  la  Lo)i|  vA 

très  dii^£tioxis« 


Mais    que    fî  le  prédcccficuf  rfvoir 
baillé  le  corps  du  Bénéfice  ,  ou  le  pria-  _ 
cipal  manoir  ,   comme  étant  miuvais 
ménager  ,  empêchant  le  Bénéficier  de 
fcfider  ".  en  ce  cas  il  efli  d*avis  qu*il  doic 
achever  Tannée  \  il  compare  le  Bencfi^ 
cicr  au  Tufçur  ,  &  dit  que  lé  Mineur 
eft  obligé  de  coïifervcr  le  bail  £ut  par' 
fon  .Tuteur  \  mais  qu'à  l'égard  de.  la 
refîgnation  ,  le  Refignàtaire  eft  tenu  des^ 
faits  de  fbn  refignant.  Il  rapporte  urf 
Arrc/ï  du  im.  Mars  1542;-  il  faut  toû^ 
h>ars  conclure  qu'il  n'y  ait  aucui:^:  dol  - 
£a}t  par  4e  Bénéficier.- 

lo.    L'année  commencée  dbif.  donc: 

être  achevée  à  l'égard  des  pourvus  paç 

mort ,  dimiffion ,  ou  dévolut  f  c'eft  1er 

fèntimcnt  de  Coquille,  I>u  Moulin  (èm-r 

blc  incliner  pour  ceparty ,  fur  l'ancicnnçr 

Coutume  de  Paris  ,  arc.  t^u  Sakemde'^ 

tct  haben  antmm  cœfftnm  - 

Brodeau  fur  M.  Loîiet  lettre  S.  c6ip^ 

II.  cireRebufFé,  <jLii  rapporte  des  At^ 

refis. 

Si  une  penâbn  avoft  été  créée  cano»' 
nîquement  fiir  un  bénéfice  ^  qu'il  y  eàc 
utt  dévolut  fiit  le  Titulaire  y  Se  qu'il  fûc 
^  maintenu,  doiVil  payer  ta  pcnfion  j  J'ay 
fait  juger  la  qucftion  ,  que'  la  penfioïE 
dait  ctcc  paféee:  pr  le  Dtvolur^ire  ^^ar 
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Arreft  rapporte  dans  le  Traite  de  la  ca- 
pacité des  Eccledaftiques. 


Chafitxb   il 

Cêmment   fi  fayent   les    décimes 

entre  le  nouveâs^  TituUire  (jr  les 

héritiers  de  Jon  frédecejfiur. 

N*.  I.  A^  O  M  M  E  les  fruits fcMit  par- 
V^taeez  entre  l%ncien  &  le 
nouveau  Titulaire  ,  à  commencer  au 
mois  de  Janvier  au  prorata  du  fervîce,' 
ils  contribuent  aufC  aux  charges  à  pro- 
portion ;  les  décimes  fe  payent  aux  ter- 
mes de  Février  &  Odobte  fur  tous  les 
fruits  de  Tannée  prefente;  encore  qu'ori- 
ginairement le  payement  ait  été  différé 
pour  la  facilité  des  Beneficiers&  de  leurs 
Fermiers,  afin  de  leur  laiffer  un  temps 
convenable  pour  le  débit  des  grains  & 
tutres  fruits  qu'ils  doivent  vendre  pour 
faire  le  payement  des  décimes  5^  fi  cela 
avoir  lieu  autrefois  ,  c'étoit  fur  les  fruits 
de  Tannée  précédente. 

2.  Mais  àprefenton  fait  unèmafle;^. 
Toit  èit%  fruits  civils,  foit  des  fruits  na- 
turels &  cafuels,  dont  on  compofe  un 
loral ,  &  la  repartition  s'en  fait  égaler 


i  \ 


nient  entre  lé  pféaeddiit  titulaire  ,  ou 
fes  heritiets  ^  &  le  houvcati  p©urv^  }  de 
manière  que  chaque  anné^  a  fe^  fruits 
&  a  /es  charges ,  a  comînenccr  au  prc-^ 
micr  jour  de  Tan  y» fans  avoir  égard  aux 
années  précédentes  >  en  fort©  que  (î  u» 
nouveau  Titulaire  ei$  pourvu  au  pre- 
mier Mars  ,  9  devra  payer  'les  décinicS' 
a  proporcfbn  de  dix  mois  de  loUiflance  y 
quand  bîcri  même  il  n'auroit  pris  polTef- 
non  qu'au  mois  de  Juillet ,  doutant  que 
les  îtmts  lury  fcmt  rcfervcr  depuis  le  de- 
ccz  du  dernier  Titulaire  ;  Secus  dans  les 
refîgnatiotis  &  permutations,  c cft  du 
)out  de  leur  poflcffion  feulcinent. 

j*  Le  payement' du  terme  de  Février 
dcvroit  être  naturellement  à  la  charge  du> 
Titulaire  qui  a  joii^des  fruits  Tannée  pré- 
cédente ,  dautant  qu'il  n'y  a  eu  «jtucun^ 
fruits  recaeilKsdcpuis  lemoisdc  Janvier; 
quand  on  a  fixé*undcs  termes  du  paye-* 
ment  au  mois  de  Février,  ce  ne  pouvoir 
être  que  pour  celui  qui  avoit  fait  la  récol- 
te dcfannée  précedenteimais  comjpc  cela 
f aifoit  \yi  grand  embarras ,  on  a  réglé 
la  recette  &  la  dépenfe  dans  la  mêmp 
année  pour  tous  les  fruits  &  pour  tou- 
tes les  charces.    . 

4*  Oeft  donc  aux  héritiers  çlc  1  an- 
cien titulaire  .&.  au  nouveau  à  prendre 
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des  mcfurcs  cntr  eux  :  &  (î  l'ancien  Ti- 
tulaire étoit  encore  pofleflcur  au  mois  àc 
de  février  ,  c*eft  à  luy  à  faire  les  avances* 
&  k  acquitter  les  charges  y  fauf  le  re- 
cours  de  fes  héritiers  xontre Ton  fuccef" 
fcur  à  proportion^ 

S'il  n'y  avoit  point  d'ufage  certain  ,  il 
eft  conibint  <|urles  decitnes  étant  réelles 
&  un  fait  du  Prince  ,  c'eft  toâjours  une* 
dette  qui  fuit  le  Bénéfice  en  quelques 
mains  qu'il  pa^  \  c'eft-  un  droit  acquis* 
à  la  recette  qui  peut  fc  faire  payer  fur 
fes  fruits  de  Tannée  entière  \  c'eft  un  ac^ 
comitiodement  de  priopottibn  par  rap 
port  aux  fruit*  qui  ne  font  ni  au  pré- 
dcceffeur  ni  au  faccefléur  ,  finon  après 
les  charges  déduites. 

5.  Une  dernière  réflexion  ,  fi  un  Ti- 
tulaire d'un  .Bénéfice  devoir  quelques* 
années  à  la  recette  des  décimes  ,  fon 
fticccfleur  en  fera-t-il  ttnu  ?  ou  &i«n  le 
Rece\feur  aurart-il  fbn  recours  fur  les 
fruits  ?  Cetfc  qneffion  fc  réfout  par  far- 
ticlc  té.  de  rÊdit  des  Décimes  du  10. 
Janvier  1599^.  fuivant  lequel  1^  Rece- 
veurs^ des  Décimes  ftc  pourront  deman- 
der au  nouveau  fucceAeur  au  Bénéfice 
qui  fera  pourvu  par  le  deccr  du  dcr- 
rier  Titulaire  plus  de  disax  années  d'ar- 
rérages, &  à  ceux  qui  feront  pourvu» 


/Sr  le  féftdgt  .  é-e^        €f 

par  rcfigaation  plus  de. trois  années  y  en 
£aifant  néanmoins  apparoir  Ae^  diligcn- 
ceis  faites  par  les  Receveurs  j,  mais  quôy 
qu'ils  payent'  pour  leurs  Predeceffeurs  , 
ûs  ont  leur  riscours  centre  fcs  teritiers  := 
e'eft  le  pliis  gifafid  Règlement  pour  lei 
Décimes  c^  ait  étcf  fait  ^  Se  ^ui  eft  ea 
TigUcur. 
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Si  le  Succfffiur  eft  tenu  de  payer 
les  dettes  de  fen  f'fédeeejfoàr  „ 
iêntraciées  pêUT  les  necejjitez^  de 
PEglffe. 

N*.  ï.  ^     E  princîjpc  dcdrcrit  cil  ccr^ 

JLi  tain  y   le  fucceâeur  à  titre 

univcrfc!  y  c(É  oblige  de  payer  les  dettes 

de   ion  prédeoefTeur  :  ce  n'eft^  pas   kf 

même  chofe  à  Tégard  de  celles  d'un  Be*^ 

Bcficier  quinîff  qu'un  adminiâratcùr^ 

quand  il  a  fait  des  dettes  pour  l'utilité 

8c  la  neceffité  de  TEglife  ^  &  qu'elfes  luy 

font  utiles ,  le  fucceflTcur  en  eft  chargé , 

le  cliap.  ad  hêc,  au  titre  dtfiùuipftibus  clk 

le  iîege^Ie  la  msnictc  y  ficut  filiui  débitée. 

fâirisfiUwretenetitr:  êupréttatHs/ni  fn^dt^ 

€  Jfms  fnEceUfia  mffejfuéu^  e^ntraUd^  ]a^ 
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glofe  fur  le  mot  frddcce^êris ,  dît  f/?  eninf 
^HAfi  héns'j  c*eft  donc  pour  les  nccefCtes^ 
de  l'Eglifc  :  En  cfFef ,  la  glafc  fur  Je  moc 
ne€effifd*e  ,  ait,  éilias  non  umtmr  Ecche- 
JIa  \  iç  ctifin ,  clic  dcmatide  i  quoy  eflr 
donc  tenu  le  fucccffcur  :  elle  répond  , 
£tfie  fiue€jpr4dii  tenetHr^ciuêifrddeccf'' 
forfÂùere  detnit.  Cette  diftindionçfl  fort 
jufte  8c  fort  tiifonnablc,  H  ^aut  que  la 
dcpenfe  ai^  tourne  à  l'utilité  du  Bene£- 
ce  y  c*cikiHrtfn  virfafn. 

1.  M.  Guymier  fur  le  Décret  du  Coa- 
die  de  Bâle^r  piprêramitm  cnltmndivi^ 
mm  y  propofc  une  qucftion ,  de  fçavoir  fi 
quand  rÉgiifc  fart  un  emprunt  ^  quelles 
précautions  il  faut  que  le  créancier  pren- 
ne y  c'eft  fur  le  mot  comrahentes  s  eum 
EccUfia  ccntrahens  in  Câufa  mntMi  :■  Ucet 
Uneatwrfrohétre  ftamiam  vtrÇmn  in  utilu 
tstem  EccUpd  ,  ad  hoc  ufeffiedamhabeat 
mdionem  €entm  Eeclefidm  f  caf.  i .  de  dt^ 
fofito. 

S'il  n'y  avorr  pas  dqs  précautions  dan^ 
tt%  matières ,  la  facilité  qu  ont  les  mau- 
vais Admîniftrateurs  ,  &  rintcUigcn- 
ce  qu'ils  auroîent  avec  desperfonnesaufli 
►eu  fcrupuleufes  qu'ils  font  y  feroit  que 
K  revenus  des  Bénéfices  fcroient  bien- 
to  épui CcZy.&  frer confetinins  facile deve'^ 
nirethr  ad  difiraSimum  vermn  Eccltfê. 
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'  11  demandé  cnfuitc  ,  mais  neû-ct  pas 
àffez  -y  qtie  le  Prélat  ic  fa  Communauté 
ayent. donné  une  quittance  >  ce  n'ed  pa» 
a^z,  dit  ce  Doftcîur  ,  qu'il  paroifle  que 
cet  argent  ait  été  reçu,  il  faut  qiï^il  ait 
ité  véritablement  &  utilement  employer. 
pour  TEglifc ,  /.  Ji  ex  cauti^e  ûnm  ibi 
n9tatisye9d4  de  non  nuneratapeCHiïid;  quel-' 
le  eft  donc  la  fom$e  dans  laquelle  doit 
être  fait  le  payertfént  rll  ajoute  ,  que, 
s'il  cto/t  fieceffaire  de  faire  une  aliénation* 

Fo«r  jpayct  une  dette  contractée  pour 
Egliie ,  il  faut  prouver  qu'il  y  a  eu  em- 
ploy  en  fa  faveut  \  voilà Ja  formalité  1» 
plus  neceflfaire  à  laquelle  le  créancier 
îloit  s'attacher. 

3.  Que  fi  on  a  prêté  au  Prélat  &  aut 

Religieux  ,  pour  vivre  ,  pour  à^%  ptôcis 

&  pour  s'habiller,  péut-on  leur  prêter 

tûrefticnt  ?  Il  femble  qu'il  n'y  a  pas  une 

plus  grande  neccflîté  ni  une  caufe  plus 

juftc  :  J'ay  vu  plufieurs  fois  femWableS' 

Caufes ,  dans  Iciquclfes  j'ay  confdité  &C 

écrit  •<  ce  Dofteur  6ti  traite  la  queftion 

au  tnême  lieu ,  &  ces  efpeces  arrivent 

fouvcnt  ,   il  décide   ^u'il   faut   payer 

fcs  dettes  des  fruit»  du  Bénéfice ,  &  il 

ré/but  ce  qui  eft  décidé  tous  les  jours , 

^fortee  enim  fitod  Militas fii  evidens  ,  nec 

ereditnr  verfnm  ,  licet  fcripmra  fHblicé 


tê  Tfédtf 

fHferh9€fit  c^nfeQd ,  nifi  âliés  prùkinHir 
fer  Ugitivui  docÊtmintd  ^  on  ne  fçanroit  y 
apporter  tf op  de  précautîon&r 

le  titre  Je  fipiênântshis  dJtam  Jsvh 
mm  9  tioas  in finuc  quelle  étoit  le  dérè- 
glement des  gens  d'Eglîfe  èc  leur  rcla- 
chemenr^  quand  ils  voulbient  donner^ 
une  s&reté  (uffifantc  pour  un  prêt  »  que 
sHls  ïià  payoient  pas  dans  un  temps  y  ils 
ceflcroient  l'Office  Divin  v  dcr  naanicrc 
qu'ils  étoient  coupables  de  deux  fautes 
confidetableis  ,  i*^.  £n  ce  qu'ils  charw 
geoient  feuf  Èglife  de  dettes ,  &  la  i^ 
qu'ils  fe  difpâifojent  de  faire  le  Service  p 
ces  égaremens  ceflerentpar  TabrogationF 
faite  de  ces  Obligations  Se  Coùtrats^faits^ 
dans  cette  fottnt. 

4.C'cft  donc  aux  créanciers  qui  prctentf 
leur  ateent  à  prendre  laits  précautions  i 
fay  vu  des  prêts  faits  à  un  Chapitre , 
ou  des  fondations  de  (bmmes  mobiliai- 
jres  pour  des  Services,  Les  pcrfonnes  quf 
ont  de^a  pieté  fe  prêtent  à  ces  Eccie- 
jfiaftiques  qui  peuvent  être  de  bonne  foy 
fors  qu'ils  font  cet  emprunt  ou  acccpt&r 
des  fondations  v  fcs  fucceifeurs  ne  vcu^ 
ient  plus  exécuter  ce  que  leurs  prédc- 
ceflcurs  qui  fe  font  accommodez  de  fçs 
deniers  avoient  promis  y  les  Chanoines- 
fttccefleU^ s^  qui  n'ont  eu  aucune  part  auf 


fut  le  fartage  y  &€.       €f. 

tienefice  ,  c'cft-à-dirc  à  la  fomme  de  de- 
niers reçue  par  leurs  prcdcccfTcurs',  n'en 
veulent  point  avoir  aux  charges  ^  &  ils 
ont  raiïôn  ;  ces  créanciers  <jui  ont  crô 
avoir  traité  avec  des*Ecclciîafl:iqucs  qui. 
ont  de  la  confciencc  ^  vivent  en  repos  SC 
tranquilité  :  cependant  après  quarante  ^ 
cinquante  &  centaas,  leurs  fucccfleurs? 
ne  veulent  plus  payer  les  dettes  contrac-- 
tées  pour  des  procès ,.  ou  dans  un  temps^ 
de  famine ,  ni  acquitter  les  fondations  ^ 
encore  qu'elles  aycnt  ctc  autorifées  par 
des  Eyêqucsîon  prend  des  Lettres  de? 
Refcifion  ,  on  interjette  appel  comme 
d'abus  des  Ordonnances  des  Evêqueis  qui 
ont  bomologué  la  Tranfaâion  -,   Mel^ 
fleurs  les  Procureurs  Généraux  înterefTez 
à  la  confervation  des  Bénéfices  &  bien» 
£ccle£a£liques  quf  font  de  droit  public  y 
prennent  des  Conclufîons    contre    les 
Créanciers  &  rondateurs  v  H  n'y  a  d'au- 
tres recours  quand  il  n'y  a  point  d'em- 
ploy,  que  contre  les  débiteurs^  ou  Ict' 
neridprs  des  Chanoines  à  qui  on  a  don* 
né  CCS  fommcs ,  &  qui  en  ont  abufc  5  \c% 
fondations  ccflcnt  &  les  rentes  :.  cela  cft; 
fuftc  3  à  moins  de  rapporter  des  quit-; 
tances  ,  que  cela  a  touriip  au  profit  du: 
Bénéfice. 
La  raiibn  pour  laquelle  il  eH  défendu  aux 
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Comîtiùnantct  d'emprunter ,  c  eft  qu'él-^ 
les  rie  font  qVufùifruitierés;,  c'ift  pour-' 
^uoi  il  fut  ordonné  par  Arrcft  du  zj.- 
,Avtil  I  j^i.  que'  les,Chanoîncs  de  Clcr- 
mont  jfeyeroicnt  la  fômmc  de  30a.  écus 
Qu'ils  âvoicnf  empruntée   peur  ,  leurs 

Eropfcfs  comlûôditcz  partkulreres  ^  il 
îur  ait  défcnfes  dcf .  plus  emprunter  à 
Tavéiiir  fans  pcrmiflîon  de  Juftfce  ,  & 
fans  les  folennîtci  requifesîJâr  un  Ar- 
rcft dcî5  grafïds  Jours,  fcnu  à  Clétmohr 
îc  30.  Oâôbre  16i$.  on  fak  dcfon/cç^ 
2  tous  Chapfffds  &  Communautez  Ecf- 
clefiaftigucs  d'aliéner  les  fonds  &  do^ 
Ifiaînes  de  leurs  Eglîfes ,  fînon  pouf  càu-^ 
fes  légitimes ,  &  en  obfervant  Ici  for- 
ihalirei'  prefcfîtos  paf  les  Ordonnances- 
&  dirpoutïons  canoniques  -,  ces.  Arrefts 
font  côftformeiï  aux  Conciles  &  regicf 
de  l'Eglife.  *  # 

5.  Qiie  fi  on  veut  autorîfer  cette  opi- 
liiôn  par  le  fehtimcnt  des  Canohiftcs, 
cile  eft  approuvée  :  &  fi  quclqucs--un^ 
fèii  étoicnt  aflez  telâchcz  ,  nous  ne  les 
fuiVôft^  point  ;  Fagnan  le  dernier  des 
Canoniftes  fut  le  chap.  ^d  hûc ,  cy- 
At(£\x%  y  eft  de  ce  fentïtnent  5  C^mbolas 
dans  fcsDécifions,  livre  6"- chap.  4Î. 
n.  4.  eft  d'avis  que  le  fuccefleur  au  Bc- 
iicficeeft  obligé  de  payer  les  dettes  de 


(hr  le  pâture ,  &c.        jj^ 

t<y^  priédeccflcur  ,  quand  çllc$  ont  \ik 
contajftécs  pour  la  ncccffiré  de  TÇ;. 
glifç. 

Cependant  Papon  dans  les  Arrcfts^ 
Jlîvrç  2 y.  cit.  8,  dcj  Çiicccffionç  Ecclc* 
fiaftiquç^ ,  n.  3 .  fcmble  établir  que  le  fuo- 
ccflcuj  au  J^çn^ficccft  tenu  de  payer  \t& 
lier  tes  réelles  de  Tes  predeceflcur$  ^  quaiî4 
ceux  -  ci  n'ont  point  d'héritiers  tolva- 
l)lçs  ,  mais  que  difctéffis  heredibHs  ^  îc 
fucccfltur  en  eft  tenu.  Il  cite  un  Arreft 
dcBoùrdeaux  rendu  le  4.  Juillet  153Ï. 
>u  profit  de  Jean  Caminade  Marchand, 
'contre  M.  de  Càtctte ,  Evcque  de  Ca- 
hors  ,  les  Çpmpiïatcur$  ^'krx^fii  ne 
prennent  pas  leurs  fcns.         '  ^    . 

Bojb'rms  ayoit  été  de  ce  fentiment ,  quj^ 
104.  n.  co.  &  ji.  il  cite  le  ihcme  Ar- 
reft d'où  Papon  Tavoît  pris  \  ces   Au* 
tçurs  du  premier  Icntîmenr  pour'^fon,- 
jdcment  de  leurs  opiniçhs ,  difeat  qiie  (^ 
le  fiicceflèur  au  Bénéfice,  n  étoit  pas  te- 
nu des  dettes  du  prédeçeflèur  ,  le:ï  geî>à 
d'Egtifç  n'auroîent  aucun  crédit  chez  l€% 
Marchands,  &  feroîcht fans  aucun com- 
mercc  dans  la  vie  civile,  ce'cjac  Boëriu$ 
dit  ctrç  inique  ,  il  çn  rapportfç  rçs  rafr 
(bns. 

Maïs  ççnc  railbn  ne  feroit  qu'autorlr 
fer  cçs  deco^çurs^qui  fous  prétexte  d'une 


\ 
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apparence  cîc  liberté  ^  ou  plûtâc  cTun  vc* 
ritable  liberdnagc  ^  furprcndroîcnt  les 
perfonnes  fimples  &  faciles  ;  nous  fui- 
vons  donc  le  Droit  Canon  8c  nos  Ad- 
refts ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  employ  y  Se 
TEglife  étant  comparée  aux  mineurs» 
icUe  doit  avoir  les  mêmes  privilèges  Se 
letre  reftituéç  ^  i^uand  elle  a  été  leiée  Sc 
furprifè. 

é.  Les  exemples  que  nous  allons  met-' 
tre  fous  les  yeux  »  feront  utiles  à  ceux 
|ui  feront  dans  le  cas ,  fok  pour  prêter» 
oit  pour  leur  fureté  :  Une  Eglilc  cft 
tombée  par  vetufté,  ou  a  été  confom- 
mée  par  le  feu  ou  par  le  tonnerre  ,  &c.  . 
les  Decimateurs  font  tenus  de  la  recoiw 
ftruétion  du  chœur  i  on  emprunte  une 
fbmme  confiderable  pour  la  reédifica* 
tion ,  on  en  fait  un  Contrat ,  c*cft  un 
JChapitre  qui  en  fait  les  a,vances  »  un  ou 
<|eux  Beneficiers  ont  une  portion  des 
4ixmes  :  on  fait  une  eftimation  des  frais 
&  dépcnfes  qu'il  faut  faire  pour  le  ré- 
tabijriemcnt  de  TEglife  ,  &  eftimation 
lies  4ixnies  >  il  y  a  une  répartition  de  la 
ibmme ,  &  une  évcntîlation  :  on  charge 
Jcs  PecimatcttfiS  particuliers  à  propor- 
tion ,  les  Contrats  de  conftitutîon  iub- 
fiftcnt,  tant  que  ces  Titulaires  vivent; 
$1$  meurent  ,  d'autres  font  pourvus  qui 


^zjtfit  cette  charge  quelques  années  ;  iî$ 
le  lafient  de  payer  ce  qu'ils  np  dévoient 
pas  \  ils  me  confiiltent ,  j 'écrits  pour  eux , 
ils  preniient  des  Lettres  par  mon  avis  en 
tant  que  de  befoin  pou^^tre  rei|ituez^d«$ 
confentemens  par  eux  donnç:^^^  ôç  d^s 

Î>ayemens  qu^iîs  avoient  faits  ;  ils  àppeU 
ent  de  tout  ce  qui  avdt  été  fait  paries 
premiers  Juges  qui  avoient  perniis  d'cnu. 
pr  unter  ^  &  de  fa  condamnation  des  ajTr 
rerages  Se  dépens. 

7-  Je  faiibis  voir  que  chaque  Titiiu-^ 
iaire  devoir,  payer  les  charges  de  foa 
temps ,  qu^ayant  pui  des  fruits  y  il  de** 
voit  en  iupporter  ladépenlè^  &  les  cm»* 
ployer  pour  cesouvrages^Sc  que  le  Châ->* 
pitre  (  c'étoit  cçlui  de  Meaux  )  avoit  dv 
prendre  fes  mefures  avec  les  précedens 
Titukires^  pour  lès  faire' payer  dans  Ij&ur 
temps  ^  quil  devpic  $'imputer  $%  ne 
Tavoit  pas  fait. 

Il  répondoit  que  cet  emprunt  avolt 
ité  fait  pour  la  nçceflîté  de  rEglife., 
xpe  c'étoit  in  ff^verfkmf  cela  étoit  apr 
parent. 

Je  replîquois  ,  quil  étoît  vray  qu^ 
c'étoit  pour  Vutilité  de  TEglife  ,  mais 
quç  c'étoit  une  charge  du  temps  des 
Titulaires  à  qui  on  avoir  laiffc  k  jouiG. 

iànce  des-xa^m^  S^mes  trop  l^gçrc^ 


fj%  ffâifi 

ment  pendant  niufieurs  années  ^  ^  qn^âf 
auroient  pu  les  faire  faifir  &  être  payez  \ 
les  Lettres  de  Refciiion  fondées  fur 
Terreur^  la  fufprife  &  la  lézbn,  que  cHa- 

3UC  Titulaire  %yoît  payer  les  charges 
e  Ion  temps  ;  le  Chapitre  de  Meaux 
avoit  un  Député  fage  &  vigilant  ^  &  qui 
pénètrent  bien  lc%  caufcs  &  les  Drinci^ 
pcs  des  affaires  ;  il  trouva  Monfîeur  le 
Chancelier  ^  qui  étoit  Procureur  Gcne« 
rai  y  ferme  pour  la  règle  &  les  bonnes 
maximes  :  il  dédommagea  ma  partie  , 
qui  fe  relâcha  de  ^uel^uç  cbofe  j  ^  Hs 
5  accommodèrent* 

jLe  même  Député  me  chargea  d'u- 
ne affaire  qui  y  avoir  erand  rapport ,  & 
dans  laquelle  nous  allons  faire  voir  les 
mefures  qu'il  faut  prendre  de  la  part  des 
créanciers  ^  des  débiteurs  ^  pour  affu- 
^rer  une  dette  fur  un  Bénéfice. 

8.  La  Chapelle  de  faint  Pierre  &  de 
'faint  Paul  ^  dêflcrvio  dans  FEglifc  de 
<faint  Bcnoift  de  cette  VHle ,  avoit  pour 
dpt  deux  maifons  qui  perçoient  de  k 
rue  faint  Jean  de  Beauvais  en  celle-  des 
Câripcs  :  le  ficur  Imbert  utuladrc  de 
cette  Chapelle  en  1^35.  prcfcnta  fa  Re- 
'quefte  à  M.  Morcau,  Lieutenant  Ci- 
vil y  pour  faire  réparer  les  maifons  qui 
étoient  en  ruime^  fc  qu'il«cn. coûterait 

bicB 


ySrr  le  partage^  &c.       jj 

bien  i^ooo.  livres  ,  il  demanda  qu'il  luy 
fût  permis  d'emprunter  cette  lommc  : 
ce  Magiftrat  mit  fon  Ordonnance  au 
bas  y  de  foit  communique  au  Procureur 
du  Roy  ;  c'ctoit  M.  le  Tellicr  ,  qui  a. 
été  Chancelier ,  qui  requît  la  vifite  ,  elle 
cft  ordonnée^  &  des  Experts  pour  la  faire 
font  nommez. 

9.  Par  le  Procès  verbal  il  parot/Ioic 
qu*au  Heu  de  réparation  ,    c'etoit  une 
reédiiîcation  à  fundamentis  \  le  Procès 
verbal  portoit  qu'il  convenoit  emprun- 
ter une  fommc  4e  13000.  livres  :  pour 
cet  effet  Imbert  avoit  fait  affigner  les 
héritiers  de  fon  prédeccflcur  ^  &   lc% 
patrons  de  cette  Chapelle  ,  qui  étoit  le  * 
Chapitre  de  faint  Benoift  3  &  avec  eux 
il  fait.enteriner  le  Procès  verbai  des  Ex- 
perts ;  il  emprunte  13700.  livres  3  qui 
faifoient  tf8|.  livres  de  reûte  au  denier 
vingt3  îl  y  avoit   des  quittances  d'ou- 
vriers \   les  rentes  ayant  ctc  aflez  bien 
payées  dans  les  premiers  tem^  :  Variée 
avoit  fuccedé  à  Imbert ,  Dartois  avoit 
cnfuite  été  fon  fuccdîTeur  :  il  y  avoit  des 
/af/îcs  des  créancier sfur  ces  maifons, Dar- 
tois pour  fe  libérer  fit  une  démiffion  de 
ce  Bénéfice  :  Gigot  pourvu  par  démif- 
fion de  cette  Chapelle ,  en  ht  fair^Ja 
vi£te  ^  &  il  fe  trouva  pluiîeurs  répara^ 
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tions  3  il  y  eut  main-levée  par  provifion  ; 
le  Bénéfice  ayant  paflc  à  M.  Hcnrion,  on 
fit  aufC  faifir  fur  luy ,  &  on  rapporta  une 
Sentence  du  19.  Aouft  1708.  par  laquel- 
le on  réduîfoit  les  charges  &  rentes  fur 
ce  Bénéfice  à  420.  livres  par  an. 
^  10.  On  interjctta  appel  de  cette  Sen- 
tence, &  j'ctois  d'avis  qu'on  mît  en  caufc 
Imbert  &  Varier  fon  reiîgnataire  ou  leurs 
héritiers ,  dautant  que  cts  ruines  étant 
arrivées  de  leur  temps ,  ou  de  celui  de 
leur  prédecefleur ,  ils  avoient  dû  les  ac- 
quitter 5  je  foûtenois  dans  la  forme  que 
M.  du  Chapitre deNôtre-Dame  avoient 
dû  interpofer  leur  autorité  pour  ces  em- 
prunts ,  le  Chpitre  de  faint  Benoift  dé- 
pend d'eux  i  au  fonds ,  que  tout  le  re% 
venu  de  ce  Bénéfice  étoit  abforbé  y  qu  on 
devoir  faire  eftimation  de  la  fuperficie  & 
dû  fol  ;  qu'on*ne  pouvoît  pas  donner  plus 
aux  créanciers  que  ce  qui  avoit  augmente 
le  Bénéfice ,  &  qu'en  eftïmant  les  anciens 
matériaux  Ik  le  fonds ^  que  les  emprunts 
n'auroîent  pas  été  a  la  moitié  ^  &  que 
c'ctoicnt  les  Chapelains  qui  avoienc  dû 
les  faire  chacun  dans  fon  temps. 

ir.  Je  rapportois  l'exemple  du  ficur 

Côfle ,  Chapelain  de  la  Chapelle  de  faint 

Cofme  &  de  faint  Damien  dans  l'Eglife 

4&  fâint  Gervai^  ^  ayant  appelle  des  imtt% 


faites  furies  maifons  dépendantes  de  u 
Chapelle,  pour  futeté  des  intérêts  de 
ajoo.  livres^  pdur',des  réparations  prc-. 
tendues  faites  dans  la  maiion  dépendant 
tlefa  Chapelle,  le  creâhcier  rapportoit* 
<te$  quittances  d'employ ,  il  y  avoit  un 
miurchê  au  rabais ,  &  des  procédures 
avec  M.  le  Procureur  General  po\zr  af^" 
iSprrnir  çc'^Jroit  5  deux. Titulaires  avoieht 
cbnfèhtl  au  Goiitràt,  8^  payé  les  arréra- 
ges j  Coflc  leur  difoît  quec'étoît  la  dette 
au  Chapellain ,    &  non  de  la  Chapelle. 
Arreft  au  Z3.  May  1707.  qui  a'déchârgé^ 
Codé  de  cette  dette  :  ce  qui  ptoave  que 
le  poflefleur  eft  tehu  dés  tentations  d6 
fon  temps.  Mais  celui  pour  le  fictrrHen* 
rion  eft  different,il  a  été  reilddàlafebon- 
>de,  on  ^  eu  égard  en  partie  du  fonds  fui? 
lequel  les  deux  maiibns  étoieht  bâties  \ 
mt  ce  n  ctoit^oirir  une  dette*  rédlle  & 
pcr'petuelle ,  maft  pèrfonhetkr-  &?  pajOTa^i 
gcre  l  payable  par  les  Chàpeladri^'  cha-* 
eun  dans  leur  temps  \  la  ràifëti  poitr.  la« 
truelle  on  n^a  pas  déchargé'  entièrement 
le  ficur  Henrion ,  c'eft  k  bdhfte  foy  èit% 


Î)ltlfîçurs  mains  •,  c*eft  ;^uflî  pour  éviter 
es  rccburs  des  tins  (ur  lès  àUfres.  mais  t>ti 
TOvort  aflîgner  leskQriticr»4ps-  titulaires 
qui  croient  en  faute.  D  i) 
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Si  le  Succefftur  eji  ten»  de  féyet 
les  difens  du  précis  intenté  f  sot 
fen^  yrédecejfeur  en  qualité  de 
Titulaire  de  ce  Benefce^é^  let 
Bulles  de/on  Ftidecefcur  s'il  efi 
régulier. 

N*.ï.  /^  E  T  T  B  queftiotï  a  été  pro- 
^g^  pofée  par  M.  Loiiet  dans  fes 
'Arrefts  ,  lettre  S.  u.  ii.  &  clic  fat  ju- 
gée au  mois  de  Novembirc  i  j[  4  !•  en- 
tre M.  le Xardiiial  de  Bourbon.^  Abbé 
Coramenda  taire  de  T  Abbaye  de  T  re- 
port ^  défendeur  3  ic  Boujou^  deman- 
deur :  on  dîfôit  pou^:  rAbbé^  que /on 
prédecelTeur  n'étantr  qu^adinjfcniftrateur 
des  fruits ,  il  ne  ppuvpit  pasoDliger  ni  le 
Sene6<^eni  le  Bénéficier  Ton  faccelTeur  ^ 
^Hi  fief  jus  me  titHlwn  ab  eo  babebéit  \ 
qu'en  to^jit  cas  fi  TEglife  aroit  été  lezéc  , 
^ledeyoit  être  rcftituée  :^  Il  fut  jugé 
que  le  Sieur  Cardinal  écoit  tenu  ats 
dépens  &  frîus  de  fon  j  prédeceiTeiir  Ab- 
té  >  dans  un^procés  pendant  en  ,1a  Cour  ^ 
«oy  qu'il  t)fi  fût  pas  Ton  héritier  ^  $i 


furie  fartage  ^é'C.        ^y 

<5[u'il  n'eut  point  T  Abbaye  par  refigna* 
tion.  ^ 

z.  Il  y  a  quelque  chofè  dç  plus  fort , 
-fuivant  l'art.  i8.  du  titre  fur  le  poffeJH 
foire  des  Bénéfices  de  l'Ordonnance  de 
166 j.  r  Article  dit ,  s'il  intervient  au- 
cune condamnation  de  rcftitution  de 
fruits  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts  i 
elle  fera  exécutée  contre  le  Reiîgila- 
taire  même  pour  les  frais  échus  ,  Se 
les  dcpenis  faits  avant  la  r'efignatio^ 
admi/è  ,.  &  néanmoins  le  JRefignant  de- 
meurera garent  des  fruits  ',  dépens  , 
dommages  &  intérêts  de  fon  tempSr 

Il  femble  que  cet  Article  paroît  trop 
dur  contre  le  refignataire  i  mais  fî  on 
fait  .réflexion  ,  r**.  Que  le  refiçnatairc 
cft  tenu    des  faits  de  fon    refignant  y 
2*.  Que  tûtitm  Jus  hahet  k  nfignante  ; 
?'•  Que  le  Titulaire  du  Bénéfice  pout- 
-roit  pour  fc  décharger  de  la  refliitution 
-des  fruits  &  des  dépens ,  mettre  fon  Be- 
-hcficc  à  couvert,  en  fraude  de  la  per- 
fonnc  qui  con  teftcroit  le  titre ,  ou  les 
droits  qui  en  dépendent  ;  c  cft  auffi  par 
rapport  à  l'article  15.  de  ce  même  ti- 
tre, qui  déclare  que  la  Sentence  rendue- 
contre  ie  refignant  fèracxecutoire  contre 
le  refignataire  ,  ii  y  en  a  une  difpofi- 

-tioa.datxs  l'Ordonnance  de  1519.  ce  qui 

©  iij 
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^-pcut  avoir  fcrvi  de  fondement  à  cet 

article. 

j.  M.  Loîîct  obfervc  que  cet  Arrcft 
eft  fondé  fur  ce  que  Taiâiion  étant  con- 
tre r  Abbé,cettc  dignité  ne  meurt  poinr^ 
éCMf.  tjuoniétm  Abbas  de  Officié  legati  hMke$ 
fH€ceJiorttn  ;  qu'autrement  les  Sujets  du 
Koy  feroient  forcez  pour  la  confcrva- 
tion  de  leurs  droits,  de  plaider  &  £urc 
'de  gros  frais  contre  is%  Abbez  Com- 

•  jnendataites',  qui  n'ont  le  plus  fouvcnt 
aucun  héritier  \  il  ajoute  ^  que  Taâion 

c  étant  conduite  par  le  predeceflèur  en 
qualité  d'Abbé  ^  qui  a  défendu ,  ou  de- 
mandé en  cette  qualité 5. celuiqui  fuc- 
ccde  à  la  qualité  eft  tenu: d'y  défendre» 
•M.  Loiict  dit  qu'il  a  pris  cet  Arrcft  des 
Mémoires  de  M.  d'Jiigreiiont. 

Coquille  fur  la  Coutume  du  Nîver- 
Dois^  tit*  34*  ^s  Succédions,  art*  lu 
vers  la  fin ,  ^ft  d^s  les  mêmes  maxi- 
mes \  que  il  le  Bénéficier  axté  condam^ 
né  en  qualité  de  Bénéficier^  luy  plai- 
dant- pour  les  droits  de  fon  Bénéfice  , 
-  il  laiflc  fon  fuccefleur  au  Bénéfice  pour 
oblige  ,  fàuf  4c  recours  du   fucceffeur 
contre  l'héritier  du  prédeceflcur ,  fi  on 
w  prétend   qu'il  y  ait  eu  une  mauvaife 
adminiftration  ,  Se  que  cette  quefliona 

*  été  ainfi  jugée  encre  Bonaice  &  Sour* 


fur  le  fÂTtâge ,  ^^.  79 
fault  le  j.Fcvrier  1537.  M.  Bourgoin, 
Rapporteur.  . 

4.  Brodeair  fur  le  chap.  de  M.  Louct,' 
citeplufieurs  Auteurs  qui  ont  établi  ce^ 
maximes  ,  quoique  tous  dépens  •  (oient 
4)erfbnnek,  ,&  que  le  fubroeé  qui  a  re- 
pris le  procès  purement  &  iïmplefrifent , 
fte  doive  les  dépens  que  du  jour  de  la  fu-^ 
bra||tion  ou  reprife  ,  comme  i-aflure 
RebufFc  y  in  fraxi  pane  z,  tit.  t.  de  ftèm 
hrog.  ff.  27.  &Ndans  pluficuxs  autres  lieux, 
on  n'en  peut  faire  aucune  application  à 
la  qualité  d'Abbé ,  daufant  qu  elle  n'eft 
pas  puce  ^erfonhellc. 

Il  y  a  des  exceptions  contre  Jia  regl^ 
-établie  dan^les  n**.  précedens  ,  dautant 
que  (île  fucceflTçur  plus  pcnçtrant  &  pluf 
avifé  que  fon  predecefleur  pour  les  droits 
par  lui  prércndus,n'eftime  pas  que  la  pré- 
tention de  fon  predecefleur  ait  un  fon- 
dement légitime,  qu'il  veille  y  renon- 
cer ,  &  ne  pas  continuer  ,  il  n*efl:  pas 
tenu  de  foûtenir  îin  mauvais  procès ,  & 
n'entre  point  dans  \^  frais  \  je  1  ay  vu 
obfçrver  par  des  Prélats  fage$  ,  ils  ne* 
doivent  ni  dépens  ni  reftitution  de  fruits 
quand  iis  ne  pourfuivent  point  en  leurs^ 
noms  &  qu'ils  le»  abandonnent* 

5-  M.  Bourdin  fur  l'art.  ^4.  de  l!Of#^ 
donnance  de  1539.  parlant  de  l  obligatipji^ 
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du  Rcfîgnatairc  d  un  Bénéfice  tîtigîeux 
fait  cette  diftindion  ;  il  dit  que  cette  fu- 
brogation  cft  fimple  ou  limitée  ;  fî  elle 
eft  pute  &  (Impie ,  le  fubtogc  fera  tenu 
à  J  cnticte  rcftitution  des  fruits  ,  &  i 
tous  les  dépens  de  la  patrie  adverfe  \  mail 
fi  clTe  eft  limitée  pat  cette  ptoteftation  , 
de  n  ette  tenu  des  frais  &  dépens  que  di 
fon  temps  feulement ,  il  faut  fuivre^pettc 
limitation  fans  qu*il  foit  tenu  à  autre 
çhofc. 

Fontanon  dans  fes  Notes  apptouvc 
cette  diftindion  s  il  ajoute  ,  que  s'il  ctoit 
qucftion  àts  dépens  qui  dépcndiflent 
Aç&  charges  aufquelles  le  Bénéfice  eft 
fiffedé ,  Je  refignatairç  pourroit  y  être 
tenu  nonobftant  fa  protcftatîon  au  con* 
traire ,  &  ce  feroit  avec  raifon  ,  puif- 
qu'il  a  été  fait  poflefleur  du  Bénéfice, 
qu'il  foit  tenu  des  charges  qui  y  font 
inhérentes  &  attachées, 

6.  Il  fcmble  donc  qu*on  doit  diftin- 
guer  les  circonftanccs  aifferentes  fnodiea 
^ircHrnjldntia  faSi  jus  variât ,  à  Tégatd 
Ac$  procès  intentez  pour  raifon  des 
droits  prétendus  pour  le  Bénéfice  ;  ou 
bien  il  eft  jugé,  &  le  Bénéficier  a  fuc- 
combé  ,  &  a  été  condamné  aux  dépens; 
•u  il  n  cft  pas  encore  jugé  ,  &  il  clt 


fur  le  fartage  ^^c.         ,$r 

repris  par  le  fucceiTcur  :  au  premier  cas, 
quiiid  tout  cft  confommé  avant  qu'il  ait 
pris  poflelEon  ,,  il  n'cft  garent  d'aucune^ 
chofe. 

Dans  le  fécond  cas,  on  peut  obfcrvcr 
que  iî  le  poflcffeur  ne  fait  aucune  dc:- 
marchje  v  au  contraire,  s'il  donne  un  de?- 
iîftcinent  &  abandonne  la  prétention  de 
£bn  prcdeceiTeur  ,ii  n'eft  tenu  d'aucuns 
dépens,. 

Que  fi.  au  contraire  le  Tuccefleur  re- 

f>rend  Tinftance:,  s'il  continue  &  qu'il' 
îiccombe  ,.  îl  paioît  fuivant  ces  maxi- 
mes ,.  qu'il  eft  obligé-  de  payer  les  dépens 
depuis  le  commencement  du  procès  ,,  & 
les  doijmiages  &  intérêts  des  parties ,  s'il' 
y  a  lieu  ,  fauf  fon  recours  contre  les  he> 
ritiers  du  predcceircur.- 
.    7,  Plufieurs.ont  eftimé  que  ce  fcroîfe 
une  grande  .rigueur  exercée  contre  um 
fucccflcur ,  que  de  l'âlfujettii:  à  tous  les* 
frais  indéfiniment ,.  particulièrement  fil 
ce  n'eft.  pas  à  titre  de.  refignation  en  fa- 
veur ou  permutation  i  la  maxime  gene^ 
rale^ctant  trop  étendue  ,  d'obliger  tour 
fucccfleur  au  Bénéfice  fans  diftindion,de.' 
payer  les  dépens  d*un. procès  intenté,  par* 
un  predcccflèur en  qualité  de.titulaire.dut 
Bénéfice; 

J.'ay  vu  dès  Prélats  contre^  refqueRili 


il    ^  Trait f   •  ' 

y  avôlt  des  avions  en  reprifc  ,  s'infor- 
mer de  la  qualité  des  conteftations ,  & 
s'accommoder  quand  elles  font  mauvai- 
ses pour  ne  point  tomber  dans  des  firais  ; 
quand  on  prend  fes  précautions  y  on  n  a 
rien  à  s'imputer  ;  comme  il  ne  faut  pas 
légèrement  les  entreprendre ,  il  ne-  muc 
pas^auffi  renoncer  à  des  adions  qui  pcu- 

.  veiît  être  utiles ,  il  faut  éviter  les  deux 
cxtrcmitez ,  ,&  prendre  boh  confeil. 

8.  A  l'égâM  de  la  féconde  queftîon  , 
•Ile  a  été  propofée  au  fujetd'un  Abbé, 
Chef  Gcnerafd'un  Ordre,  dont  le  prcdc- 
cefleur  n'avoit  pas  payé  tout  le  prîx  des 
Bulles  de  fon  temps  :  il  fut  décidé  que 
les  femmes  qui  paroi flbienl:  encore  dues 
feroicnt  payées  ,  pourvu  que  le  Ban- 
quier n'eût  point  dérogé  à  fori  privilè- 
ge.  Il  eil  marqué  dans  le  Chapitre  Vf- 

fréturita  de  elellione  dans  la  Glofe  fui* 
vie  par  Innocent  IV.  Panorme-,  &  les. 

Dodeursqui  ont  écrit  fur  cette  matière, 
les.  Banquiers  fe  fondent  fur  cette  difpo- 

^tion  qui  y  eft  précife ,  que  tous  les  frais. 

Jjont  parvenir  à  réledidn  feront  prîSfur 
es  fruits  de  l'Abbaye  ou  Prieuré,  &  il* 
peuvent  les  demander  ,  pourvu  qu'il  pa- 
roifle  que  c'eftpour  rcfte  des. Bulles  qu  ilj 
font  créanciers  y  que  s'il  y.a  une  novation^, 
iIsjeiiieAp  g^clus^écant  à  £rcfumcr  ^c  l^: 


fur  lefAffâge ,  érc.         Sf' 

Banquier  n'a  pas  été  fî  negUgeftrquc- 
d*attendre  un  u  grand  temps  ,  mais  ii 
faudroit  en  limiter  un  pour  le  payement, 
après  lequel  ces  Officiers  fuflent  non-., 
recevables.  Que  fi  un  Prélat  étoit  fî  obé- 
ré qu'il  ne  laifsât  aucuns  biens  pour  fc 
faire  enterrer ,  c'eft  aux  frais  du  fiic- 
cefleur  que  cette  humanité  .doit  êtra 


exercée. 


\ 


5.  Que  fi  une  maifon  étoit  fi  obérée- 
u'cUc  eût  de  la  peine  àfubfifter  à  caufc 
es  dettes  crcqes  par  un  ma^uvais  adjni- 
niftrateur  :  ce  que  Ton  fait  de  plus  fage' 
&  de  plus  prudent,  c'eft  d  obtenii:  un- 
Arreft  du  Confeil,'par  lequel  on  fait" 
ordonner  que  pardevant  des  Commiflai-- 
res  qui  feront  nommez  par  le  Roy ,  les» 
créanciers  feront  appeliez  pour  leurs  ti- 
tres être  vus  &  examinez ,  &  les  dettes-^ 
de  l'Abbaye  liquidées,  y  être  ftatué  ce: 
flue  de  raifon  \  s'il  y  a  des  dettes  faites- 
fans  employ  _,  on  n'y  a*  aucun  égard  j; 
c'eft  ce  que  j'ay  vu  obferver  ,  &  j'ay/ 
écrit  en  parc/I  cas  j  il  y  a  eu  des  Arrçils> 
du.  Confeîl  à-  cet  égard ,  j 'en  ay  un- 
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Chapitre    V. 

$i  Us  TiiifUtus  des  Bénéfices  infe^ 

*  rieurs  ehar^ezi    de    redetxances 

envers  les  Su  ferveurs  ,.  fewvent 

être  êbligez,  à  fayxr  les.  arrérages 

de  leurs  Fredecejfeurs. 

• 

N*.  I.  T     Es   arrérages  de  ces  droits^ 
JLi  qui  font  dûs  au  chef-Ifeu  en 
fignc  de   rcconnoîflance  ,  font  fondez: 
fur  un  droit  de  table  ^  de  vifitc  y  ou  de 
fupcrioritc  5  quand,  c'eft  à  la  même  pcr- 
fonnc,  elle  eft  obligée  de  payer  tous  les 
arrérages  de  (on  tciyips.  Le  refignataîre- 
gui  eft  tenu  des  frais  defon  Predecef- 
leur  3  eft  pareillement  obligé  aux  arré- 
rages que  ion  predecefleur  poiivoit  de- 
voir,  c'eft    une   efpccc  dé  catKedrari- 
que  i   un    fymbolc    de   patronage   ou 
j^enfion  qui  eft  un  droit  réel  \  cette  qucf- 
tion  eft  traitée  par  M.  Loiiet ,  Tertre  A. 
jï*,ij.  illapropofe  entre  les  Abbez  & 
Convent^e  Marmoutier ,  &  M.  KocHi 
Jouaneau,  Prieur  de  Fontaine- 

2..  tes  Religieux  fbûtenoicnt  qu'on 
en  pouvoir  demandep  z^.  années  ,.  que 
6  tmit  un  d6y.ok  £c  £rcftation  dus  ^ 


-.%l 


fkf  te  fdrta^  y&c.         $f 

îc  Bénéfice,  que  le  changement  du  Ti- 
tulaire n'en  diminuoit  ni  la.  qualité  ni 
Ips  arrérages  y  que  c'éroit  un  droit  réel 
qxii  paflbit  iiir  la  tête  de.  tous  les  Prieurs,. 
&  affeûoit  leurs  revenus  \  que  1-adion 
en  ktoit  mixte ,  réelle  &  perfonnelle  ^ 

fue  les  fonds  du  Prieuré  &  le  Prieur  en 
coiênt  redevables. 
Le  Prieur  répondbît ,  que  fes  prcfta- 
tîons.  &  penfions  n'étoient  point  des 
rentes,  foncières  ,  qu'elles  avoient.  éta 
accordées  par  les  Prieurs  pour  reconnoif- 
(knce.;  qu'il  fuififoit  au  Supérieur,  que 
celles  de;  fon.  temps,  fuflcnt  payées  à 
F  Abbé;,  qu'il,  tenoit  tout  fon  droit  da 
Collateur  i,  que  c'étoit  une.  négligen- 
ce afFcâic  qui  ne  pouvoir  être  utile  à. 
l'Abbé.,  ni.faire.de  préjudice  au  fuc-^ 
cdHeur  du  Prieur  ;  qu'à  l'avenir  les  Re- 
lîgieux.  auroient  foin  de  fe  faire  payer  5. 
u'il  étoit  jufte  que  celui,  qui*  avoit  ca 
:  Bénéfice  en  eût  Iqs  charges ,  &  que, 
^fuivaat  la  règle  25.  in  6.  nurU  Jka  cjii^ 
bbet,€flnociva\  que  les  Religieux  &  Su— 

Eîrteurs:  fcroient  moins  négligent.  ^,  en. 
ur  ôtant  les  occafions.  d'exercer,  cette: 
rigueur  contre,  un.  inférieur  ,.  &.  qu'iL 
feroit  privé:!  de. tout  fon  revenu  pendant" 
quelques'  années,  pour  certaines,  redc-^^ 

{ancc3.>  qui  éroièac.  fortes.  ;.ii.  ra^jgpr;)!: 
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trois  Arrcft,  l'un  du  17.  Mars  r$tz. 
Pautre  du  7.  Septembre  1 5  8  8 .  &  le  der- 
nier du  28.  Novembre  1598. 

3.  Brodeau  fur  ce  Sommaire  a  re- 
marqué que  l'Arreft  du  17.  Mars  1582. 
cité  par  M.  Loîiet  a  été  rendu  contre 
l'Abbé  &  les  Religieux  de  Marmoû- 
tier,  &  celui  du  7.  Set>«cmbre  i588> 
contre    M.    le   Cardinal  de  Joycufc  , 
Abbé  de  Clugny  ;  ce  même  Auteur  cite 
un  autre  Arrcft  rendu  à  Taudiance  de  la 
Grand^Chambre  le  29.  Mars  1^12.  par 
lequel  là  Cour  infirmant  la  ScntCHcedes 
Requcftes  du  Palais  du  30;  Avril  lé"!  o. 
par  laquelle  M.  François  Bouvot,  Prieur 
du  Riieil  avoir  été  condamné  à  payer  25. 
années  d'arrérages  ,   le  condamna  feule- 
meftt  à   payer  ceux   qui  étoient  écl^s 
de  fon   temps  ^    les   Religieux   Prieur 
&  Couvent  de  la  Charité  parties  plai- 
dantes -,  il  cite  encore  un  Arrcft ,  par  le- 
quel Jugé  qu'un  Pcnfionnaire   fur  une- 
Cure  ne  pouvoir  demander  au  fucccf-* 
feur  les  arrérages  de  la  penfion  que.de 
fon  temps  y.  c^étoient  des  pourvus  fer 
éiJ/V«f»  ,-- dautant  que  les  Refignataire»^ 
font  tenus  des  faits  de  leurs  rengnans.. 

4.  La  Jurifprudcnce  du  Grand-Con- 
ftilcft;  différente  de  celle  du  Parlement:: 
«ï  y  juge  que:  ks  AbbW'  peuvent  <b^ 


fur  le  fâYtê$€ ,  é^^        jfy 

^wander  :z^.  années  d'arrérages  de  fes> 
pcnfions  3^  on  oblige  les  ritulaires  aa 
^payement  envers  leurs  Àbbcz  &  Su- 
périeurs ,  fauf  Leurs  recours  contre  leurs 

p.redeceflcurs;  ,    r      " 

'  Cette  Jurifprudenceeft  fondée  fur  ce 
que  les  Prieurèz-étoient  de  fitnplès  obé- 
diences &  des  granges  dans  lefquelles  on 
envoyoit  des  Obedicnciersqui  faîfoient 
cultivjcr  les  terres ,  ils  y  batiffoicnt  des 
Chapelles  ^  ce  qui  n'étoit  qu'obédience- 
erigihatrement ,  &  étoit  dépendant  des; 
Abbayes  ,  eft  de\renu  titre  de  Bénéfice ,, 
rOeconome  eft  devenu  titulaire  ,  &  a 
fait  comme  les  Archidiacres  en  quelques 
©iocefes  s  ils  avoient  les  fruits  des  Cu-^ 
res  en  dépôt  pour  les  garder  au  futur 
facceffeur  du  Bénéfice  ',  ces  dépofitaires 
ont  trouvé  du  goût  dans  «ce  dépôt,  Sc 
les  fruits  qni  ctoicnt  en  leur  garde  leuE 
font  devenus  propres.  Du  Moulin  fut 
le  Chapitre  CHmv$s  de.  Of  jmdicis  ordt^ 
iinéirii,  nous  apprend  le  zcle  de  ces  Ar- 

tehidiacres.  /.      r 

[  Ccî^  droits  de  taÔlé  Scdèirifite  lonr 
împr<îfcrïptibles  vm^si^  mefemblequW 
pëuroit  prendre  pour  argument  TEditr 
de  15-99.  pour  les  Décimes  ^  le  droit ^en; 
•  cftl  reçu  ,  &:  cependant  il  eft;  ^™^^ 
dtirou  Jj  ansilàm  Ic'gttonièt  c?s  coatSKr 


les  Obîtuaîrcs  ;  dans  le  fccoiid ,  confrfcr 
fcs  Refignataiies ,  &  il  faut  même  avoir 
fait  àe$  diligences  pour  cet  ciFct  ;  je 
ibufcrls  à  cette  opinion* 

"  ■  '        -  '  '  -  .'     ' 

G  H  A  P  I  T  R  E      V  r. 

tf/  Its  Créanciers  $nt  fait  faifir  les 
fruits  â*un  ouplufieurs  Bénéfices ,. 
d'un  Dthiteun  s'il  f  eut  rejigher 
en  fraude ,  &  quelle  fêrtion  des 
fruits  luj  eji  dût.. 

N*.  1. 1)  AsTOR  dans  le  petit  Traite 
,  \s  qu'il  a  fait  De^  Bonis  temporal 
UtuSy  tif.  5;  n.  16.  en  propofe  la  queftion^ 
&  foûtient  qu'il  ne  faut  pas  avoir  de  l'in- 
dulgence pour  ceux  qui  ayant  fait  des 
emprunts ,  &  y  ayant  des  fruits  de  leurs 
Bénéfices  faifis  pour  payer  Jcurs dettes, 
qu'ils  ne  pmivent  refigner  leurs  Bcnefi- 
€cs  y  il  dit:  que  les  créanciers  peuvent 
s'oppofer  entre  les  maiiis  de  l'Ordinaire' 
pour  en  empêcher  là  refignation,.  &  y 
feire  une:  oppofition ,  auffi-bien  qu'en- 
tre les  maiiis  du  Paper  ou  du  Légat,, 
•fftfjiunt  lilhU(h-itblat<i  ^itarelam  fiMm-da^ 
tnrio  exp0nere^  (fr  refignationi  fe  oppone^ 

wit,.a4:im^diendaw^adf»i£l9nm-9  aut  if^ 


l 
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fis  it  la  Pragmatique  Saiidion  &  de 
Concordat ,  qui  dcrendcnt  d'aller  plai- 
<)cr  à  Rome  :  &  on  obtient  des  Arrefts, 
par  lefquels  on  condamne  ces  oppofans 
a  en  donner  main  Jev  ée  dans  un  temps  ^ 
à  peine  de  dommages  &  intérêts. 

3.  Que  il  le  Titulaire  par  fa  faute  ou 
ar  quelque  malheur  eft  obligé  envers 
es  créanciers  à  des  fommes  conjSdera- 
bles  y  il  fait  ceffion  de  ic&  biens  à  ces 
créanciers ,  qui  ne  peuvent  fc  di(penfer 
de  luy  payer  le  tiers  6i^  fruits.  M. 
Loiict  dans  fes  Notes  fur  les  Règles  de 
Chancellerie  de  du  Moulin ,  en  rapporte 
un  Arreft  pour  un  Evêquc  de  Laon 
épuifé  de  dettes ,  qui  fut  réduit  au  tiers 
des  fruits  \  J'en  ay  vu  rendre  un  pour 
le  fieur  de  Calviflbn ,  &  pour  le  ficur 
de  Fontangcs  ,  Abbez  ,  y  ayant  plufîcuri 
exemples  fcmblables  •,  cela  eft  plutôt 
en  faveur  du  Clergé ,  que  des  particl^ 
licrs,  j'ay  plaidé  pour  le  dernier» 


fur  le  f^fUgc ,  é'c.       .  f  j 

Chap  it  km    VII. 

tfi  /fs  fenfiof^nairtsfùni  freferahlès 

aux  SHgnturs  fcodêux  qui  uni  un 

droit  de  rachaj  Jur  les  fruits  des 

Benejiçes  ,  &  quelles  {charges  y 

font  fre fer  Ables^ 

N*. i-^^  E  T  TE  qucftipn  fe  rencon* 
Vri/îJ'^c  foiivent  ,  le  Seigneo^r 
fcôdal  étoit  /crvi  d'un  Fief,  il  en  avoîc 
les  droits  Seigneuriaux  lors  de  la  vcn;- 
tç  y  &  les  i^chats  à  chaque  changement 
de  Vaflfal  \  mab  l'un  des  Vafliux  ayaut 
convcrty  i^  .biens  temporels  qui  coiv* 

.fiftoient  dans  un  Fief  pour  la  dotd*uiv& 
Chapelle  ,  ran\prtiflcment  &rindem- 
nitc  ayant  été  payez ,  on  demande  fî  le 

'-Service  Divin  iejça  acquitte  ,  &Jesditir- 
mes  payées  &  déduites  avant  que  le  Seir- 

.gneur  féodal  reçoive  le  rachat,  ou  s'il 
doit  être  franc  &  exempt  de  toutes  ces 
charges  > 

Le  Seigneur  dit ,  que  toutes  les  char*» 
ges  des  Creanciets  fur  le  Fief  finiflent  s'il 
y  a  commife  ,  refoUtojwre  ddntis  refolvi'^ 
fur  jus  açctpiemii  \  que  par  la  commilie 
le  Seigneur  réunie  au  chef-lieu  les  menir 
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bres  qui  en  ont  ctc  diftraits  ic  qui  en  fâN- 
foicnt  partie ,  cela  eft  vray, 

z.  Mais  on  dppofc  au  Seigneur  qu'en 
Recevant  l'indemnité  de  la  main-morte , 
le  rachat  n'a  plus  de  lieu ,  ou  du  moins 

Sue  Je  Seigneur  avant  confertty  a  l'in- 
emnité ,  ion  confentement  a  contribué 
à  rerre(îlion  du  Bénéfice ,  tjui  dat  ejfc 
iUj  Cênfe^McmUs  sd  efft  j  que  par^con- 
fequent  on  a  pu  mettre  la  charge  du 
fervice  fur  ce  fief  :  &  qu'à  regard  àti 
décimes,  comme  c'eft  une  charge  im- 
pofée  par  le  Prince  fur  les  fruits  ,  elle 
cft  réelle ,  &  fe  prend  par  les  mains  dm 
poflejflTeur  •,  ce  (ont  charges  inhérentes 
aux  Bénéfices  ,  &  ks  Receveurs  des  de- 
'chues  font  privilégiez  à  tous  autrescreari- 
ciers^.à  rexception  de  ceux  qui  acquit- 
tent le  Service  Divi»,fuivant  Tarticlc 
i.  de  TEdit  de  15^9.  ceux-ci  y  ctanç 
pftferez  j  c'cft  une  remarque  qui  eftdk 
confequencc  à  faire  en  faveur  des  pau- 
vres Cuirez  à  Portion  Congrue ,  ou  àtU 
fcrvans  5  les  Receveurs  des  décimes  don- 
nant les  fruits  à  bail  judicaire ,  doivent 
prendre  garde  de  ne  pas  confommer  le 
tout  en  frais  ,  comme  il  arrive  aflcz 
fouvent,  en  donnant  les  fruits  à  vil  prix  i 
les  Seigneurs  ne  doivent  donc  prendre 
kur  rachat  qu'après  le  Service  Divin^. 


fur  Ufi)tt4gt\  -&c.         j>j 

&  les  décimes  payées  :  il  eft  vray  que, 
file  bail  judiciciaire  étoit  fait  pour  une 
année  dans  laquelk  tônfiberoit  le  rachat , 
il  faudra  attendre  raniiee  fuivante ,  ainfi 
jugé    par   Jugement  fouveraîn  du  .4. 
Août  1J16.  pour  un  Bénéfice  du  Dio- 
cefede  Bourges  qui  eft  à  la  collation  de 
M.  le  Duc  de  Bourbon  ,'  le  Seigneur 
féodal  fut  payé  de  ks  droits  1  année  fui- 
Vante  y  il  y  avoit  eu  un  Arrcft  du  Par-* 
liment  ^  qui  avoit  décidé  contre  un  Sei- . 
gneur  en  faveur  d^un  Prieur  du  Dio- 
cefe  du  Mans,  &  jugé  que  l'on  préle- 
veroit  les,  charge^  duxScryicç  ^  des  de- 
cimes  i  je  Tay/ainfi  décidé  par  Scntiçn- 
çc  arbitrale,  qui  a  été  exécutée  fur  le 
diamp  par  les  Parties.  ^ 


'■■-•.Vî    •.. 
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Chafithe   VIII 


Si  les  charges  ixtra^rdinaires  <^ 
Cé/ueâfs/èntf  ri/es  fur  le  titulAtre^ 
0u  ceux  qui  0nt  Its  fruits  de 
r  année  ^ 

N"*.  I.  W  Elchior  Paftor  dans  le 
XVJL  Traité  qu'il  a  fait  de  ko- 
nis  UfnfordlibHs  EccUJia  ad^uirendis  & 
eûiifitvandis  ,  qui  cil  à  la  fin  de  celui  di 
Beneficis  ^  tih  f.  rf.  iji  ^  14.-  répond 
^  cette  qiKîftien ,  qu'un  Chapitre  <juî  a 
l'axinate^u  Befiefice  vafcant  pat'  refîgna- 
tion  ou  par  mort ,  cft  tenu  de  payer  le» 
charges  ordinaires  èndcres  fur  les  fruits , 
le  Chapitre  joiiit ,  mais  les  charges  ex- 
traordinaires doivent  être  payées  par  le  ti- 
tulaire ;  il  en  reii|d^À^fnQtt  fens  une  bonne 
raifon ,  en  comparant  les  charges  du  pro- 
priétaire &  de  lufafruitrcr  V L.  haSe^ 
mis  ff.  de  HfuffhBH  \  &  fi  Ame  vacati^nem 
eefatum  fuerit  in  feUitionem  ioaredes  »  & 
fhbfidiarie  fhccejftfr  beneficii  fotvere  tenen- 
iur:  ann/tiA  MHumCafitHlo  débita  trier 
eft  penficne  débita  penfionario  y  nom  an^ 
nAta  exflatHto  vel  Ecclefia  cenfuetudine 
debetur  :  fenfie  vere  ex  rejervatiene  refi^^ 


> 


fut  le  fofijge ,  &€.        9 j'. 

fa  fêftm9r. 

C'eft  donc  pour  une  caii/c  ancienne 
&  rai/bnnable  i  mais  à  l'égard  de  la  pen* 
/Ton  fur  un  Bénéfice ,  c'ctoit  le  titulaire 
lequel  en  ctoit  orginairement  chargé  , 
&  non  le  Bénéfice ,  Cap.  nifi  ejkm  viri 
pravidi  de  fr^kendis. 

1.  A  regard  du  déport  qui  eft  une 
année  de  joiiîflance  des  fruits ,  les  Eve- 
^ucs  &  Archidiacres  de  Normandie ,  & 
con/cquemment  ceux  qui   joiiiffent  de 
pareils  droits  ,/opt  tenus  d'acquitter  les^ 
ferviccs  y  &  payer  les  décimes  i  mais 
comme  leur  droh;.  cft  plus  ancien  que 
celui  des  penfîônnkires ,  ils  ne  font  pas 
obligez  d'acquitter  ces  charges  &  pay/er . 
les  penfîons  par  les   raifons  expliquées' 
ci-deiTus. 

.  Cependant  une  penfion  canonique' 
créée  fur  \c$  fruits  d'un  Bénéfice  étant 
une  charge  réelle  &  ordinaire  affede  le 
Bénéfice.  Guymîer  dans  la  Pragm.  Sanc- 
tion V.  tentatHr  §•  ffem  ^uod  /i  Ecctc'» 
fi  A  ,  dit  que  l'annate  eft  f  W^  debhum  ejl^ 
rcaUf  non  ferfimale  iUetybeneficikmfetjjHi' 
tHr&  fo^ffcjf^r  tcnetHr....  ide$  dignita-^ 
^vn  fc^aiiHrpCap.  quonidm  jihbâs  de  Off. 
dikj^éitû 

Cigas  de  penfionihus  qa.  45.  eft  d'avis 
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que  comme  la  penfion  cft  une  charge 
réelle  fur  les  fruits  du  Bénéfice  qu  cl  le 
doit  être  payée ,  &■  que  l'œconomc  ou 
radmniiftrateur  en  cft  charge  ,  ejf  »khs 
rtale  a^nexuwEcçUfi^^Scctiqnclqnc  inain 
que  paflê  k  Bénéfice  elle  eft  duc  j  il  en 
rapporte  pluficurs  autorîtez ,  mais  ce  ne 
doit  pas  être  au  préjudice  du  Seigneur. 

.     Cha'iptb-b    IX. 

Cmmnt  il  faut  freceder  fur  Ut 

bitns  du  Titulaire   afre* 

fa  mort, 

KT*  I  T  T  N  Evêque  ou  Abbé  était 
U  mort ,  il  faut  faire  appofcr 
un  fcellé  fur  les  biens  du  Prélat  qui  cft 
deccdé  -,  mais  comme  il  faut  avoir  qua-  ^ 
lité  pour  cela  ,  l'œconome  ou  prçpolc  . 
par  fe  Roy  ,  le  Chapitre .  les  Religieux } 
Tc'cft  uZe^Abbaye\  M.  le  Procureur 
General  ou  fcs  Subftituts  le  peuvent 

faire  mettre.  .    . ,  , , 

On  doit  prendre  fcmblables  précau- 
tions pour  les  Bénéfices  médiocres  ,com-, 

.ë^;sdeslsUrcsCath|ra^^,^ 


JuY  le  fartage^  ^r.         ^y 

Collégiales,  ils  oRt  leurs  règles  ,  ce  font 
ceux  au  Collège  qui  en  prennent  le  foin. 

Il  y  a  deux  caufes  \  la  première  re* 
garde  les  Titres  quand  les  Bénéfices  ont 
une  dot  /cparee  &  particulière  ;  la  iè-* 
conde  eft  à  1  égard  des  réparations  &  au- 
tres charges,  conimc  décimes,  &c,  oa 
fait  des  faifies  fur  les  meubles,  &  en- 
tre les  mains  des  Fermiers  des  Benefi- 
fi  ces  ,  tous  les  ferniages,  loyers  ,  ren- 
tes ,  &  autres  revenus  &  droits  échûf 
font  affedez  par  privilège  aux  répara-* 
tions  des  Bénéfices. 

2»  L'hypoteque  eft  du  jour  de  la  prî- 
fe  de  pofleflion,  ceft  pourquoy  il  faut 
la  prendre  en  perlbnnc ,  ou  donner  une 
procuration  /peciale  laquelle  engage  le 
Titulaire  comme  le  Tuteur  du  jour  de 
Tacceptation  de  la  tutelle ,  &  ce  poflcf- 
feur  eft  tenu  à  toutes  les  charges  de  fon 
Bénéfice  :  elles  font  diffcrentes  fuivanc 
leur  qualité  ,Meflîeurs  les  Evêques  font 
tenus  d'une  partie  des  réparations  ck 
leurs  Eglifcs ,  &  des  ornemens  qu'il  con- 
vient y  donner. 

Les  Abbez  font  parcillemçnt  obligez 
d'entretenir  rEelifc  ,  les  Cloîtres  & 
lieux  réguliers  de  réparations  y  &  d'or- 
ncmens  \  les  Religieux  de  quelqu  au^ 
très  charges  de  leul:  lot ,  quand  ils  oaC 

£ 
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ctc  mis  en  bon  état,  fi  les  Religieux  n'c- 
toient  que  penfionnaircs  auparavant. 

Les  Chanoines  font  tenus  des  réfec- 
tions &  réparations  locativcs  ,  &  les 
Chapitres  des  grofles  réparations ,  quand 
les  Prébendes  font  uniformes ,  &  qu'el- 
les tirent  Icurs^nds  du  Chapitre  ;  dau- 
tant  que  fuivant  Panormc  ,  quand  la 
manfe  des  Chanoines  eft  égale  &  unifor- 
me elle  fort  du  fonds  du  Chapitre  pour 
ïe  Chanoine ,  &  y  rentre  par  fa  mort. 

3.  Que  fi  au  contraire  les  manfo  des 
Prébendes  font  feparées ,  parce  qu'el- 
les ont  été  fondées  particulièrement  & 
lèparément  en  differens  tems  y  les  Cha- 
noines peuvent  être  obligez  de  faire 
toutes  les  réparations  de  leurs  1  rében- 
dcs  de  quelque  nature  qu'elles  foient  \ 
dans  l'un  &  l'autre  cas  il  eft  de  confc* 
quence  d'en  faire  drcflcr  un  procès  ver* 
bal  avec  partie  légitime ,  quand  il  y  a 
un  nouveau  Titulaire  qui  entre  en  poflct 
iîon  de  fon  Bénéfice  ,  pour  deux  rai- 
fonsj  l'une  pour  être  en  état  de  fçavoii 
ce  que  le  predecefTeur  ou  fes  héritiers 
font  tenus  de  faire ,  l'autre  pour  Jaiflcr 
à  fes  héritiers  ou  légataires  l'état  de  et 
qu'il  étoît  obligé  de  faire  quand  il  y  eft 
entrée  mais  auffi  les  ruines  arrivées  de« 
puis  ^u'il  a  occupé  les  lieux. 


Ccft  une  remarque  qu'il  faut  faire 
ici ,  que  toutes  celles  qui  arrivent  for- 
Tuirement ,  ou  pour  n'avoir  pas  fait  les 
réparations  en  temps  convenable  ,  jut 
qucs  à  ce  qu'elles  ayent  été  faites  &  re- 
mues par  jufticc ,  font  à  la  charge  de  la. 
lUçccffion<le  l'ancien  Titulaire. 

4.  Les  réparations  de  vetufté  qui  fe- 
iroient  à  faire  dans  des  châteaux  ou  pour 
des  murailles  de  clôture  qui  ont  été  né- 
gligées y  Se  font  tombées  par  caducité 
&  vetufté  ,  qui  feroient  d'un  entretien; 
confidcrable  ,   &  prefque  fans  utilité  ^ 
ne  doivent  point  être  imputées  au  der- 
nier pofreflcur  y  non  plus  que  celles  arri^ 
vécs  par  la  guerre  ;  J'ay  vu  plufieurj 
Ârrcfts  qui  en  ont  déchargé. 

Le  temps  de  cent  a  ns  ou  même  ce* 
lui  qui  eft  immémorial ,  c'eft-à-dire  vers 
les  éo.  ou  70.  ans  qui  (c  font  écoulez 
fans  necefSté  de  les  faire ,  on  n'v  doit 
pas  obliger  les  héritiers  -,  J*ay  vu  de  gros 

Î procès  lur  ce  fujet,  on  faifoft  monter 
es  frais  &.  déperifes  à  des  fommes'  imr 
mcnfcs  y  qui  ont  été  réduits  ad  legiti^ 
wmmmodiim  arbitria  kêni  vir/. 

Quand  le  procès  verbal  de  vifite  a  été 
fait  par  les  Experts  nommex  pat  les  parî- 
tics,  il  faut  demander  Tente  rinement  du 
taport  des  Experts ,  &.  les  héritiers  ue 
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(ont  point  déchargez  valablement  3  ^uc 
les  ouvrages  naycnt  érc  reçus  en  juftr- 
ce  avec  les  parties  intcrcflees  ,  preièntes 
ou  dûëmcnt  appellées. 

Il  faut  prendre  des  Experts  in  tell  igens 
^  gens  de  bien^  pour  le  fujçt  des  repa- 
rations)  foit  pour  les  maifons,  prez, 
hois  y  £c  autres  biens  qui  dépendent  des 
^Bénéfices. 

j.  Tous  Juges  ne  font  pas  comp^tens 
4c  connoître  des  réparations  qui  font  à  y 
faire  ,  le  Titulaire  doit  Ce  pourvoir  p^- 
devant  le  Juge  Royal  du   RefTort   du 
Parlement,  ou  du  Grand  Confeil  5-  s*il  y 
ft  attribution  en  faveur  des  Eccle/îafti- 
quçs  :  Se  comme  c'eft  une  action  mixte , 
n  le  fuccelTeur  avoir  Ces  cau(ès  commir 
fcs  aux  Requeftes  du  Palais  ou  de  THô- 
fcl  ,  il  pourront  s'y  pourvoir  j  ou  fi  les 
défendeurs  étoient  afiignez  pardevant 
un  autre  Juge,  ils  pourroient  y  faire 
^envoyer  la  caufe  ôc  les  parties ,  s'ils  ont 
.un  pareil  privilège. 

54  6.  Si  Iç  Titulaire  fc  pourvoit  au  Par-  , 
ement  q\x  au  Grand-Conlèil ,  il  doit  y  | 
obtenir  un  Arre/lfur  les  Concluiions  1 
xle  M.' le  Procureur  Général;  par  le-  , 
quel  il  lèra  ordonné  que  les  lieux  dé-  j 
pendansdudit  Evcché,  Abbaye  ouaur  | 
«rp  Jîepefiçc,  fcrpnt  vus  Sç  viiît«  çn  | 


fur  le  fàftàge\  &c.         ïm 

prefcncc  du  prédccefleur  oii  de  fcs  hé- 
ritiers ,  ou  iceux  dament  appeliez  ,  pir 
des  Eîtperts,  dont  les  parties  convien- 
dront pardevant  le  Juge  Royal  qui  fera 
commis,  finôn  en  fera  par  tuy  nomm^ 
•  d'office. 

Quand  les  réparations  feront  cbnfîdc- 
rables  ,  on  pourra  demander  qu'en  prtf- 
fencc  du  Procureur  du  Roy  &d'un  Ju- 
ge elles  feront  vues  &  vifitées ,  &  que 
procès  verbal  en  fera  drefle  -,  cette  pi<é- 
caution  fera  fort  utile  dans  les  lieux  où 
il  y  en  a  de  ruinez  par  la  guerre  9b  au^ 
très  cas  fortuits  ,  que  Ton  prétend  mê- 
mes être  inutiles ,  &  dont  le  predecef- 
feur  ou  fes  bcritiers  peuvent  demander 
Icirr  décharge  avec  juftîeer  • 

7.  Que  h  après  le  pro^cès  verbal  fût 
&  drefle  ,  les  parties  s*accommodent  & 
fe  règlent  à  l'amiable ,  <:ela  eft  heureux  ^  » 
que  u  on  plaide ,  &  qu'on  fuive  à  la 
rigueur  les  formes  judiciaires ,  &  que 
les  lieux  fe  trouvciit  «en  mauvais  é^at  , 
c'eft  à  l'ancien  titulaire  oif  à  fes  héritiers 
à  en  payer  tbiis  les  frais,  &-lc  procès  veiv 
bal  doit  être  cntheinnéi 

Il  eft  vray  que  fî  les  Experts  ont  été 
trop  bien  payez  par  Tune  des  partie^^ 
&  que  ceik  ^ui  fe  plaint  n  ait  point  ap- 
prouve lé  pfçcè^  yérbal  «-Vil  fe  t^M« 
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voit  des  cohtradiûions  &  des  injulKca 
fcnnbles,  il  pour  roi  t  y  avoir  rai  (on  & 
juftice  de  reformer  le  premier^&  do  nom- 
mer d'autres  Experts. 

Cela  eft  quelquefois  fi  opiniâtre, 
qu'on  en  ordonne  un  fécond  &  un  troi- 
iiéme  :  cependant  quand  il  paroi  t  de  la 
.juftice  dans  le  premier,  il  cft  de  con- 
Jequence  de  ne  plus  écouter  ceux  qui 
font  il  attachez  à  leurs  ièntimens. 

j8.  Il  y  a  àss  droits  qui  font  partie  du 
iïevenu  des  grands  Bénéfices  »  qui  (ont 
iiors  retendue  du  chef-lieu  ,  qui  obli- 
.gcntà  des  charges  ,  comme  \s&  dixn[ies  \ 
.ceux  qui  font  Decimareurs  font  obligez 
aube  réparations  ^du  chœur  des  Eglifo 
oé  ils  perçoivent  les  dixmes.  Par  TEdît 
jde  là  Jurildidion  Ecclefiaftîquc  y  art.  21. 
ils  font  auflî  tenus  des  livres  &  des  or- 
iiemensdela  Parroi/Fe,  &même  de  la 
portion  congrue,  par  les  Déclarations 
«dui^.  Jaiivier  1^8^.  &  30.  Juin  léjo. 

Le  fucçeflcui?  du  Titulaire  ftera  donc 
.faire  la  vifite  des  réparations  qui  font 
X  isix^  fur  Je  chopur  de»  £glifes ,  où  le 
Bénéfice  a'  les  dixmes,  n&  où  il  eft  obli- 
cgé  de  leSifaifcen.  tout  ou  en  partie,  & 
^fournir  les  ornemens  \  il  fera  examiner 
Si  les  cloçhc/:s  kt^àis  fut  le  chœur  me- 
•©4Cçnt  rwac^&  s'ily  AJb^Colkteaux 
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&  Chapelles  qui  ayent  été  bâties  en 
même  temps  que  le  chœur  >  que  fi  ces 
chofcs  avoicnt  çtc  bâcîes  depuis,  c'eftà 
la  charge  des  habitans  ,  dautant  que  los 
Decimàtcurs  ne  font  garants  ni  forcez 
par  cet  article  qu'aux  réparations  du 
chœur. 

9.  Pour  les  ornemcns  qui  font  auflî 
à  la  charge  des  Titulaires ,  il  y  a  de  gran- 
des précautions  à  prendre  ;  Ibic  avec  le 
predecefleur  ,  foit  avec  fes  héritiers  , 
avec    le    Curé  &  les  habitans  ^  prin- 
cipalement s'il  y  a  pluficurs  ParoifTcs 
dans    retendue    dcfquelles    TEvéché  , 
Abbaye  ou  autres  Bénéfices  aycnt  les 
dixmes  :  on  examine  non-feuicment  les 
Croix" ^  calices,  livres  ,  linge >  &  an- 
tres de  quelque  nature  qu'ils  Ibient  pour 
le  Service  Divin  j  ce  n'eft  pas  aflcz  de 
faire  faire  un  procès  verbal  dcsorncmcns 
qui  y  font ,  &  de  ceux  qui  y  manquent  ; 
mais  auflî  faire  eftrmation  de  ceux  qui 
font  ufez  pour  la  plus  grande  partie , 
&  de    ceux  qui  ne  peuvent  plus  fer- 
vir  3  de  la  valeur  &  du  prix.  J'ay  vu 
des  contcftations  dans  lefquelles  il  y  avoit 
de  grandes  altercations  \  celui  qui  agit 
pour  les  héritiers  du  précèdent  Titulai- 
re ,  ne  doit  pas  feulement  s'arrêter  à  la 
décharge  du  Curé  &c  des  Fabriciens  j 

£-    Ul|: 
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mais  il  doit  voir  par  luyTincnic  ,  aufS- 
bicn  que  le  nouveau  Titulaire  ,  ou  ceux 

2ui  font  pour  luy  ,  fi  les  ornemens  font 
e  la  qualité  &  quantité  requife  ,  &  en 
avoir  une  décharge  au  bas  du  Procès 
Yerbal  comme  1  es  chofes  ont  été  four- 
nies s  fi  la  Fabrique  croit  en  état  de 
fournir  ces  ornemens  ,  elle  y  doit  fatis- 
faire. 

ïo.  Dans  les  procès  verbaux  des  ré- 
parations ,  il  faiit  avoir  attention  <ju  on 
marque  les  temps  des  ruines  &  répara- 
tions à  faire ,  &  on  n'eft  pas  obligé  d'at- 
taquer les  héritiers  des  Titulaires  mé- 
diats ,  mais  feulement  celui  qui  étoit  \c 
Titulaire  immédiat  ,  quand  il  n'auroit 
été  que  très-peu  de  temps  \  comme  il  a 
été  jugé  par  Arreft  entre  M.  d'Aquin,& 
M,  de  Fleury ,  Précepteur  du  Roy  ,  fon 
fuccefTeur  à  l'Evcche  de  Frejus  ,  fauf 
fon  recours  contre  les  predecefleurs  au- 
dit Evcché  :  ce  qui  a  été  jugé  plufieurs 
fois. 

On  peut  s'accommoder  avec  le  nou- 
veau Titulaire  à  Tamiable  ,  mais  les  heri- 
tiets  prendront  de  bonnes  furetez  &  cau- 
tions pour  la  fuite  des  temsdcs  réparations 

Que  fi  le  nouveau  Titulaire  ou  Com- 
mendataire  (  c'eft  la  mcn^e  chofe  )  avoit 
traité  avec  fon  predecelFeur  ou  fes  heri- 


fur  le  fâfiA^ ,  é'C.       ^ ïof 

tiers,  &  que  les  réparations  n'èuffcntpas 
été  achevées  avant  fa  mort,  quefafuc-*. 
ceffion  ire  fut  pas  en  état  d'y  fatisfairc,  I&' 
précèdent  Titulaire  ou  ît^  héritiers  ne* 
fbntpas  déchargez:  ce  qui  efl  de  grande^ 
coniudèratibiï.* 

Il  faur  donc  ffipuler  qu'elles  (cronc: 
faites  dans  un  tenips ,  donner  deTàrgenc 
au  fur  Se  à  mcfure  que  les  ouvrages  fc; 
feront  3-  ou;  bien,  faire  donner  caution.  ;; 
le  Sieur  de  Chauiilly  ,  AbbéJe  la  Cdû^ 
rure  du  Mans  avoir  compofé  avec  fon^ 
predeceflcliP'à  une'  iomirte-,  S -cft  mâcc 
avant*  que*  les  réparations:^  euflcnt  *  été* 
faites  ,.W  predecclîeur  a.étciohhgédclesi 
fcire  parachever.. 

rr.  Que  s'il  y^^  a'  d'ùrgenter;-  St 
qu'6n.  ne  puiffc: attendre. toutes  les  for- 
maUtct^  iffaur  bien  •&  donncrde  aaiJdci 
•de  Icsfeireifins  avoir; pris  de*  pitrca»— 
rions  ,  pour .  cmpêciiçr .  que  les  .Kcri— 
riers-  ne  refufcnr  d^  confentit  ,.  Ibusi 
ces  prétextes ,  i.**.  Qu'elles  n'etoicnr  pasi 

fi  urgentes;  ! 

'    '  r  •.  '  Qu^ils.  Icsaûroienf  Éait  fàirû  .ât 
moindres»  frais;         .    ,  .      :»/     \     ♦    , 
■  î •. .  Que  Ir  Ticàlaitercfl-  dlintcWîgéi»^- 
«c  avec  les  Ouvriers;»      :        .       --    . 

ri:  faut  donc  feirerdes;  fomnwtîonsidfc 
mettre:  inçeilaHunenc:  les>  lieux,  en^  ^^;9» 
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•  attendu  le  péril  imminent  qu'il      ya, 
-  ou  bien  que  cela  peut  entraîner  d'autres 

ruines  qui  exigeroient  d'autres  répara- 
tions :  ou  rapporter  les  autres  mojens 

•  don  ton  peutiefervic. 

Ce  qu'il  y  a  à  craindre  .pour  les  heri- 
:  tiers  du  Titulare ,  s'il  ariivoit  des  rui- 
nes jufqu'au  tettjps  que  ^  les  réparations 
feront  taites,  ceÂfurle  compte  de  l'an- 
cien TituLiire  ^  &  à  fei  frais  qu'elles  (c 
doivent  faire^ 

•  Si  dans  lés  ^fte fiions  des  npémMns  on  dm 

être  plus  ficvoraiU  4Hx  héritiers    de 
l^ancien  Tituléiire  ^f^an  nouveau* 

II.  Il  fent  faire  une  juffice  exadc  aur 

lms&  aux  antres  :  mais.H  dansledoure 

il  y  avoit  un  party  à  prendre  ,  ccJeroit 

-  ^  faveur  de  ranctèn  Titulaire. ,  ou  de 

fcs  héritiers* ,  princijpalcmcnt  ;s'il  n'ya 

point  de  dégradations  dans  les  bois  ^  ou 

d'aliénation  3  ou  quelque; mal  façon  de  la 

part  de  rancienTituIaire:il$'agir/i!f  ^i«f/zff^ 

'^héindo  pour  Juibiï  ics  bcriticrs,&  lenou- 

Yeau  Titulaire  vient ra:  Cj^tn/a  hicmtiva. 

'   5  Bout  peu  xjati  les  réparations  foicnt 

jccevablçs  &  cftimées  telles  ,  elles  font 

alteaées  ;.  c'eft  par  ïes  di&cnltez^  qui 
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lis  :  &  à  l'égard  de  quelques  autres ,  elles 

fotit  réelles  &    bcne  \  dautant  qu'étant 

cftimées  canoniques  à  l'égard  d'un  an^- 

cicn    Titulaire  ,  elles  doivent  toujours 

être  ccnfées  canoniques  à  l'égard  des  fucr- 

ceflcuxs  :.  cependant  pour  les  realifer  ,  if 

faut  prouver  la  valeur  du  Bénéfice  par  les 

baux  ou  preuves  équipoUentes^&les  rea- 

Mfer  du 'vivant  d«  Refignataire  y  pour 

les  faire  pailcr  aux  Succcflcurs ,  &  faire 

infinucr  la  création  de  penfîoixi  mais  à? 

quoy  bon  ces  formalitez  j^^  fi  elles  font: 

juftes  \ 

Zm  Qijc  fi^  le  Titulaire  n'avoft  pas  fer- 
vi  quinze  ans,  il  obtient  des  Lettres  de 
dérogation  aux  déclarations,  des  penfions^ 
qu'il  faut  faire  homologuer  fur  les  Con-> 
clufions  de  M^  le  Procureur  General  ^ 
£ans  ces  précautions. ,  le  Succeflcur  au 
Benefi^ce  s'en  fait  décharger..  Je  l'ay  f;^ir 
juger  par  Atreft  du  i-  Scptenntbre  i^^^j^ 
il  eft  dam  le  Traité  de  la  Capacité  des 
Ecclefiaitiques  :  il  y  en  a  d'autres  énon- 
cez contre  les  Refignataires  des  Refigna- 
takcs  ,.6c  contre  des  Dcvolutaîrcs  ^  qui^ 
fonr.danslemêmeTraité  del'état des  Ec- 
elefia/îiques  pour  les  Ordres    &   Be^ 
neficeS'î  les  Titulaires  peuvent  prendre* 
là  moitié  dii  revenu,  des  Bcttefices  iîm— 
(lès  ;  fu££oiQns^  dont  que  les  £eci(rojis^. 
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(oient  canoniques  :  on  demande  fi  Te  Cuc- 
ccflcur  fera  tenu  des  arrérages  échus  du 
temps  de  fon  predcctfleur. 

3.  Les  Ultramon tains  ,  comme  Gigas 
en  traitent  la  qucftion  dans  un  traité  qu*il 
a  fait  De  Penfitnibus ,  if  h.  y^.  il  tire  le 
fondement  de  fa  propofitioh  de  rexcm- 
ple  Aa  cens  \  de  la  dixme  ,  &  autres 
droits  réels  qui  fuivenrlepoflcfTcnr  5  que 
Ton  peut  demander  plufieurs  années  du 
cens  y  de  la  dixme  &  autres  charges  réel- 
les: &  que  s'il  y  a  voit  un  fucceflcur  au  Bé- 
néfice ,  il  en  feroit  tenu ,  comme  auroic 
été  fon  predeceffeur  -,  c'efl:  au  n.  10.  de 
la  queftion  cy-deflus  :  &  il  ajoute  ,  qu'il 

*a  le  choix  de  fe  faire  payer  fur  les  fruits 
laiffez  par  le  Titulaire  ,  fur  (on  Succef- 
feur ,  ou  fur  fon  héritier  v  le  principe 
de  Gigas  n'eft  pas  jufte  fuivant  nôtre  ju- 
ri/prudence  ,  de  comparer  les  penfions 
au  cens  &  à  la  dixme ,  Jcs  dixmcs  n'ar- 
réragent poiiir  y  à  l'égard  du  cens  ,  c*effi: 
'Hne  charge  réelle  dont  on  peut  deman- 
der plufieurs  années  à  quelque  fucceflcur 
que  ce  foit.  Fagnan  l'un  des  dernierr^ 
Commentateurs  du  Droit  Canon  fur  le 
chapitre  W  fc(rr  x,  de  falmionibus  ^  ajou- 
te, à  l'opinion  de  Gigas  ,  qu'il  faut* 
que  le  predecefTeur   ait  fait  des  dili^ 

•gpncesw- 
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_  4*  On  doitfuivrela  diftindion  que  nous 
avons  faite.  Ou  c'eft  un  Refignatairc 
un  Permutant ,  ou  un  Obituaire  j  dans 
les  premiers  cas  ils  doivent  payer  les  arré- 
rages des  pcnfions  de  leurs  predecefleurs  ^ 
faufleur  recours  contre  la  facceflîondc 
leur  refîgûarit»  ' 

*  Que  fi  ce  font  des  pourvus  par  morr 
ou  par  démiffion,  comme  ils  ne  tien- 
nent rien  de  l'ancien  Titulaire ,  ils  ne 
font  point  chargez  des  arrérages  du  paC-  -~ 
fé  ;  mais    feulement  de  Tannée  cou- 
Tante  ,  qu'on  ne  peut  pas  préfumer  avoir 
été  payée  par  avance  j  cette  difFer^iee. 
eft  Fondée  fur  ce  que  les  Bénéfices  8c 
leurs  revenus  étant  de  droit  public  ,  ils^ 
ne  doivent  pas  être  cenfuels,  fans  Tau- 
torité  du  Supérieur ,    le  confentemenr 
des  Titulaires,  &  pour  le  temps  de  ces: 
derniers. 

M.  de  Cambolas  dans  ces  Décifions^ 
notables  de  Droit ,  livre  6.  ch.  4*.n,  j-^ 
rapporte  un  Arreff  du  Parlement  de- 
Touloufeduii.  Aouft  1^0.2.  qui  a  jugéj 
que  le  fuc  ce  fleur  au  Bénéfice  par  une: 
ttfignatîon  ,  eft  tenu  payer  lç$  arrera*- 
s  de  la  penfion  duc  par  fon  predecct 
r  ,  il  eft  vray  qu'ellan'éioit  duc.  que: 
id!une:aiinécu  ^ 
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Cf  qut  dûivent  faire  des  HahitanT 
après  U  mart  dt  leurs  Ctàtez, , 
sHls  antfrïvïlege  /&r  les  meubles 
f^ur  les  rêparaiiùns  y&en  quoy 
elles  conjifient^ 

N'.  r. /^N  fuppoft  ce  que  nous  avons 
V^dit ,  qu'on  devoir  faire  met- 
tre un>  fcellé  fur  les  effets  du  défunt  f 
que  fi  le  dcfiint  Titulaire  en  i  bien  ufc 
avec  eux  ,  le  Doyen  de  la  Chrétienté 
fait  un  état  des  titres  de  la  Cure ,  qu'il 
dépofeentre  les  niains  d'un  notable  de- 
là Parroifle ,  qui  s'en  charge  ,  pour  les 
remettre'  entre.  \e%  maîns  du  fuccelTcuj: 
au  Bénéfice  j  les  perfonnes  qui-  ont  de 
rintelfigcnee^  en  ces  inatierès  ,  le  font 
charger  de  ces  Titres  au  bas  de  rinvert- 
raire  ,  &  les  mettent  dans  les  Archives 
de  la  Parroiflfe. 

.  Que-s'il  y  a  un  fcclfe,  F  héritier  pour 
^voir  main-levée  de^  ces  meubles  ,  fcm. 
£airc  \t%  réparations  ,.  les  fera  publier  au 
nabaiSy  fSc  les  fcra^  recevoir  en  j'uftrce':: 
pour  cet  effet  on  choîfit  un. Ouvrier  qi» 
îûùx.  folyable^  &  auquel  on  paye  à  £tcfc-^' 
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portion  du  travail  qu'il  fait ,  les  fbmmes 
dont  on  eft  convenu. 

z,  La  première  queftion  eft  de  fça- 
voir  fi  les  Paroiffiens  font  obligez  à  faire 
toutes  les  réparations  d'un  Prefbytere, 
même  des  nouveaux  bârimcns  faits  par 
quelques-uns  des  prcdecefleurs  du  der- 
nier Titulaire  ,  ou  par  luy. 

Cette  dernière  queftion  a  été  traitée 
au  Parlement ,  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence rendue  au  Bailliage  de  Monfort 
Lamaury  \  M.  Joachim  Rotrou  ,  Curé 
de  Hanches  près  Epernon  ,  fit  une  de- 
mande contre  les  habitans ,  à  ce  qu'ils 
enflent  à  réparer  une  grange  qui  avSt 
été  faite  par  l'un  de  fes  prcdecefleurs  , 
ayant  quelques  dixmes  dans  fa  .  Pat- 
roifle. 

Les  habitans  par  leurs  défenfcs  avoient 
foûtenu  qu'elle  avoit  été  bâtie  par  fon 
predeccflcur  pour  fa  commodité  parti- 
culière ,  qu'il  avoit  reçu  75.  livres  pour 
Içs  faire ,  &  que  s'en  étant  chargé  avec 
les  héritiers  du  dernier  Titulaire  ,  quil 
en  étoit  tenu ,  &  qu'ils  n'y  étoient  paî 
obligez. 

Il  répondoit ,  qu'il  étoit  prêt  de  leur 
tenir  compte  de  cette  fomme  \  fur  cette 
conteftation  ,  Sentence  rendue  par  le 
premier  Juge  qui  déboute  le  Curc^^ 
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appel  ,   Arrcft  confirmatif  du  14.  Jatf. 
vier  1^81. 

3*  Les  habitaiis  ne  font  donc  pas  teiim 
de  Tentreticn  des  batimcns  nouveaux 
faits  pour  la  commodité  ou  le  plai/îr  «le 
leur  Cure ,  c'eft  au  fucccflcur  à  Tentrc 
tenir  de  tout ,  au  refus  des  habitans  ,  ^'il 
cil  veut  avoir  Tufage. 

A  l'égard  des  réparations  locarîvcs  & 
referions ,  les  Curez  en  font  rcfpcnfa- 
blés  •,  cts  referions  font  celles  dont  Tu- 
fufruitier  eft  tenu ,  &  les  groflcs  réparîr- 
tions  font  à  la  charge  des  habitans  y  elles 
confident  dans  une  couverture  entière, 
dans  les  quatre  gros  murs  ^  les  poutres, 
.  les  voûtes  y  &  autres  chofes  femblabia 
-qui  font  toutes  groffes  réparations  à  la 
charge  des  habitans  ;  c  eft  pourquoy  ilî 
doivent  veiller  que  les  héritiers  du  dé- 
funt n'enlèvent  point  fcs  effets  ,  fans 
faire  rétablir  tes  lieux. 

Ils  font  privilégiez  fur  les  fermages, 
cens  ,  rentes  ^  &  autres  fournies  dues  au 
Tirulaire* 

4.  Mais  la  grande  queflion  efl  dcfça- 
voir  fi  les  habitans  ont  un  privilège  fur 
les  meubles  du  dernier  Titulaire  -,  elle 
eft  trcs-importante ,  &  le  prcfcnte  tous 
\^  jours  ,  c'eft  ce  que  nous  allons  exa- 
.  miner  ,  là  queflion  m'en  a  été  faite  plu- 
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/leurs  fois  -,  s'il  s'agiflbit  des  meubles  d'un 
Abbé  qui  fût  charge  de  différentes  Ab^ 
bayes  &  Bénéfices;  les  meubles  de  ces 
Abbez  ont  été  jugez  par  Arreft  du  12. 
Juillet  170 1.  n'être  point  afFeâez  par 
privilège  aux  réparations.  En  voici  J'eC- 
pcce.  M.  Malet  de  Rubec  de  Gra ville 
étoît  Abbé  de  S.  Pcre  de  Melun  ,  & 
Prieur  du  Prieuré  de  Thimer  ;  il  avoîc 
une  maifon  à  Paris  ^  il  en  avoit  une  aur 
trc  à  Melun ,  qui  étoicnt  meublées  \  hs^ 
luccefleuEs  dans  ces  Bénéfices  préten- 
doient  erre  en  droit  d'être  préférez  fur 
les  meubles  Se  fur  les  fermes  :  mais  dans 
la  difhributiotn  qui  en  fut  faite ,  u  n'y  eut 
aucune  préférence  en  leur  faveur  fur  les 
tneubles  pour  les  réparations ,  les  fucceC- 
feurs  furent  colloquez  par  privilège  fur 
les  fermages  aiffez  inutilement ,  le  tout 
ayant  été  cohlbmmé  en  frais  ,  ce  qui 
jcft  affreux  :  on  devroit  renvoyer  cette 
difcuflîon  pardevant  une  feule  perfonnc 
&  fans  frais  jun  fucceflcur  dans  un  Béné- 
fice ,  pour  fauvçr  les  fruits  qui  ne  mon- 
-tcnt  pas  plus  haut  que  les  réparations  > 
pourroit  demander  par  Requefte  à  être 
autorifé  à  faire  faire  l'ordre  fans  frais  y 
ou  bicA  à  demander  contre  les  créanciers 
la  même  cho/è  ,  5c  qu*'ls  abandonnaf- 
fcixt  les^  fomines  i^iii  iont  entre  les  nuins 


i 
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des  Fermiers ,  qui  font  le  gage  &!  le  privi- 
lège du  Bénéfice. 

5.  Mais  cela  peut-il  tirer  à  confequcn- 
çe  ,  à  l'égard  des  Curez  qui  meurent 
dans  leurs  Prcfby  teres ,  &  qui  y  ont  des 
meubles  ?  fi  c'ctoit  un  propriétaire  qui 
eût  fait  un  bail  de  fa  maifon  ^  il  auroic 
privilège  fur  les  meubles  pour  trois  ter- 
mes ,  &  le  courant,  &  pour  unetcrre  ,  il 
auroit  un  privilège-  pour  les  fruits  d'une 
année.  Le  contraire  ^  été  jugé  par 
TArreft  ci-deflus  cotte  :  cependant  s'il 

avoit  un  ufage  dans  un  Dioccfc  que 
es  meubles  font  comme  par  une  efpccc 
de  gagerie ,  afFedlez  aux  réparations  des 
Prefby teres  ,  cela  pourroit  avoir  lieu  ; 
j'ajr  toujours  vu  juger  que  les  meubles 
des  Ecclefiaftiques  n'étoicnt  point  affec- 
tez par  privilège  aux  réparations  3  néan- 
moins les  ufages  des  lieux  pourroient 
bien  y  avoir  donné  quelque  droit  aux 
habitans. 

6.  Pour  mçttre  cette  queftion  encore 
plus  dans  fon  jour ,  on  peut  diffingucr 
.trois  fortes  de  meubles  par  rapport  à 
cette  queftion. 

I**.  Les  deniers  qui  font  entre  les  mains 
des  Receveurs  3  Fermiers  &  débiteurs 

du  Bénéficie. 

%■ 

2'.  Les  meubles  ,   deniers  Se  effcCs 
s 
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qui  font   demeurez  dans  la  maifon  du 
Bénéficier  après  fa  mort. 

3**..  Les  autres  effet?  mobiliers  qu'il 
avoir  altunde  que  de  fon  Bénéfice. 

Il  cft  confiant  que  le  Titulaire  fuc- 
cefleur  n'a  point  de  privilège  fur  les  meu- 
bles de  fon  predeceffeur  ,  quand  ils  ibnt 
trouvez  hors  Tétenduc  du  Bénéfice ,  il 
eft  confideré  comme  tous  les  autres 
ereancicts. 

On  convient  auffi  que  les  réparations 
font  privilégiées  fur  les  deniers  "qui  font 
entre  Its  mains  des  Fermiers  &  Ren- 
tiers ,  pour  ar-rerages  des  revenus  des 
Bénéfices  y  c*eft  une  portion  des  fruits 
affedez  Ipecialcmentaux  réparations^  & 
à  l'acquit  di^s  charges  du  Bénéfice. 

Que  s'il  y  avoir  des  redevances  en  fa- 
veur d'un  Monaftçre  fur  un  Bénéfice 
Cure ,  fc  fuccelTeur  ne  fcroit  pas  privi- 
légié jlur  les  créanciers  de  la  rente ,  dau- 
bant qu'ils  font  préférables  aux  répara-, 
tions  :.ce  qui  a  çté  jugé  par  le  même 
Arreft  d'ordre  ou  préférence  ci-de/Tus 
datte  ,  dont  nous  aurions  pu  mettre  le 
diipo^tif  ;  ce  qui  auroit  été  inutile. 

7.  Il  y  a  bien  plus  de  difficulté  à  l'é- 
gard des  meubles  appartenant  au  Béné- 
ficier ,  qui  font  dans  Ici  maifpns  dépcnr^ 
di^tçs  dji  Bçneûcjç. 
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Pour  établir  le  privilège  fur  ces  meu- 
bles :  on  dit  i'.  Que  la  caufedu  Titulai- 
re n*eft  pas  moins  favorable  que  celle  du 
Propriétaire. 

2*.  Il  paroît  que  le  privilège  de  l'E- 
glife  eft  tonde  fur  l'intérêt  public ,  la 
confervation  des  Bénéfices  &  des  mai- 
fons  qui  en  dépendent ,  &  genctalcmcnc 
de  tous  les  biens  de  TEglife. 

3**.  Les  charges  des  Beneficicrs  font 

Î lus  privilégiées  pour  les  réparations  à 
égard  des  Bénéfices,  que  les  revenus 
des  ufufruiticrs  qui  font  dépendans  de 
rufufruit,  à  regard  des  propriétaires 
ceux-ci  peuvent  a  la  vérité  avi)ir  un  pri- 
vilège fur  la  chofc. 

Mais  i opinion  contraire  eft  plus  vé- 
ritable ,  Tufage  y  eft  plus  conforme ,  & 
les  raifons  contraires  font  •,  qu'un  Bé- 
néficier ayant  àes  meubles  ou  de  l'argent, 
il  n'eft  pas  dit  que  cela  eft  provenu  des 
fermages  ic  du  revenu  du  Bénéfice  ; 
d'ailleurs  ,  les  meubles  n'ont  point  de 
fuite  par  bypoteque. 

8.  Quand  il  y  a  des  deniers  entre  les 
mains  des  Fermiers  ,  ou  des  fruits  qui 
font  à  la  campagne  dépendans  du  Béné- 
fice ,  &  qui  ne  font  pas  encore  cueillis  : 
oh  peut  dire  affirmativement  qu'ils  vicn- 
xient  du  Bénéfice^  &  Ibnt  partie  du  rer 


fut  U  part 4gi ,  érd.       irj 

/cnu  ;  mais  à  l'égard  des  meubles  ^  je 
croy  qu'il  y  a  une  chofc  fur  laquelle  on 
pourrpit  avoir  attention ,  fi  les  bleds , 
les  foins  &  les  vins  ctoient  du  revenu 
de  la  Cure  y  ces  efpeces  pouvant  fort 
bJen^tre  rcconnuës^comme  fruits  du  Bé- 
néfice \  il  y  auroit  lieu  d  y  étendre  le 
privilège ,  maïs  non  pas  fur  les  meubles 
mcublans,  argent ,  obligations,  &  autres 
effets  mobiliers  qui  peuvent  venir  alinn^ 
d} ,  comme  n  ay^ttit  aucune  marque  par- 
ticulière qu'elles  foient  du  Bénéfice, 
rArreft  doit  affermir  cette  opinion  à  la- 
quelle je  foufcris.  Forgetdans  fbn  Trai- 
re des  Perlbnnes  &  Droits  Ecclefiaftî- 
ques,  chip.  £.ru  lo.  rapporte  un  Arreft 
de  préférence  en  faveur  d'un  Curé  pour 
des  réparations. 

5.  Il  faut  faire  pareille  obfcrvation 
pour  les  Religieux  qui  font  aflez  fouvent 
de  nouveaux  bâtimens  pour  leur  commo- 
dité ,  &  fi  Ion  veut  pour  leur  utilité  par- 
tfculiere  \  dans  la  fuite  ces  bâtimens  ont 
befoin  de  réparations ,  on  fe  lert  des  mê- 
mes argumens  dont  les  habifansde  Han^ 
ches  fc  fervoient  contre  leur  Curé  ,  & 
que  les  charges  réelles  ne  doivent  point 
le  multiplier  fans  neceflîté  j  J'ay  vu  des 
Abbez  fc  défendre  de  ces  réparations, 
il^adelajaiUcedelefaire^  £cà  moio» 
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que  les  lieux  ne  fuflent  abfblument  nc- 
ceflaires ,  les  Abbez  doivent  s'oppoferà 
lavifîte  de  ces  lieux -U  >  autrement  s'ilj 
avoit  une  tolérance  d'approbation  ^  qu'on 
eut  foufFcrt  le  procès  verbal  ,  il  /emble 
qu'on  en  auroit  approuvé  la  ncceflité  & 
Tobligadon  ,  &  qu'il  y  auroit  une  fin  de 
non-recevoir. 


Chapitrb   XII. 

Vâns  quel  ttmfs  on  ftut  agir  fùuf 
les  réfâtatiens  ^fi  çefi  centre  la 
derniers  Titulaires  êu  lenrs  Prc- 
decejjeurs. 

N*.  !•  C  S  T-on  obligé  d'agir  dans  Tan- 
XZ^née  contre  le  dernier  poflef- 
fcur  ou  fes  héritiers  ?  eft-elle  comptée 
i^.  Du  jour  du  Hecezdu  dernier  Titu- 
laire? 2*".  Eft-cedujourdesprovi/îonsî 
5^  Eft-ce  du  jour  du  ri/i .?  4^  Eft-cc 
du  jour  de  la  pofTelIîon  ?  j'.  Eft-cedu 
jour  de  la  poflelEon  paifible  que  com- 
mence Tan  ftée  ? 

Il  y  a  différentes  vues ,  à  l'égard  d'un 
Titulaire  ou  de  fes  hetitiers  qui  ont  fait 
faire  un  prccèsvcrbal  des  réparations  & 
de  l'état  des  lieux  &c  qu'en  confequei!cc 

ils 


far  le  fartage ,  &€.      m 

ils  ayent  fait  faire  un  procès  verbal  de 
vifite  avec  partie  capablevque  fî  elles  font 
faites  il  n'y  a  plus  qu'à  les  faire  recevoir 
par  autorité  de  Juftice; 

2*.  A  regard  d'un  dernier  Tîtulaire^Iç- 
tjuel  n'a  fait  faire  ni  procèi  verbal  ni 
réparations. 

5*.  Il  peut  être  queftion  des  ruines  an- 
ciennes arrivées  par  une  longue  négli- 
gence. 4**.  Des  ruines  caufées  par  vetufjc 
dans  les  lieux  qui  ont  été  bien  cntrctç^ 
nus.  5*.  Des  ruines  caufées  par  des  cas 
fortuits ,  comme  incendies  ,  vimaires  , 
feu  du  Ciel  y  inondations  ,  tempêtes. 
€".  Des  ruines  caufées  par  lesdefordrçs 
de  la  guerre.  7*.  Des  réparations  prdi-ir 
naircs.  8**.  Des  réparations  debâtimens 
faits  pour  la  commodité  du  Titulaire. 

2.  Pour  décider  ces  qûeftions,  Tac- 
,tion  en  cft-elle  annale^  elle  iie  court  pour  , 
le  plutôt  que  du  jour  de  la  prife  de  pof- 
feffion  paifîblc ,  dautant  que  le  nouveau 
Titulaire  n'a  pu  fûrement  agir  aupara? 
vant. 

Mais  il  y  a  un  grand  inconvenienfi 

{)our  les  héritiers  du  dernier  T;tu. 
aire ,  dautant  que  les  réparations  vonc 
toujours  fur  leur  compte  ^  jufques  à  ce* 
qu'ils  les*  aycnt  fait  recevoir  j  c'eft  pour- 


quoy  il  çft  de  leur  intérêt  d'ufcr  de  dilî- 

fcncp,îls  peuvent  mettre  lespoilcfleurs  çji 
emeurc  ,  en  faifant  faire  un  procès  ver- 
bal de  vifite  avec  eux  ,  où  étant  dûc- 
ment  appeliez  ^  les  donnant  au  rabais  & 
les  faifant  recevoir ,  s'ils  mettoicnt  en  de- 
meure le  fïoflcflcur  ou  les  pofïeflcurs , 
,  par  CCS  moyens  ilss'ajïranchiroient  àt^ 
réparations  nouvelles,  forge t  des  per- 
iônnçs  ^&  chofes  Çccleiiaiftiques  y  cnap. 
é.  n.  j.  pag.  21.  cite  l'Ordonnance  de 
Charles  I X. du  3  Novembrci  572.  &  eft 
d'avis  que  la  pourfuit^  sVn  doit  faire  par 
le  nouveau  pourvu  ,  paifible  poflefleur 
dans  Tan  ^  ou  pour  le  plûtard  dans  Içs 
trois  ans  ;  Il  n'y  a  point  de  loy  pour  ce- 
la, mais  néanmoins  il  pourroit -y  avoijr 
des  fins  de  non-recevoir  contre  le  pof- 
feffeur  qui  pourroîent  luy  êrr;;  oppofées: 
Et  Berault  fur  Tart.  375.  de  la  GoûtUr 
ïne  de*  Normandie ,  rapporte  un  Arrefl 

3ui  a  jugé  que  Taçàion  en  étoit  annale  i 
date  cet  Arreft  du  ^.  Juillet  1558.  en- 
"trc  un  nommé  Olivier.  Cuic  de  S.  Mar* 
tin,  &  autres.  Le  nouveau  pourvu  en  a 
une  contre  le  dernier  pofreflfeur  ,  fauf 
Ton  recours  conbp  Içs  préccdens  titu- 
laires. 

3.  Que  fi  on  examine  \çs  ruipps  arrir 
Vécs  du  temps  d'un  Titulaire ,  ou  c'eft 


fur  h  f'âYtagt ,  ($>€.        ût 

par  la  négligence  de  ces  predcccflcurs, 
ou  par  la  nennc ,  on  impute  tout  au  der- 
nier poflcfFeur^  fauf  fon  rcrours  contre 
fcs  predece/Teurs  :  Ce  qui  a  été  juge  en 
faveur  de  M.  de  Fleury  y  ancien  Evoque 
deFrcjus,  contre  M.  d'Aqûin  /bnpre- 
deceflcur  immédiat  ,  comme  nous  Ta-^ 
vons  dit  \  que  &\c  dernier  poflefleur 
n'avort  pas  eu  la  précaution  d*agir  con* 
trc  les  poflcflcurs  précedens,  bu  leurs 
héritiers ,  &  que  par  le  défaut  d'atten-. 
tion  il  y  eut  eu  des  ruines  de  leur  temps 
fans  y  avoir  fatîsfait,  il  faut  examiner  fî 
on  peut  avoir  quelque  recours  contr*eux: 
ce  qui  dépend  des  circonftances  di;  fair'^ 
qu'il  faut  peler  )  par  exemple  ,  des  rui- 
nes arrivées  par  urt  orage ,  par  un  coup 
de  tonnerre  &  feu  du  Ciel  :  on  prc- 
fente  Requefte  au  Lieutenaut  General  du 
Siège  i  on  expo/e  Je  malheur  ,  on  drefl^ 
tin  «procès  verbal  incontinent  après  la 
ruine  arrivée  ,  on  fait  ordonner  que  les 
réparations  feront  fartes  à  la  diligence  de 
l'Abbé  ,  ou  du  Chapitre  y  n  t^  dit 
auffi  quelquefois  qu'il  eft  permis  d'em- 
prunter des  deniers  à  conftitution  de  ren- 
te jii/ques  à  concurrence  de  la  réparation, 
mai$  le  temps  du  rachat  en  doit  être  li- 


mité* 


4.  Il  faut  avoir  le  confentement  des 
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Religieux  y  leiquels  par  un  aAe  A*aÇ[tm- 
*blée ,  concourent  avec  l'Abbé  à  la  ré- 
conftrudion,  &  y  donnent  leur  confen- 
tement. 

En  Yoici  uncefpecc ,  M.  Bailly  ,  Ah- 
.bé  de  faint  Thierry  ,  emprunte  une 
ibmme  pour  pareille  caufe  \  les  crean- 
«ciérs  pour  afTurer  davantage  leur  dette  ^ 
.«giflent  contre  les  héritiers  de  l'Abbé 
<}ui  avoit  fait  l'emprunt  ,  obtiennent 
Arrcftlcy.  Août  1^55,  contre  M.  Bail- 
4y  j  Abbé  de  S.  Thierry  fon  prcdccef- 
•feur ,  qui  déclare  les  Contrats  executoi- 
.ïe$ .contre  luy  comme  Abbé^^otnmc  ils 
étoieflt  contre  fon  prcdecelleur  Abbé 
!de  S.  Thierry  :  &  fur  la  demande  du 
^créancier  contre  les  héritiers ,  les  par- 
jties  hoi'S:  de  Cour  &  de  procès  :  Il  y 
,«ivbit  à  la  fin  de  l'Arreft  ,  fauf  à  Guil- 
•iautQe  BaiUy  ibii  recours  contre  les  he- 
;:titiers  de (bnprcdeccffeur y  défeniqj  au 
icbntraire. 

5.  Après  la  mort  de  Kl.  Bailly  ,  M, 
-le  Tellier^  Archevêque  de  RÊcims, 
biyant  été  pourvu  de  l'Abbaye  de  fàint 
rXhierry ,  il  fit  fa  demande  contre  les 
lietitiers,  &  prétendît  qu'ils  ctoient  te- 
Jnus  de  la  fommc  de  7500.  Bvrcs  ^  cette 
contcftation  fut  portée  auxRequêtcs  du 
^palais  ylâ^ucftion  y  fut  tres-bicn  agitée  : 
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on  demandoît  a  un  coté  fi  un'  Titulaire 
qui  cft  un  adminiftf  ateur^un  Oeconomé^ 
un   Procureur  en  fa  chofe ,  eft  tenu  de 
CCS  accidens  arrivez  forua  (^nAs  donc^ 
il  joiiit  ,  fans  que. cç  foitparfà  faute  5 
d'autre  coté  on  îbûtcndir  que  les  héritiers; 
en  étoient  chargez  :  il  y  a  un  titre  dans: 
le  Droit  touchant  l'admiaiftration  des 
chofes  qui  appartienneat  au  public  ,  de- 
MÀminiflraiion€  rerum  ad  civkattm  fer'-\ 
tinentiumn  La  Loy  2.  de  ce  Titre  por-^ 
Vc  ,  quil  n*eft  pas    jufte  qu'un  àdmî^^ 
lîiftratcur  qui-  ne  peut  pas  prévenir  de^' 
cas  fortuits  3  foit  ternis  de  its  réparer  : 
f *  7.  Qma  fortuitos  cafm  nffUnm  few/w- 
nhm  Cû»JHiHm  frovidere  ffifte/fy  curA^pr 
hj^c  fiQmhie  n^mt  fraflare  dhhef*.  ; 

^.'  On  peur  répondre  à  ces  argumctMk 
que  ceux  prépbfez    aux  affaires  pub^i- 
qiies  ,  n'en  jouiflent  pas  ,  comme  le^ 
Titulaires  des  Bénéfices  de  leurs  rev6* 
iHB,  &  qu'une  longue  joiiîflànce  de  Mrs.\ 
Bailly  leur  avoît  donné  les  moyens  d*â<**-- 
Quitter  cette  dette  >  que  ne  Tàyan^  pa$ 
fiiît  dans  un]fi  grand  intervâlledé  temps^;^ 
pendant  lequel  ils  en  ont  joui,  ils  orit^ 
dû  décharger  le  Bénéfice  de  cette  foni-; 
ipe  3  &  on  doit  imputer  à  leur  negH- 
gence^  de  né  l'avoir  pas  fait  5  lés  héri- 
tiers citoient  la.  Caufe  12.  qu.   2..pDty?* 

F»  a  « 
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le  partage  des    biens   Ecclefiaftiq^ie^, 

fiàâmfiti  tolléifAfififtes,nnc  autre  pour  la 

Communauté  des  Clercs ,  éUiam  Clrricis 

Pfo/H9jHdicio9&  eU^hm  diffgrttMt  :  une 

troificmc  pour  les  pauvres ,  tenîmmpMê^ 

feribns  fnw  omni  Cêmfcimtia  fatiat    era^ 

gAr$  \  la  quatrième ,  pour  les  réparations^ 

frbricis  vtrg  quéurténm  fHd  cofnptnt  ad  «r- 

éÙH^tiontm  F^ntificis  decerainms  effe  peu- 

fémsUm  i  c'eft  la  Lettre  du  Pape  Gelaze  à 

r Archidiacre  Juftin ,  3'où  a  été  tire  le 

chap.  P^ûtis deh  CauTe  it.  qu.  ^.  &  quir 

cft  inférée  dans  les  Conciles. 

7.  Ils  ajoûtoient  à  cela,  qu'un  ufu- 
fruitier ,  n'cft  tenu  des  réparations  qu'à 
proportioii  des  fruits  s  qu'il  y  a  des  chia- 
ges  qui  reg^den t  l'intérieur  de  V  A  bbaye,. 
^d*autre^  qui  regardent  l'extérieur. 

L'intérieur  de  l'Abbaye,  comme Ten- 
treticn  de  l'Eglife,  des  lieux  réguliers  , 
de  Ton  enceinte,s'il  y  a  auifî  des  ornemens 

{).our  le  Service  divin,  le  luminaire, 
'iiofpitalité ,  les  aumônes ,  &c« 
;  Une  autre  nature  de  réparations  pour 
les  dehors  ou.  l'extérieur  des  f  Abbaye  qui 
font  les  chœurs  desEglifes  &  ParoîÔcs  où 
l'Abbé  prend  la  dixme  ,  &  toutes  celles 
des  domaines ,  maifons ,  étangs ,  ôcc» 

Les  héritiers  citoient  la  Loy  Eumcod. 
4f  nfufr^  Eêm  étd  qHcm  HfnsfrH^HS  ptrtU 


fur  le  partage ,  &€,        hj 

ntt  farta  teSafiiis  fnMptii?Hspra^at  explo" 
ratijuris  eft  :  on  a  toujours  fait  différence 
entre  les  réparations  qu'on  cft  obligé  de 
faire  à  rai/bn  du  revenu  qu'on  perçoit,  de 
celles  qu'on  doit  faire  à  raîfon  de/a  chofc 
même  ^  la  glofc  fur  la  Loy ,  aJ  enrn  rtfert 
parlant  des  réparations ,  an  ff'atia  fruc^ 
tHHin ,  aiit  qrAtiâ  rei  ;  fi  on  fait  quelque 
chofc  au  delà,  on  le  peut  repeter /^wm^/* 
fi  qûH  ultra  impendi  âebeat  trogatum  potes 
dêcers  ,  foUtmtiter  repofcis. 

Ces  termes  font  conhoître  qu'il  y  a 
des  réparations  au  delà  de  l'entretien  qui 

iîeuvcnt  être  repérées,  on  raportoit  aufli 
es  Loix  Dein^enfitinresdotaUsfaSlis.^ 

8.  •  On  cîtoit  encore  le  Concile  de 
Maycncc  rapporté  aux  Decretalcs  dans. 
le  Titre  de  Ecclefiis  étdif.  aut  nparaniis  y 
efuicunkjHe  Benefichm  Écclefia^icum  ha-- 
bent  êmnino  adjuverit  ad  teda  Ecclefim 
reft'attranda ,  ad  EccUfias  efnendandas. 

Que  fi  les  Eglifcs  avoient  eu  befoin 
d'entretien ,  d'ornemens ,  &  autres  c^o-^ 
fcs  neceflTaires  pour  conferver  les  lieux  ^ 
les  héritiers  des  Titulaires  en  fcroient  te-^ 
nus ,  mais  qu'ils  le  fuflent  pour  une  récdi- 
fication^l'ufufruitièr  n'y  étoit  point  obli- 
ge,  njr  par  confequcnt  Ion  héritier. 

On  ajoutoît  encore  que  les  cas  for-^ 
tuits  ne  font  point  à  la  cliarge  du  Tita-f 
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lairc  ,  ^fUé  fortuitis  céfibus  accidunt  nulh 
hgndfidei  JHdiciê  f*étftantHr\  que  par  les 
Ordonnances  de  Charles  IX.  de  1572. 
&d*Hcnry  Ill.de  158^.  il  yadesdif- 
pofirions  exprcflfes  que  les  Titulaires  des 
Bénéfices  ne  font  point  tenus  des  démo- 
litions y  Se  des  ruines  arrivées  par  la 
guerre. 

•9.  On  peut  répondre  à  ces  moyens  que 
lesargumens  tirez  duDroit  Canon  &  du 
Droit  Civil  pour  le  fonds  dotal ,  ne  peu- 
vent pas  s'appliquer  tous  aux  Bcncficiers, 
dautant  que  s'il  y  avoit  de  grandes  rui- 
nes de  temps  en  temps  ,  &  qu'on  fit 
des  emprunts ,  fans  racheter  les  princi- 
paux ,  les  revenus  des  Bénéfices  (croient 
par  fucceilion  de  temps  abforbez  & 
cpuifez. 

A  l'égard  dc^  difpofitions  de  Droit 
Canon ,  ily  a- deux  chofc^  -,  la  première, 
que  fi  utî  Bénéfice  croit  entièrement  rui- 
ne,  le  Titulaire  qui  a  contrarié  avet  le 
Bénéfice ,  eft  obligé  ad  farta  uRa  ;  s'il 
y  avoit  encore  quelques  bâtimcns,ilcn  eft 
tenu  non  pas  comme  un  fithple  ufufrui- 
tier  ,  il  a  un  droit  bien  plus*  émincnt , 
rufiifruiticr  n'ayant  pas  tous  les  droits 

Eleinement ,  comme'ie  Bcncficier.qui  .1 
«  honorifiques  &  utiles ,  &c  qui  eftobli- 
f^  à  1  entretien  2c  confervation  du  Be- 


ncfice,;  comme  I'c|)ôux  a  l^iïfititiên  à,VLi 
fonds  dotal.  .     > 

La  féconde ,  on  peut  permettre  d*em-- 
prunter,foit  pour  l'augmentation  des  bâ- 
«mens  ou  autres  chofes  femblables  ^  à 
condition  de   rembourser  dans  dix  ou 
quinze  ans  le  princ.ipil&  'mxctczs.i  cq  qui 
doit  avoir  liçii  pour  routes  les  chofes  ne-  ' 
ceflaires  &•  commodes  au  Bénéfice  •,  il 
n'y  auroit  que  pour  les. augmentations. 
&:  améliorations  qûî  rendroient  ^le  fic-^ 
ncfice  plus  confidprablc  pour  les  reve- 
nus qu'on  pourroit  auroilfer.. .       .      : 

Je  ne  fçay  pas  ce  qui  a  été  jyugéj-  jT^ais; 
la  caufède  M.  l'Archevêque-deRheims» 
me  paroiflfeit  bonne;  *  .    /   T 

lo.  J*ay  vu  des  fuccefTcurs  ^aix  Bé- 
néfices ,  faire  condamnfer  les  hcririeti. 
d'un  predeceflcuï.à  rèconifeuire  & rée- 
difi'er  des  maifons  brûlées  par  ^acçideris- 
&  cas  fort-uits  ï  fis  fé  fervoient  Acs  me-* 
naes.  raifons  qu€^i<ft  héritiers  de  M- Bail- 
ly  ,  pour  fe  difpertfet  de- les  fairev  mais.: 
ils  y  ont  été  condamnez;  J:'ay  obtenue 
des  jugemcns  pour  le  Sieur  Jfacquet  „ 
Prieur  de  Cayrols  ,  contre  Meffiours  de? 
▼illacerséc  de  Saint  Pouangei,  .heririèrs*; 
de  <Ié^flC  M.  '  rÂrchevêque  de  Tau^  . 
loufe  qui  en  avoit  été  Prieur  y.  IcCiiâ^v 
«e^u  dcc^  PdeutéaiidÊ  écéixrûlfe'pairaCr- 

E  ^ 
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cident  :Meflieurs  les  Gens  du  Roy  4ie(è 
laiflcnt  point  entamer  fur  cela  ,  &  ils 
obligent  les  héritiers  à  la  reconftruction  j 
cette  jurifprudence  fevere  &  rigoureufc 
cft  utile  pour  le  bien  public  y  celui  de  TE- 
glife  &:des  Bénéfices. 


CHAPitm   XI IL 

Si  un  Benefcier  feat  intenter  éâion 
centrt  fên  Rejignânt  f^nt  Us 
réparations  &  antres  charges  dâ 
Btnefce. 

N*.  I.  T  L  y  a  des  Parlemens  où  I'oe 

X  fiiit  pour  maximes  ^  qu'un  Re- 

jfignataice  ne  doit  pas  être  reçu  a  intenter 

-  aâion  contre  fon  refignant  pour  raifon 

des  réparations  >  ils  font  foildez,!*.  Que 

jC'cft  luîe  cfpece  d'ingratitude  d'inquiéter 

fon  rc/îgnant ,  i**.  Ld  Refignatairc  ayant 

accepte  la  rcfisnation  purement  &  fim- 

piement  ^  il  eft  preiume  avoir  reçu  ic 

Bénéfice  en  l'état  qu'il  étoit ,  &  qu'il  en 

paroît  content  par  l'acceptadon  qu'il  en 

>faite  :  d'ailleurs ,  il  eft  tenu  de  ces  faits 

&  tous  les  droits  aâifs  ^  pailîf&Juy  ont 

çté  tcanfmis  tels  qu'ils  étoient« 

-  JJn  d<E^atdii:e.à.  ç^i  on.aujTQic^  dc«igQ 
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une  Qiaironigl^u  une  terre  ^  feroit-il  en 
dfoit  d*agir  contre  fbn  bienfaâieur  pour 
des  dégradations  &  détériorations  fai- 
tes par  le  donateur  dans  le  bien  qui  luy 
a  été  donné  ?  on  ne  feroit  pas  tecevable 
à  propofer  cette  adion. 

2.  Mais  le  Rcfîgnant  ne  pourroit-il 
paT  mettre  une  clau/e  dans  la  procura- 
tion ad  repinandèim  y  c^W  ne  pourroic 
être  inquiète,  ni  recherché  ?  Si  les  Béné- 
fices &c  biens  EccIeHaffiqùes  n'ét&ientpas 
du  droit  public  Se  facré^  feparez  du 
bien  &  patrimoine  des  particuliers^,  & 
hors  de  tout  commerce ,  il  y  auroit  quel<^ 
que  juftice  :  &  que  fuirant  la  maxime  , 
nnde  jHra  indè  inJHris  \  qu'un  bien  fait  ne 
doit  pas  engendrer  un  ingrat  v.  Sencquc 
dit ,  que  s'il  y  avoit  aûion  pour  cela  dans 
I^  Tribunaux ,  toutes  les  autres  ccflc^ 
roiçnt .  on  en  feroit  inondé }  cette  rc- 
connoiflance  n'cft  pas  permife  ^  du  moins^ 
n'en  peut-on  pas  faire  une  convention  :: 
ce  feroit  une.  fîmonie ,  ex  fdQo  fimcnid 
oriiur  ,.  ce  feroit  donner  un  temporel 
pour  un  (pirituel  *,  il  y  a  néanmoins  des: 
iluteurs  lefquels  font  tombe2r  dan9  ce 
relâchement,  que  d'écrire  que  ces  clau- 
fès  étofent  licites  r  ce  qui  eftconnattc  ^ 
là  pureté  des.  Canons  &  de- nos  mœursi» 
la  première  Hereile   c^uv  folr  entrés^ 


dans  I*EgIifc  du  Seigneur  fiquî  y  a  jette 
de  plus  profondes  racines,  &  dont  la 
Inalignité  s'eft  plus  perpétuée,  c*eft  la 
Simonie ,  dans  laquelle  tombentdes  gens 
de  bien  fans  y  penfcr. 

5..  Il  y  a  deux  fcfpeds  dans  cette  rcfi- 
gnation  ,  l'un  qui  ne  regarde  que  le  rclî- 
gnant  &  le  refîgnataire  ,  quand  il  y  a 
peu  de  réparations ,  &  que  le  refîgna- 
taire trqjive  dans  les  fruits  de  quoj^e  dé- 
dommager ,  il  ne  doit  pas  agir  contre  Ton 
Jrcfignant  avec  feverite  ,  il  y  a  mcme  de 
la  dureté  de  la  part  d'un  rciîgnataire  qui 
agit  de  lkcr$  captaftdâ^ 

L'autre  ,  quand  il  y  a  des  bois  qui  ont 
été  dégradez  &  détériorez  ,  que  les  mai- 
Ions  font  tombées  en  ruine ,  faute  d'à- 
Voir  fait  les  referions  en  temps  convena- 
ble i  fi  on  vient  à  refigner  à  un  Eccle- 
fiaftique  qui  foit  pauvre  &C  fanis  biens , 
ïe  reugnaht  fera-t-il  déchargé  r  aura-t-il 
iu  le  Bénéfice  ,  fans  en  avoir  fouffcrt 
èc  acquité  les  charges  ?  Et  en  fera-t-il 
affranchi  ,  parce  qu'^l  a  rcfigné  ,  & 
^u'il  *n'ctt  plus  le  poflTefleur  de  cc:  Bé- 
néfice? 

,  ta  décîfion  de  cette  queflion  dépend 
^,  ce  principe  dedroit'jquele  titulaire  cft 
tfehù  adjartà  ttflà  de  fon  tcmps^  &  que 
â.  ce  refignataii:a  venoic  à  mourir,  fafis  le. 


^ 
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avoir  faites ,  un  fuccefleur  mcdut  de  ce 
Tcfîgnant  pourrok  avoir  recours  contra 
fa  lucccflîon,  fœnafeefuitHr  [nos  afâS^ 
reSy'A  y  a  lieu  d'avoir  fon  recours  ;  il 
faut  par  le  Procès  verbal  de  vi|îre  faire 
Ta  diftinfkion  des  réparations  ,  dégrada^ 
tions ,  &  des  temps  qu'elles  /ont  arri- 
yées  :  ceux  qui  font  prudens  font  fair^ 
ces  obfervations  par  des  Requeftes,  par 
lefquelles  ils  demandent  que  la  vi/îte 
Çoiz  faîte  y  Se  par  le  Procès  verbal  de 
ri/îtc. 

4.  Il  y  a  quelquefois  dans  une  Par-* 
roilËe  plufieurs  Decimateurs  qui  parta- 

fent  les  frufts  par  quotité  y  il  efl:  facile 
e  faire  le  regalemcnt  &  la  répartition^ 
cntr'eux  pour  les  charges  5  c'eft  toû- 
jpurs^  aux  dépens  des  grof  I>ecimatcurs  ,. 
foit  pour  là  portion  congrue.,  pour  les 
réparations  ,  ou  pour  les  orricmens  5  le 
portionnaire  ,  &  ceux  qui  prétendent 
obliger  les  I>ccinàateurs  aux  réparations,, 
&  à  fournir  les  ornemcns  ,  peuvent 
attaquer  celui  qui  leur  plaît,  lauf  fon^ 
recours  contre  les  autres  Decimateurs  y, 
ôc  après  cela  nomma  dividiwtHr,M  n'y  a 
plus  de  fblidité. 

Cette  queftîon  a  été  jugée  confor- 
mément aux  Conclufions  de  M»  T A- 
vncat  Générai  Bi^oa  le  2l2u  Ecvriexr 
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i6$o.  contre  le  Chapitre  d'Amiens  ,  atr 
profit  des  Marguilliers  de  la  Parrroiflc 
de  Perrière ,  du  Frefne  Journal  des  Aud. 
Kvre  5.  ch,  54. 

Il  y  a  des  mefures  z  prendre  contre 
ion  predeceflTeur  &  contre  (es  codcci- 
mateurs  *,  à  Tégard  de  fon  prcdcceflcur  , 
il  a  dû  constater  lès  reparatic  ns  & 
autres  charges  par  un  Procès  vcrbaî 
de  viiîte  ,  &  il  ne  peut  avoir  de  re- 
cours contre  fon  predeceflcur  que  de 
fa  part  :  &  à  l'égard  des  codecima- 
teurs ,  de  leurs  parts  &  portions  après 
les  avoir  mis  en  demeure  en  temps  con- 
venable* 


fit  ie  fartage  y  éc        i$f 


C  HA  PITRE     XIV, 

^il  eji  permis  âu  Suutfjiièr  JCunf^ 
Abbaye  ,  &  aux  Religieux  d^ 
changer  les  Leix  ,  Concùfdatâ 
C^  partages  faits  entre  les  Abbetu 
&  les  Religieux ,  &  sUlfautJui^ 
wre  les  anciens  ufages  entre  les 
Cbditùines. 

N'.  I.  I  L  cllderordrcpuMic  Se  naturel 

Ide  rendre  récat  des  pcrfpnncs     * 
&  des*  biens  fixe  &:  permanent ,  cette  vi- 
cifïitudc  &  ces  cHangeméns  n'apportent 
que  trouble  &:  confufion  -,  &  quand  fes 
partages  des  biens  ont  été  faits  entre  un 
Abbé  &  des  Religieux  dans  Tordre  ju- 
diciairc  en  connoiÀGnce  de  cau/e  &  pai^ 
l'autorité  des  Supérieure  ,   il  n'eft  paî 
permis  à  Tune  des  parties  d'y  contre^ 
venir  -,  elles  font  liées  par  des  confcnte- 
mens  mutuels  donnci  en  connoiflancç 
^  de  caufe  &  autorifcz  ,  jpar  des  Lettre? 
Patentes ,  &  des  Arrefts  d'enfegîftre- 
mcnt  y  q)ie,'  fi  un  Abbé  d'intelligence 
avec  CCS  Religieux,  veut  leur  en  don- 
ner une  partie,  il  n'citpas  endroit  de  te 
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DaBfrces  occafîons  il  fiiut  a  la  verîrc 

Géfumçc  en  faveur  des  Abbezj  la  r^ifon 
\  Communautcz  ne  meurent  point  ,  ce 
fent  des  corps  li^mineux  qui  ont  de  bons 
confcils  ,  &  qui  ne  faifant  rien  qu'avec 
prudence ,  quand  ils  ont  piffé  àcs  Con- 
cordats ^  ils  lont  préfumez  les  avoir  pe/ez 
&  digérez  dans  leurs  Communautcz  & 
Congregatioils  d'une  mamere  trcs-c>fac- 
te  \  quand  ils  veulent  y  donner  atteinte , 
Ils  doivent  bien  fe  précauçionncr  &  avoir 
des  moyens  .tres-folides  ,  pour  en  avoir 
un  bon  fucces  ,  mais  il  y  en  a  qui  hazar- 
dcnt  \  nous  pourions  en  rapporter  plu- 
fleurs  exemples  >  nous,  nous  contente- 
rons de  deux  efpeces  ,  dans  IefqueIIe5 
nous  avons    été    confulrez    le    lucccs 
ji  répondu  à^  notte   avis  5   que  fi  au 
contraire  la  parc  &  porcbn  és^  Cha- 
noines n'étoit  pas  .conforme  au  jcrvice 
qu'ils  ont  £ai<  .&:  à'  la  ccgie  genei'ale  A\x 
Royaume  ^  le  temps,  de  nluneurs  ficelés 
ne  peut  produire  de  preicription  contre 
un  droit  public.  Nous  allons  examiner 
ces  trois  queftions.  t 

'  2..Mp  delvoqucpine  Abbé  de  Saint  Ni-^ 
colas  d'Angers  ayant  été  poiitvûde  cc^- 
te  Abbaye ,  trouva  la  Communauté  dr 
cette  Maîfon  ,  &  ia  Congrégation  de^ 
Saint  Maur  indilj^oféc  contre  luy.   Elle 
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crut  avoir  été  Iczée  ,  ou  du  moins  elle 
voulut  l*infinuer  à  ce  nouvel  Abbé  >  mais 
défuntM.  Arnaud^Evcque  d'Angers  fon 
prerfeceflcur  ,  grand  per/bnnage  ,  hono- 
ré &  cftimé  avec  raifon  du  publfc ,  par 
une  conduite  irréprochable  les  avoit  in- 
troduits dans  cette  Abbaye ,  i\  avoît  fait, 
un  partage  avec  eux,  ilsavoicnt  outre 
cela  les  Offices  clauftraux  qui  étoienc 
réunis  en  leur  faveur  à  la-  manfe  Con-^ 
ventuelJe  de  T Abbaye,  &  cette  "ré lin iont 
croit  tres-bîen  ordonnée  pour  empêcher* 
le  pécule  ,  qui  eft  fouvent  1  occauon  dci 
la  diiïîpation  des  Religieux ,  &  fait  qu'ils 
contreviennent  au  Vœu  de  pauvreté  y 
c'eft  donc  un  bon  arrangement ,  fuivanû 
la  difpofition  des  Bulles ,  quictiontfaiti 
l'union  en  faveur  dé  la  Congrégation  de 
Saint  Maur ,  il  n'y  a  rien  de  mieux* 

3.^Maîs  c'étoit  faire  un  reprocbe*à  la 
^mémoire  de  ce  faint  Evêque ,  que  de  fe, 
pourvoir  contre  le  Concordat  fait  en- 
t^rc  luy  Abbé  &  fes  Religieux  \  dautant 
que  n'exécutant  point  le  Concordat  de^ 
leur  introdudion  dans  cette  Abbaye  fait 
avec  de  grandes  réflexions ,  ils  étoient. 
obligez  de  prendre  des  Lettres  de  Refci- 
fion  ;  ce  qu*ils  firent,  &  par  ce  moye» 
ils  prétcndoient  montrer  gu'ils  avoienc 
cté  lefez  :   ce  qu'ils  expoferent  dcvâAt 


f^  f  faite 

Itifis  premiers  Juges,  &  voulurent,  fé  faire 
ifemettrc  au  même  état  qu'ils  étoicnC 
afvant  le  Concordat.- 

Ce  Prélat  étoit  trop  homme  de  bien 
pour  tromper ,  &  les  Religieux  ne  (c. 
ront  jamaiis  accufcz  de  l'être  :  ccpen- 
datîtiis  le  dirent,  ils  récrivirent  ,  & 
voulurent  Tinfinuer ,  mais  on  n'en  vou- 
loit  rien  croire  ;  ils  obtinrent  ce  qu'ils 
voulurent  par  défaut  pardevant  les  pre- 
miers Juges  5  j'avois  été  confulté  ,  &  je 
crus  que  le  Concordat  ayant  éré  pafl^ 
en  grande  connoiffance  de  caufe  ,  qu'il 
étoit  même  utile  aux  Religieux  de  la 
Gongrcgation  de  perdre  leur  caufe  j  dau- 
tant  que  s'ils  étoient  remis  au  même 
état  qu'ils  étoient  avant  le  Concordat 
foît  entr'eux  &  M.  l'Evêque  d'Angers, 
ib  étoîenteh  danger  d*ctre  fans  maniez- 
La  raifon  ,  c'eft  qu'ils  ne  l'avoient  ac- 
quife  que  fous  la  foy  dece  Concordat  :  Et 
que  fuivant  du  Moulin  n.  1 8.  De  infirmis 
refig.fHhfiétntU  attus  çêntUmnalh  ateven* 
tu  cmditionis  nofêpoteflfepdrdn^s'ût  (c  dé- 
partoient  du  Concordat,iIs  n*avoient  plus 
attcun{droit  dans  l'Abbaye  -,  je  donnay 
çonfeil  de  lai  fier  tout  prendre;  appel  de  la 
Sfentence,révenement  a  juftifié  mon  avis: 
M.  Begon  y  écrivit  folMement,iI  eft  inu- 
ttle  d'expliquer  les  raifons  je  les  moti£» 
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r  Arreft  ,  ils  le  font  dans  un  Mcmoîcc 
c^i  fera  à  la  fin  de  ce  Cbapitrev 

4.  S'il  n*eftpas  permis  à  des  Religieux 
de  (e  pourvoir  contre  le  Concordat  qu'ils: 
ont  paile^  parce  q^u'il  faut  faire  de  gros- 
£rsis  pouir  j  pa^rvenir  y  il  rfeft  pas  licire> 
pareillement  à  un  des  Abbez  fuccedcurs^ 
sprès  le  partage  fait  en  Jufïice  ^  de  don- 
ner une  partie  des  revenus  de  k  manfc* 
Abbatiale  aux  .Religieux  y  ce  font  des* 
c/peccs  de  contres-Lettres  contre  les  par- 
tages 3  lef(].uels  étant  des  Contrats  de: 
bonne  fby  ,  ne  pdftvent  fubYîfter. 

Un  Abbc  de  Saint  Mefmin  ayant  don-^ 
né  aiix  Religieux  de  cette  Maifon  des^ 
droits  qui  luy  appaftcnoient  \  je  fus  con-: 
Tiilcé  fut  Tappel  de  la  Sentence ,  ]*y  fis^ 
une  grande  confultatbn  en  faveur  de, 
M.  l'Abbé ,  qui  a  eu  un  heureux  fuc- 
ces  ,  auffi-bien  que  la  précédente  ,  le 
fait  &  les  procédures ,  aufC-bien  que 
les  moyens ,  font  expliquez  dans  un  Mé- 
moire qui  fera  à  la  fin.de  ce  Chapitre  » 
les  fucce({eurs ,  ne  font  pas  toujours  te-^ 
nus  comme  l'on  voit ,  du  fait  de  leurs  prc- 
deccfleurs. 

j*  Les  fuccefleurs  des  Chanoines  peu- 
vent-ils revenir  contre  ce  qui  a  été  fait 
par  leurs  prcdeceflcurs ,  étant  fondent 
i^BS  des  Titres  pri^nordiaux  2  Cctta 
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queftion  cft  très  -  importante  y   nous  en 
avons  déjà  fait  mention  s  mais  elle  fera 
ici  d*unc  manière  plus  étendue  ,    avec 
FArrcft  qui  cft  intervenu  en  confequcn- 
ce  ,  &    elle  eft  d'autant  plus  impor- 
tante y  que  l*on  oppofoit  aux  Charo- 
nes  de  deux  Monaftercs  une  prcfcription 
de  plufieurs  fîecles  ,  nous  verrons  que 
des  droits  donnez  à  des  Cpmmunautcz 
font  immuables  y  sik  exordio  lituli  omnà 
frobatHreventHs*  J'avois  écrit  au  Procès, 
il  y  a  eu  desFad:ums& Mémoires  ca gran- 
de quantité  de  part  S^  d'autre  y  &  affu- 
rémcnt  rien  n'y  a  manqué  ;  c^étoit  d'un 
côté   les  Abbayes  de  Saint  Acheul  & 
de  Saint  Martin  aux  Jumeaux  de  l'Or- 
dre de  Saint  Auguftin^  Congtegatio». 
de  France  qui  croient  Parties^ 

Be  rautre,c'6toit  leCbapitre  d' Ainîen» 
qui  fc  défendoit  de  dônneî  p  reils  droits  a 
deux  Chanoines  de  ces  Abbayes  dont  ils 
joiiiflbicnt  ;  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
Arreft  célèbre  qui  Icra  après  ce  Cha- 
pitre* Je  rapporteray  le  fait  tres-fuccinc- 
tem^ent  &  les  moyens  des  Parties. 

.  tf.  Roricon  Evêguc  d'Amiens déincmw 
bra  une  partie  àt$  biens  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale d'Amiens ,  &  fixa  par  fa  char- 
te rEghfe  Ô5  Monafterc  de  S.  Acheul  ; 
les  Chanoines  de  cette  Eglife  vivoicnt 


fur  le^fmage^  et.        i^ 

en  commun ,  &  prefque  rous  les  Cha- 
noines des  Eglifes  Cathédrales  ctoicnt 
<ians  la  même  pratique  3  il  y  avoit  un 
temps  auquel  les  Chanoines  de  l'Eglifc 
de  Saint  Acheul  dévoient  aiîîfter  au 
Service  .Divin  ,  qui  ctoit  célèbre  dans 
la  Cathédrale  d'Amiens  ,  (  qui  avoit 
été  autrefois  à  Saint  Acheul  )  &  qui 
fut  transférée  au  lieu  où  elle  eft  à  prc- 
fent.  .       . 

Celle  df  Saint  Martin  aux  Jumeaux 
ejft  ,unc'  autre  Eglifc  Collégiale  dans 
Amiens î  laquelle^  auffi-bien  que  l'au- 
tre ,  cft  fcrvie  par  des  Chanoines  Ré- 
guliers de  Saint.  Auguftin  ,  dits  de  la 
Congrégation  de<  France,  (  ^rce  qu^ 
le  Chef-ljeu  eft  à  fainte  Geneviève)  ces 
ilepx  Eglifes  font  tres-ancicDnes. 

Gregoirç  de  Tours  qui  vivoit  dans  ij; 
:iîxiémç  îîecfc,  rapporte  qucpeu  de  temps 
vaprés  la  moit  de  Saint  Maryn  ,  lip  Fi- 
dèles bâtirent  un  Oratoire  dans  le  mê- 
me lieu  où  ce  Saint  avoit  feparé  fon 
manteau  pour  en  donner  une  partie  à  uni 
jMiuyté'i  que  cet  Oratoire  étoii;  occupe 
-par  deS'Religicufes ,-  on?  ne  fçait  pas  daqs 
jquîel temps jf elles  fc  retireront:  mais  ce 

3ui  eft  cerufn  ^eft  que  les  plifs  vertueux 
es  ChiOioiflcs  d'Amiens  ,  voyant  le  rç * 
lâphitnteat  de.  la  vie  coiçimune  4?  p^Hr 
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lîcurs  d'cntf'cux  fc  rcrircrcnt  environ 
l*an  IC73.  dans  l'Eglifc  de  Samt  Martin. 

7.  Il  y  a  une  Charte  de  Thibault , 
Evcquc  d* Amiens  de  Taxi  11 80.  à  Odo, 
Abbc  de  Saint  Martin ,  par  laquelle  Â 
îuy  marmie,  que  fbn  Chapitre  tire  foa 
origine  de  TEglife  Cathédrale  î  on  ne 
parle  point  de  tous  les  dons  faits  par  les 
Eviques  d'Amiens^  pour  venir  au  point 
principal  de  deux  Canonicats  &  Prében- 
des dcflcrvies  dans  TEglife  Cathédrale 
d'Amiens  par  les  Chanoines  de  Saint 
Acheul  ,  éc  de  Saint  Martin  aux  Ju- 
meaux. 

La  première  donation  de  la  Prébende 
de  TEgmè  Cathédrale  d'Amiens  faire  à 
S.  Achcul  eft  de  Tannée  1075,.  elle  leur  a 
^te  faite  fur  la  démiffion  de  Gcroldc  qui 
en  étoit  lors  le  poflefleur ,  elle  cil  faite 
du  con/èntcment  du  Chapitre  3  Prétheti- 
dan^  pcrpeiHalitcr  hdbtneUin  conce/fimui 
Fratrikus  iii  députât is  •  •  •  •  fta  ut  étrbi- 
trio  eorum procurent  perfonàm  eligcre  ,  cette 
Prébende  n'ctoit  point  amortie. 

8.  Le  fécond  Titre  eft  de  Thierry, 
Evêquc  d'Amiens  en  1148.1*1  donne  pa- 

'«illc  Chanoinic&  Prébende  à  S.  Mar- 

• 

tin  aux  Jumeaux.  Voici  les  termes  : 
ttéthen^am  unam  in  EccUfiét  B.  Ai.  ad 
mnpliandnfn  Dei  fervitium  in  Èulefia. 


les  termes  fuivans  de  cette  Charte  , 
confirment  le   fens  que  les  Chanoines 
Regulieiji  y  donnoient  :  Porro  ad  dejien^ 
viettdam  Canomcatn  iflam  tu  F  rater  Théo* 
balde  &  fucctjfêrcs  tuk^HateSy  &  J^^ 
clefia  tua  ad  voluntatem,  &  eleiliênemDê^ 
cani  >  &  Capituli  j^mbiantnfis  Prejhyti- 
rum  d^jjffiafituU  veftro ,  tfui  tam  die  ^uam 
twEle  fe  prafiet  ajfiduurn  perpétua  m^nci^ 
paiitîsices  Pribendcs  étoient  données 
à  CCS  deux  Xbbaycs  ,    telles    qu'elles 
avoient  été  pofledccs  par  leurs  predeceC- 
lèurs  ,  avec  tous  leurs  droits  &  reve- 
nus ;  le  Comte  de  Domiliers  ayant  doo- 
né  aux4Ch.inoines  d'Amiens  fon  Comté 
pour  dire  le  Pleautier  tous  les  jours  aa 
Chœur  ,  cela  fît  un  grand  embarras  au 
Chapitre  pour  la  longueur  du  Service  , 
&  les  aurtes  Offices  qu'il  étoit  oblige 
de  faire  :  maïs  les  gens  d'efprîè  fçavenc 
accommoder  les  affaires.  Jean^j'Abbe- 
ville".  Doyen,  trouva  une  ouverture  pour 
fortir  de  cet  embarras ,  on  partagea  le 
Pfeautier  entre  tous  les  Chanoines  ,  & 
on  ordonna  que  chacun  en^on  particu* 
lier  en  fît  le  devoir ,  &.  accomplit  ce 
qui  étoit  tombe  en  Ion  partage  i  les  deuK 
Chanoines  de  Saint  Acheul  &  de  Saint 
Martin  aux   Jumeaux  avoient  la  pre- 
coiere  place  au  Chœur  ^  immédiatement 


•    p 
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après  les  Dignitcz  5  ils  ctoicnt  choiCspar 
leur  Communauté,  &  prcfentez  à  l'E- 
vcquc  qui  leur  donnoit  des  Pjovi/îons, 
étant  inftalcz  par  le  Chapitre,  ils  fai- 
foient  leurs  femaines ,  avoient  leur  part 
dans  le  Pfeautier  tous  les  jours  ,  comme 
\ts  autres  Chanoines. 

^.  Ces  deux  Chanoines  n'avq||pt  au- 
cune part  à  tous  1  es  revenus  qui  a  voient 
été  donnez  à  leur  Eglife  depuis  leur  inf- 
tallation ,  encore  qu'ils  afiiftadènt  atout 
le  Service  comme  les  autres  Chanoines^ 
&  que  le  fonds  &  la  mafle  de  tous  les 
biens  fuflentcn  commun  \  enfin  ils  con- 
clurent pardevant  le  Lieutetiaf^  Gene- 
ral d'Amiens  contre  \c:^  Doyen  ,  Cha- 
noines &  Chapitre  *  Que  les  deux  Cha- 
noines réguliers  fcroient  égalez  en  toutes 
chofes  aux»  autres  Chanoines  Capitu- 
•lans  ;  qu'ils  j^iiiroient  de  tous  \t%  droits 
honori^ues  &:  utiles  ,  privilèges  ^  fruits, 
•revenus  tant  en  gros ,  quotidiane  ,  qu'af- 
iîftanccs ,  capables  d'augmenter  par  les 
améliorations  &  fondations  qui  fe  fc- 
roient ,  même  dû  droit ,  appelle  droit  de 
bûche ,  avec  teftitution  des  fruits  ufur- 
pez-  depuis  trente-neuf  ans ,  &  leur  part 
At,s  ,90«o,  livres  de  fupplement  donnez 
par  les  huit  Chanoines  appeliez  Guille- 
unins  de  toutes  les  ventes  des  gros  bois 

& 
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fiif  le  fdriégè ,  &c.       i^^ 

9c  âatresf  droits ,  dont  tous  les  comptes 
fcroicnt  tcprefentct  &  affirmez  par  Ici 
Sieurs  du  Chapitre  j  Se  généralement  d« 
tous  les  fruits  &  revenus  ufurpez  fut 
les  Prébendes  defdires  Abbayes. 

Le  Chapitre  d*  Amiens  prétendoiç  au 
contraire  ,  que  les  droits  de  ces  deux 
Chanoines  étoîcnt  fixez  dci  le  temps  des 
donations  qui  en  avoientété  faites  aufdi- 
tes  Abbayes  3  &  qu'ils  ne  dévoient  avoir 
aiyune  part  aux  Revenus  ,  Obits  & 
Fondations  donnez  au  Chapitre  d'â^ 
miens  depuis  ce  temps-là. 

ïô.  Le  Sieur  Francine  ,  Chanoine 
Régulier  fcrvoit  la  Prébende  de  Saint 
Acheul ,  &  le  fieur  Hcron  fcrvoit  ùcltc 
de  S.  Martmaux  Jumeaux  \  ils  dî/bieuc 
qu'ils  faifoient  le  même  Service  que  les 
autres  Chanoines  ,  Btmficihfn  prof  ter 
Officium. 

Que  Giigoîre  le  <jrand  avoir  décidé 
feniblaWe  queftion  il  y  avoît  plus  de  11. 
ficelés,  par  fa  Lettre  11.  liv.  3.  à  Maxi- 
mien  ,  Evêque  de  Syracufe,  tome  $.  des 
Conciles  ,  col.  1143.  il  dit  que  les  reve- 
nus anciens  &  nouveaux  d'une  Eglîfe 
formant  le  même  patrimoine  ,  ne  dç- 
^oient  pas  être  regardez  différemment , 
'&  dévorent  être  dfftribuez  cgalen^înt  : 
"C^oximui  whane  de  ptiîttbHs  Éccti^ 
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Jiarmm  nwlter  adfHiJitis  ,  CMênîcam  âif- 

pofitionefn  ^uartarum  minime  prrt^emrc, 

Jèd  Epifi^pos  locorum  tdmufmnêd^  difiri- 

knerp  ^jH^rtam  ami^Homm  reditftV'n  ^  0ma4 

V9ro  quéfita  fuis  nfibus  retinere»    i^t^ 

rem    prMVdm    fuh    introdidléimque    cqm 

fHetHditum  frdtemitds  tud  vivaciter  emah 

ddre  fefti/tct  t  f^f  fiw  de  prétteritis   nddi* 

tibiu   9  five   dt  eis  ^ua  ntinie   pbvent' 

runty  'vel  êbyenfrint  y  ^fUMrtàt  feCMjtdum 

diftrihutiomm  >  Canoricam  difpenfentur^ 

incongrHHjn  nÀtn^/ie  cfi  unam  gamdemtjimt 

Ecclefiét  fHbftantiam  duplici  i/Hêdammok 

pn  anfiri  yid  efi  ufurpatiônis  tè'  Cân%* 

^i^Mi»  cette  belle  autorice  cA  inférée  daos 

le  Décret  ,  Caufe  ii.  qu.  z.  chap.  19. 

!{•  Il  a  été  décidé  par  plaHcurs  difpd- 

*fitions  Canoniques  ,  que  les  Prébendes 

(doivent  être  égales  :  La  DecretaleCioi 

wmes  de  ConftitHti^nibHs  ^  qui  eft  d'In- 

iioccnt  I  J  r.  y  eft  précifc  %  cum  igitv 

tjHêd  qiiifque  juris  in  alterum  ftatmt  ipfi 

debeatuti  eo;  &  fa  fi  émis  d^cat  amtorités', 

féiterelegern  ^uam  tu  iffe  tulerit.  Mandanm 

^Ha  tenus  anti^Hos  Cénenicos  JMnioribus& 

jHnioresinpercepÙQnefriiïluufntAmPrében' 

darum  qnam  vinearum  coefuetss  i  la  glofc 

*  fur  le  mot  ConfiitutHfn  ,  dit ,  Cum  iffi 

Can^nici  intelUgMntur  (jitdfi  unum  c^rpust 

0r  idem  CêUegiim  nendj^eni  disfUçijm 


fur  U  fartage ,  éc       \^J 

Hnftri ,  les  chap.  rdatmn ,  &  JenMJonins 
de  Prétb*ndiSj  veulent  que  laPrebende  foit 
entiçre  ;  Kebuffe  rapporte  des  Arr.  in 
CùnC0rdéttis ,  tie*  de  Cellatiomins  §  i.  v» 
inihi confifienttm \  Chopin^  liv.  i  •  tit  3.  n. 
2.  Monafticon. 

Il  y  a  contre  ces  principes  deux  excep* 
tions  -,  la  première ,  fi  àcs  Prébendes 
font diftindes danslcs  Chapitres ,  &  qui 
ayent  des  fonds  fcparez  ,  ou  bien  sHl  y 
a  une  option  fondée  fur  une  ancienne  . 
Coutume  ou  des  Statuts. 

iz.  Il  y  eut  Sentence  rendue  au  Bail-  • 
liage  d'Amiens  ,  qui  donna  une  portion 
égale  aux  Chanoines  des  deux  Êglifes^ 
comme  ceux  de  la  Cathédrale  l'avoient , 
à  la  réferve*de  ce  qui  étoit  donné  aux 
Capitulans  à  raifon  de  loar  affiftancej 
les  Chanoines  des  deux  Abbayes  furent 
exclus  de  l'entrée  du  Chapitre ,  &:  il  fut 
<lit  que  les  Chanoines  d'Amiens  ne  poud- 
roient augmenterleursprefencesau  Cha- 
pitre •,  appel  refpeâir  par  les  Parties  \ 
comme  il  y  a  plufieurs  queftions  jugées 

ar  cet  Arreft ,  il  icra  ea  fou  ordre  avec 
:es  précedcns*  j 


ï 
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A  R  R  E  S  T 

DE  LA   COUR 

PE   PARLEMENT 

Du  i*.  Janvier  lyotf, 

^ui  diy«»te  les  Religieux  de  Sai»t 
Nicolas  d'Angers  de  leurs  Lettres 
de  Refàjîon  ,  cçntre  le  Cêncêrdat 
f4tt  Avec  le frecf  dent  Ahhé&Um 

Attthettfsi 

PROCEDUI^ES. 

LE  s  Religieux  de  l'Abbaye  de  faint 
Nicolas  d' Angers  de  ia  Congrega- 
tion  de  Cûnt  Maur  avolcnt  fait  procès  au 
Sieur  de  Roquepinc  ,  leur  Abbe  Corn- 
Biandatatrc  (ur  trois  chefs. 

Premièrement  ,  ils  attaqudent  par 
.  lettres  de  Refcifioo  la  partition  des  droits 
&<lômaines  de  ladite  Abbaye,  farte  foas 
M.  Arnault ,  Evêque  d'A«gers,  precc. 
dent  Abbé  ,  ôsalleguoientpourfujct  de 
lézion  qu'on  avctt  fait  entrer  en  partage 
'  une  partie  codîderablc  «1«,  biens  *!  un 
ancien  O^c  clauftral ,  appelle  Cellerie, 


fnfle  fâftage ,  é'C       149. 

ÎMiè  rente  due  pour  le  veftiairc  par  un  au- 
tre Officier  clauftral  3  qui  s*appelloit 
Chambricr ,  Se  enfin  une  partie  des  re- 
venus (du  petit  Convent ,  loûtenans  que 
dans  les  règles  générales  les  biens  des  ÔC- 
jSccs  clauftraux  &  ccluy  du  petit  Con- 
venu y  appartônoient  aux  Relieicuï  feuls,^ 
ôC  que  par  confequcnt  ils  ne  dévoient  pa^ 
être  compris  dans  la  partition  de  la  man- 
fc  commune  entre  1  Abbé  &  les  kcli^ 
gieux. 

En  fécond  lieu,  ils  prétehdoient  que 
TAbbé  ne  dcvoit  point  prendre  deux 
lots  dans  le  paftage  des  bois  de  Hautc- 
fôtayc  ,  comme  dans  celuy  des  domai- 
nes ;  mais  que  les  Religieux  &  luy  dé- 
voient prendre  chacun  leur  tiers  ^  &  que 
le  ticre  reftant  deftiné  aux  charges  ,  de- 
voir être  fequeftré  &  mis  en  rcfei:ve  pour 
les  réparations  réciproques  de  l'Abbé  Se 
des  Religieux. 

Enfin  ,  leur  dernier  cheif  de  préten- 
tions tomboit  fur  la  Juftice ,  *il  n*y  avoic 
u'un  feul  corps  de  Juftice  3  compofé 
*unc  Juftice  principale,  haute,  rnoycn- 
ne  &  bafle ,  avec  droit  de  Cbâtçlîenie 
uî  avoit  appartenu  au  Cellerier  avant 
a  fuppreflfîon  ,  &  de  quelques  autres 
petites  Juffices  peu   con/ïderables  qui 
AYaént  toujours  été  à  F  Abbé  -,  for  ce 
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fondement  y  les  Religieux  refufoienf  Je 

reconnoîtrc  les  Officiers  pourvus  par 

r Abbc ,  quoiqu'il   fût  en  polTeffion  de 

les    nommer  ,  &  difoienr  pour  railbn 

que  la  principale  Juftice  ayant  appar- 

tenu  à  la  Celleric  réunie  à  leur  manfe 

Conventuelle ,  l'Abbé  ne  pouvoir  inftr- 

tuer  d'Officiers  que  pour  les  Jufticcs 

particulières  qui  étoient  attachées  à  fa 

dignité  de  tout  temps  \  Se  qu'à  l'égaid 

de  la  Celleric ,  c'ctoit  à  eux  à  y  nommer 

en  confequence  de  la  réiinion  faite  à  leur 

manfe  conventuelle  >  dans  la  fuite  il^ 

ont  voulu  réduire  l'Abbé^ au  feul  droit 

d'inftitutîon  fur  leur  Prefentation  ;  Se 

enfin  ils  ont  prétendu  que  les  Officiers 

nouvellement  inftituez  croient  tenus  de 

leur  demander  leur  agrément. 

Sur  toutes   ces  queftions  ,    TArrcft 

juge  en  premier  lieu  ,    qu'il  n'eft  pas 

vray ,  généralement  parlant ,  que  tous 

les  bieias  des  Offices  claîiftraux   &  du 

petit  Couvent  doivent  être   exclus  du 

partage  entre  l'Abbé  &  les  Religieux  i 

la'à  regard  des  Offices  clauftraux  tenus 

[e  quelque  charge ,  comme  de  fournir 

la  pitance  des  Religieux  ,  leur  veftiairc 

;^      ou  autre  ,   à  la  décharge  de  l'Abbé, 

il  faut  en  diftraire  le  fond  deftiné  à  ces 

charges  j  &  le  faire  entrer  en  partage: 
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fur  le  f  Art  Agé ,  é'C.        f^t 

St  <Ju'à  regard  du  petit  Convcnt ,  il  • 
doit  pareillement  rapporter  à  -partage.. 
les  biens  aumônez  avant  rintrpdu(5kîon 
cîe  la  Commande  dans  f  Abbaye  y  de 
forte  que  les  Religieux!  de  farnt  Nicolas 
n'ayant  pu  juftifier  que  dans  le  partage 

3u'il$  attaquoicnt  ,  oii  eût  fait  entrer 
'autres-  biens  que  ceuX  de  la  nature  cb- 
dertus  3  ils  ont  cfé  pour  cet  effet  débôi^- 
tez  de  leurs  lettres  de  Refcifion. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  il  eft  juge 
qu'il  n'y  avoir  point  de  différence  à  faire 
entre  les  bois  de   Haute-fûtaye   &  les 
autres  domaines  de  l'Abbaje ,   &  que 
l'Abbé  dcvoit  y  avoir  le  tiers  lot  dcfKné 
auif  chargescommedans  le  refle  des  biens,.  ^ 
Sur  la  troifîéme  ^  que  n'y  ayant  qu'un 
feul  corps  de   Juflice  dans  l'Abbaye , 
elle appartenoit  à  l'Abbé,  même  fur  les 
terres  Se  domaines  de  l'ancienne  Celle-, 
rîe  ,  ju£quês-Ià  que  les  Rcligiaix  ayant 
fait  conftruire  des  Poteaux  dans  les  lieux  ^ 
qu'ils   ptétendoicnt  dépendre  de  cette  ^ 
«même  Cellcric,  il  a  été  ordonné  qu'ils  • 
feroient  abbatus. 
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ij*  Tfâiti 

eOP  I  E  DES  LETTRES 
de  RefcJfêHprifejpâT  Us  Keligitux 
de  Jàint  NUêU\ ,  contre  le  fartage 
des  biens  de  tAhhaye  ^fâït  Ut  s  de 
Itur  èmtrêdmÛUn  ^   &  centre  là 

7rânjASH§n  de  1697.  f^^^^  ^^^^^ 
enx  &  lefieur  Ahhi  de  Roque fine^ 
Il  y  A  une  R'fonfe  courte  faite  far 
le  fieur  Abbé  de  Jaint  Nicolas  À 
chaque  article  ^  qtti  iclaircit  lé 
n^rite  dm  fait. 

m 

LOUIS  rAR  LA  OltACB  OE  DltlT 
Roy  D  E  France  et  de  Na- 
varre ,  à  nôtre  Lieutenant  General 
d'Angers  ,  à  la  fupplicatiott  des  Rdi» 
gieux  de  làint  Nicom  : 

Nous  a  été  expofé  que  n'ayant  pu 
avoir  aiTcz  de  lumières  pour  pouvoir 
bien  )uger  du  partage  qui  leur  fut  prc- 
f^nté  le  i^.  Janvier  1^70.  par  feu  MeffireA 
Arnault  Evêqued'Aneers^  Abi>éCém« 
mandataire  de  ladite  A  obaye  qui  les  vou- 
loir introuire  en  ladite  Abbaye  ^  ils  ac- 
ceptèrent à  l'aveu^c  le  partage  offert  / 
par  lequel  ils  fe  trouvent  û  extraordi-* 
najrement  lezez  ^  qu'ils  font  dans  rim« 


puî (Tance  de  pouvoir  fubfiftcr  Scdc  fa- 
tîsfaire  tant  aU3t  charges  âufquclles  on 
les  a  fournis ,  qu'aux  autres  arrivées  pouf 
\^%  befdins  de  TEtat  dcpCiis  les  commen- 
cemcns  dès  guerres  \  c'eft  pourquoy  on 
les  a  Confeillcz  de  fe  pourvoir  pafderant 
Nous  ,  pour  obtenir  nos  Lettres  de  Ret 
cîfîon  ,  afin  de  pouvoir  procéder  à  an 
nouveau  partage  dans  lequel  on  fera  en- 
tter  fous  lés  revenus  de  ladite  Abbayô ,  ï, 
la  ré/ervè  de  ceux  du  petit  ConVent  Si 
des  Offices  clauflraux ,  qui  ne  doivent 
point  y  entrer  fuivant  \ts  Loix  par  Nous 
établies  dans  nôtre  Royaume  :  &  après 
que  tous  les  revenus  auront»  été  rappor-» 
tez ,  on  les  part;agera  en  trois  lots  égaùx^ 
dont  Tun  fera  pour  TAbbé ,  Tautrc  pour 
les  Relîdeux  ,  &  le  troifîéme  pour  tou- 
ffes les  cnarges  defqu^Ies  les  deux  autres 
lots  feront  entièrement  exempts. 

£t  afin  que  nous  ne  puifîions  pas  dou«» 
ter  dé  la  léfîon  manîfefle  que  les  Expo- 
fans  fôuffrcnt  dudit  partage  fait  pouf 
leur  introdufliîoh,  ils  nous  ont  remontré:* 
l^rerhîereraéht ,  qu*on  n^a  point  fait  en^- 
trer  dans  le  partage  de  leur  inrroduAîpa 
tous  les  biens  de  l'Abbaye ,  puîfqu'ony" 
aobmis  la  Cloicrie  de  la  Guiotcrie,  la 
la  pièce  du  clos  ^  le  Cloteau  des  Cro- 
cHcs ,  là  Pièce  rouge ,  les  lïoucets ,  le* 
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Iy4  Tratie 

Pré  neuf ,  le  Pré  aux  Moines,  les  Dix- 
incs  de  Linniere,  Becon  &  Lou vaines, 
auflî-bien  que  U  rente  annuelle  de  qua- 
rante-cinq livres  due  par  le  Calvaire 
d' Angers.Cw  prétendues  obmijftons  avoicnt 
été  refilées  par  U  trjinfaUion  de  \  C^j. 

2*.  Que  les  Vignes  qui  ont  étc  partagée 
ïcparément  du  tout ,  des  autres  fonds , 
lont  été  fi  inégalement,  que  de  cent 
vingt-trois  quartiers  ,  ledit  Sieur  Abbc 
s'en  cft  refervé  cent ,  &  dans  les  meil- 
leurs fonds ,  n'en  ayant  cédé  que  vingt- 
cinq  aux  Expofans  dans  le  moindre  crû. 
C*ej)nnfaHx  ervoje^ 

}•.  Que  le  lot  deftîné  par^  le  Sfeur 
'Abbé  aux  Religieux  s'étant  trouve  de 
trois  à  quatre  mil  livres  plus  fbible,  on 
Ta  fortifié  d'une  partie  des  biens  ,  tant 
du  petit  Convent  qui  ne  confifte  qu'en 
fondations  &  anniverfaires ,  que  cTune 
autre  partie  des  revenus  de  la  Cclleric , 
&  n'ayant  encore  aucune  apparence  ifé-. 
galité  3  on  y  a  joint  une  redevance  de 
^50.  livres  due  d'ailleurs  aufdits  Reli- 
^cux  par  le  Prieur  Commendataire  de 
lainte  Gemme  pour  le  petit  vefiiaire» 
fcrqucls  biens  ,   revenus    &  redevan- 
ces ne  doivent  pas  entrer  en  partage  r 
Cependant  nonobftant  cette    addirion 
le  lo^  des  Reli^ux  cfi  encore  bean-^ 


fut  h  tarage,  èc.         i^% 

c«up  plus  foible  que'  ccluy  que  le  fîcur  * 
Abbé  s'cft  fait  &  a  retenu.  Premier  chef 
d€  contefiation  fur  lequel  les  Religieux  de 
fkint  Nicût'fs  font  cUbêUtez^de  leurs  Le>  ' 
tfes  de  RefcifrQti. 

4*.  Que, ledit. fieur  Abbé,  poarpout' 
fer  la  Iczion  au-delà  de  crc  qu'elle  pou- 
voit  aller ,  a  outre  ion  fot ,  pris  celuy 
qui  ctoîc  affcdc  pour  toutes  les  charges  >  ' 
&  que  ne  s'en  étant  reicrvé  que  quelques^ 
unes  ,    fl   s'eft  décfifargé  des  pluj  con- 
fiderables  fur  lefdtts  Rcliîrîeux  ,  en  leur 
cédant  de  ce  tiers  lot ,  aflfedé  pour  fesr 
charges  ^  le  Prieuré  uni  de  TEpinay ,  les. 
cinq  Eflangs V  le^  Moulm  de  Vilnrere  ,1a. 
dixme  de  Marcc ,  &  .k  pièce  de  la  Pc- 
chetcrîe  ;  tous  lefqueîs  héritages  joints 
ehfèmble  ne  font  pas  li  cinquième  par- 
tic  dudk  lot  ,   &  ne  (ont  pas  fuffifans' 
Îïour  faire  le  tiers  des  charges  au/quelles^^ 
es  Religieux  fe  font  fournis  fous  la  bonne 
foy  des  gcnsd^affaîres  de  l'Abbé  qui  les  m 
troduifoir.  Cefl  mn  faux  cxpofè  ^  lefdits-'' 
RtUgieHK  fmt  iànveniis  défais  du  cûtf-'' 

t?Afre^  * 

I*.   Les  charges  font  premreremenr' 
tontes  les  réparations  tant  grofles  que 
menues  de  l'Eglife ,  du   Dortoir ,   de 
rHatellcrfe,  Ittfirmerre,^ autres  lieur- 
ctauftranx  ^  ic  généralement  de  xoxxs  i«s 

C  v> 


1  jtf  Tréhi 

bâtimeitf  tant  dedans  que  dehors  à  eai 

cédez. 

z*.  Des  OrAemens  >  du  Lummàire, 
des  Meubles  ^  tant  de  l'Egli/è  que  de  la 
Sacriflie ,  &  de  la  moitié  de  la  pen£oa 
de  1  otlat  ou  Frere-lay. 

)**•  Les  g^ges  &  falaires  des  ^edc-' 
cîns  ,  Chirurgiens  ,    Barbiers  ,  Apoti- 

Suaires ,  Sonneurs  de  Cloches ,  Portiers 
e  la  grande  &  petite  porte  du  Mo- 
nafterc.  Bedeau  ,  Servitpurs  pour  les 
Meffes ,  Cuifinier^  Pomeftiques^  Buan- 
dier. 

4"*.  Des  frais  de  coup<^  des  hoîs  ,  de 
rexploitage^  &  charois  de  ciiaufFage  des 
Religieux. 

Et  après  que  ledit  Sieur  Abbé  a  oinâ 
chargé  lefdits  Religieux ,  il  s'cft  encefe 
déchargé  des  gros  de  bled  ^  de  vin  y  Se 
du  grand  veftiaire  qu'il  étoit  ohiigé  de 
leur  payer  annuellement. 

lum.  De  trois  charretées  de  foin  ^  de 
cinq  cens  de  bourées  qu'if  étoit  encore 
tenu  de  leiiriournir  tMs  les  ans.  Têutes 
ces  charges  firtnoiem  U  grps  y«r  Us  s^kbt'l^ 
spoi/ht  çeHîume  dt  donner  dvant  ie  fur* 
tAge  aux  Religieux ,  tant  ^ur  leur  entre* 
tien  y  ^nefùur  ctluy  de  lenrs  f^alets  ^  le/i 
fHftles  ont  Jh  finir  après  ledit  f^irtage* 

Ledit  Abbé  a  a/oûté  à  toutes  les  char- 


fut  îefâHâff^  éi.        ï^7' 

^^etci^c^lTusnientibnécsAcrpccifi^s  plus 
au  long  audit  CoïK^ordat  ^  des  furcmr- 
ges  pour  Ja  Commtinanté  des  Rc^greux , 
qui  coo/îfienr  en  redevances   arrachées 
aux  redevance^  de  fon  lot  5  fçavoîr  ,  d'u- 
ne Pipe  de  vîn  au  Chapitre  dtt  S.  Lami  ^ 
due  par  la  Seigneurie  de  Vîinrcre  3  d'u-^ 
ne  Bufle  de  vin  au  Curé  de  faint  Jac-'- 
ques^  duc  pa^r  le  clos  des  Plantes,  de 
quatre  livres  de  rente  annusclle  au  Cha^ 
pelain  de&rnt  Chtiftoplie,  dôô  par  Icfî 
tdtrcs  de  Crocbcs»  de  cinq  livres  depa-^ 
reille    rente  à  TArchidracre  d'Oittre-t 
maine  y  due  par  le  Sieur  Abbé  ,  &  pen-' 
dant  que  le  lot  du  Sîeur  Abhé  fe  trotta)  > 
vc  exempt  de  toutes  les  charges  partfciî^ 
liet'es  y  <m  \ASk'  cielày  des   Rdigîdïx 
chargé  de  tpâCes  ceBes  oui  liry  &iit  au^^- 
particulières  3  mais  qardevâenilieiif  ccifnk  ; 
munés^r  puifi|tt'en  i^mxït  entrer  <lsn9 1;^i^^ 
lot  p)u9  devtrojs  tnîHb  livres  de  f  evd^ 
nu  ^  tant  du  petit  ConvM^  que  di^  It 
CeUerie  ^  on  le^oUigcfii  t<)iltes  les  chti^i^  - 
gcs  dont  une  partie  dévote  ontrw  dfln$  lé^ 
coitinHi^  ^ft  ,proi2iafai^  des  re^cmus  q^i 
font  •  entrer  daais>  \€  partage  comm dii    ^ 
Enfin -le   Sîettr  Abbé  vtmianr   \kti&L 
umverjfetleitient  \t%   Religieux  ,  ayaYif 
plujfieurs  années  aupat avant  la  reforme'^ 
pas  à  ti^  de  fwmr  y  d»  Ccileeitv  ^  utie 


pièce  de  terre  nommée  le  grand  Oiamp  ^ 
dépendante  de  la  Cellerie ,  pour  la  fom- 
me*  de  foî^ante  livres  à  payer  chacun  an  , 
s*cft  ferri  de  Toccafion  de  rmtrodttAion 
dcfdits  Religieux  dans  l'Abbaye  pouF 
s  emparer  de  ce  grand  Champ  fans  en 
rien  pajrct,  qlioy  «Ju'annuelleinetîr  fon 
Fermier  en  retire  quatre- vfngt  Kvrcs. 

Voyant  de  plus  que  les  dîicmcs  des  pie. 
ces  du  grand  Champ  à  T  Abbc^&  des  ter- 
res de  Croches  étoiciit  afa  bienfeance» 
les  fondt  étant  du  tiers  lot  y  il  s'en  cft 
auflî  emparé- y  auffi-bieii  que  de  plùfieur» 
rentes  foncières  &  cenlîvc&dûcs  par  quel' 
ques-uns  dps  fonds  de  (on  partage  à  la 
Seigneurie  de  la  Cellede. 

:  ^lus  y  outre  la  léadon  du  partage  3  fe 
cfincordat  de  leur  introdoâion  eft  rem- 
pli de  plufieurs  ctaiffet  rrts-onereufes , 
cenunc  font  celles  dctrcpfivé  de  Jar- 
din y  tandis  que  le  Sfeur  Abbé  en  a  deur^ 
H  q^ie  les  Religieux  ne  peuvient  entrer 
dans  le  grand  Jardin:  que  par  pr^^re«. 
Cjefinnféttêx  txfùfi.       ♦ 

i  I>c  ne  pouvoir  «établir  de  Sénéchal" , 
de  Procureur  Fifcal  8É  Greffier  dans  li 
Ghatellenie'  de  leur  CeUerie  y  à  moins 

«e  TAbbé  .n'ait  donné  fon  inftitutio» 

ur  leur  nominarion*  Cep  un  troifitme 
€kefJi  cmisfiMmfur  UfMglfjimfi  frê^ 
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Qgc  cependant  nonob%nf  la  lézioa 
&  lesclaufes  fi  oncfcufesdudirConcor- 
dat  ,  'û.%  T'ont  toujours-obfervé  invidW 
blemenc  ;    même  que  depuis  que  nous* 
avons  nonnné  à  nôtre  Abbaye  deiainr 
Nfcolas  lés- Angers  ^  notre  anié  Meflîrê 
C&arles»  Maurice  Dubouzet  de  Roque- 
pinc  ,   pour  Abbc  Commedataire  de  la- 
dite Abbaye  •,  au  lieu  de  profiter  des 
avantages  dudit  concordat  fait  par  (on- 
predcceflèur ,  &  de  joiiiir  paifiblcmcnt^ 
ac  la  fbmme  de  plus  de  neuf  mille  livres 
exempts  de  toutes  charges  ,  pendant  que 
les  Expofans  n'en  ont  pas  trois  mille  ^  il 
les  a  perpétuellement  vexer  &:  troublez 
en  contrevenant  audit  concordat^  jufqu'à 
leur  fufciter  procès  fur  procès  ^  pour  les^ 
forcer  de  fatisfaite  aux  charges  dont  il  ed 
tenu  par  le  fufdit  concordat  ,  telles  que 
font  celles  de  payer  f es  taxes  impoied^ 
eu  à  impofer  Ipr  le  lot  échu  aux  Epo- 
fans«  Ces.$éix€S  f^Ht  allfs  dn  Clergé  pûur 
d$n  grafHÎt  &  fiihvention  extraêrdinaire,    * 

De  contribuer  aux  réparations  cauiees 
par  des  casinopinez^quand  les  £rais  excé- 
dent la  fommede  2500.  livres  ^  de  leur 
délivrer  leur  chauffage  ,  en  forte  qu'ils 
ne  (oient  pas  obligez  de  le  faire  exploiter  . 
&  charoyer  en  liyver. 

Les  «Expoians  foeir  fe  xédfxnet  de» 
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i^exations  à  mk  faites  par  le  Sietir  At>{>c, 
pour  acheter  la  paii ,  &  fur  tout  pour 
joliir  paîfîblemcnt  d'une  portion  de  Ga- 
renne  de  nul  revenu  ,  &  d'dn  des  dent 
Jardins  de  TAbbé ,  oè  les  Laâaais  Se 
autres  Domeftique^  du  Sieur  Abt>é  ,  fbn 
Fermier  ,  fa  Fermière ,  leurs  Enfans , 
Garçons  &  Filles  ^  Valets  &  Servantes, 
&  autres  gens  de  cette  nature  n'enflent 
plus  d'entrée  ,   ont  (ût  avec  \\ij  une 
tfanfaâion  le  15.  May  1^57.  par  laquelle 
ife  luy  cèdent  tous  les  fonds  Se  revcninf 
€fi\  aVoicnt  été  obmi^  dans  le  partage 
tétai. 

Le  déchargent  de  fa  cotte  part  pour 
ft  contribution  à  la  réfaâîon  de  la  voôtd 
dttt  Chûéur  tombée  de  Vétuffé  ,  &  foy 
réméttcht  les  fomiWi  par  euit  payées  en 
fà  décharge  ,  potir  l^s  taxes  impô/ccs 
jilfiju'â  ce  jotrr  fur  lejjjr  lot ,  côiéme  il  eft 
obligé  par  Uàk  Concordatu 

Iw  luy  ofnt  dé  plus  dôriné  le  ifiêmc 
jour  de  cttté  t^anfadtion  la  fomme  dtf 
aôoo.  livres  argent  comptant ,  à  condi- 
tioft  qu'à  l'avenir  il  fatisfcroJt  aux  char- 
gés dofit  il  eft  ténu  par  ledit  concordat, 
&!  qu'il  rempliroît  toutes  les  autres  clao- 
(dày  Se  zn  Cas  qu'il  y  contrevienne  & 
^u'il  ne  les  executcpas  avec  ladite  tran- 
laOiôn^  a  rtftitttë  fcfdits  1090.  livrés 


WL  Éxpbfans.  Ce  fpm  fi*'i$  ies  fr^cèt 
'Tg/rl^^^ir  ladite  franftHiêm  de  i^^-j^aHjm 
fHchils  svoimf  été  CpndaviHeT^fdrinrbi^' 

Nonobftant  le  nouvel  accommodaïïcnC 

&  la  protnefife  ^  il  a  continué  à  les  vexct 

&  molefier  par    de  nouvelles  enrrepri-* 

fes  )  il  a  auffi  continué  à  contr^enir  au-^ 

dit  concordat,  fans  avoir  voAu  execu-^ 

ter  laadite  tranfa^ton  en  toute  (on  éten^ 

due  s   comme  il  paroît  par  les  fomma-* 

tions  que  lefdits  Eitpofans  lu  y  ont  fait 

feârc  fc  15.  JuiHct  1703.  après  plufieurjî 

follicitations  de  leur  part  depuis  la  pat 

(atioh    de   ladite  tranfaâ:ion  iufqu'ici  ^ 

ians  aucun  effet.  Ctt  fùfnmamm  fdius 

Jttms  le  temps  4jt$*ils  fêllMteient  lenrs  Let^ 

trti  de  Refcifion  »  ainfi  ^fuil  fur^it  fdr 

Us  eUttes. 

Les  nouvelles  entreprifes  dudit  Sieur 

'Abbé  y  bat  en  ce  qu'il  a  voulu  &  tâché 

esicore  de  s'empâter ,  partie  par  adreâe , 

partie  pat  violence ,  de  la  Féodalité  ^  JuA 

tice  Seigneuriale ,  &  Châtellenie  de  la 

Cdlerieunie  à  leortnanfe  Conventuelle^ 

IeDg*temps  avant  l^introduâion  de  la  ré*» 

forme  de  la  Coiigregarionde  faint  Maur, 

le  concordat  luy  donnant  Tinftitution  des 

Sénécbal ,  Procareur  Fifea!  &  GrcflSer 

fil» la  CbâteUMÎe.  »  Sdgnratie  de  b^ 


téx  TfâitS 

Cellciie  ^  (ut  la  notmnation  des  Rdf-' 
gieux  i  il  a  de  fa  pleine  autorité  prétendu 
non-reuIenTe;nc  inftitucr^  mais  même  y 
nommer  fans  la  participarion  defifîts  Re- 
ligieux aufdits  Offices  ^  des  Officiers  qui 
daillcurs  leur  font  fufpcds  &  dcfagrca- 
blés  y  il  a  encore  fait  changer  les  quali- 
Xèz  que  les  fufdirs  Officiors  avoicnt  cou- 
tume de  f#lendrè  en  inftrumcntanr  ^  &  ce 
changement  ne  s*eft  fait  que  pour  enva- 
hir la  Jvrifdîâion  qui  appartient  uni- 
3uement  aux  Expofans.  Ce  troifiéme  chef 
e  conte^ation  e/l  réglé  par  CArreSl  qui 
les  conetawne  hontes fement* 

Au  lieu  d'un  feul  Foreftier  qu'il  a  droit 
de  iiommer  6c  inAituer  ^  il  en  a  étabK 
trois  y  encore  font>ce  des  vagabonds  & 
gens  inconnus. 

Il  a  refufé  de  payer  les  taxes  impofécs 
for  le  lotdcfdits  ReKgieux  y  cjui  (uivanc 
ledit  concordat  y  en  doit  être  exempt , 
il  leur  rcfufa  leur  chauffage  :  enfin  le 
$ieur  Abbé  pour  comble  de  fcs  vexa- 
tions &  fes  troubles  ,  vient  défaire  don- 
ner deux  àflignatioBs aux  Expofans,  Tu- 
ne pour  comparoître  en  nôtre  Cour  de 
Parlemenr de  Paris,,  iç  Tautte  en  la 
Sénéchaulfée  d'Angers.  Ces  Tétxes  dm 
Clergé  font  ffenr  don  gfamit  &  fkàveu^ 
tian  ççtTfiêfréliadiri  é^f/puUcs  ks  Gomaut- 


^    Jurîepdrtdgi  ,&c.       x6^ 

nMHUZ.  font  obltgies  par  les  Concordats  ^ 
lefurpltis  efl  un  faux  exfofe^ 

Le  prétexte  que  le  Sieur  Abbé  de 
Roquepine  prend  pour  les  faire  com- 
paroir en  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris  ,  n'cft  que  pour  troubler  degayeté 
de  cœur  les  Religieux  dans  leur  fbli- 
tude. 

Il  veut  qu'ils  rendent  compte  de  ce 
qu'on  a,  interrompu  ces  prétendus  Offi-^ 
ciers  de  Juftice  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  comme  étant  Seigneur  baut- 
Jufticicr  de  l'Abbaye  de  faint  Nicolas  ,, 
quoique  (a  qualité  d'Abbé  Commenda- 
taire  ne  luy  donne  que  deux  Seigneu- 
ries de  deux  petits  Fiefs  à  vol  de  Cha- 
pon y  (ans  aucun  droite  haute  Juftice^. 
n*y  ayant  jamais  eu  d'autre  Juftice  con- 
tentieufe  ni  de  Chatellenie  que  celle  de 
la  Cellerie.  CVi?  ce  ^uè  a  donné  Heu  au. 
de/aveu  ^tCils  ont  fait  fig^ifier  contre  les 
Officiers  du  Sieur  Abbé  ^&  au  treifiémc 
chef  de  conteftation  du  fr$cis. 

Par  Tafl^nation  donnée  pouf  compa- 
roir devant  le  Lieutenant  General  d'An- 
gcrs  ,  il  prétend  faire  condamner  les  Re- 
ligieux à  accepter  un  partage  des  bois 
de  futaye  \  mais  les  Rdieieux  expoCahs 
nous  ont  remontré,  qu'il  n'y  a  point 
d'injuftice  plus  criante  que  laprétentioa 
,  dudk  £eur  Abbé. 


N. 
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1*.  ï^arcc  que  de  fon  propre  moif-' 
Yçment  il  a  fait  arpenter  &  apprcricr 
fcjfdit$.bois  pat  uhe  perfontie  fufpeélc  8C 
fans  y  avoir  appelle  les  Expofans.  Le 
Sieur  Akhi  4  rèfonân  fue  c'était  mn  Ex-- 
ftrt  chptfi  à  ramatleparUs  Parties. 

2'.  Parce  que  fur  cet  arpentage  & 
fur  cette  appretiarion  ,  11  a  fait  luy-mè- 
ine  le  partage  comme  il  a  voulu  ,   & 

{ïrétend  encore  choiiîr  deux  lots  pour 
ùy,  &  donner  Tautre  aufdirs  Reli- 
gieux. Cêfi  lefecand  chef  de  centefimtiem 
du  procès. 

J*.  Parce  quil  n*a  pas  fait  cntrcf 
tout  au  moins  cent  cinquante  arpcns  de 
bols  qui  dolvent^trcr  en  partage ,  Se 
dont  il  veut  s'emparer ,  &  qu'il  en  a 
employé  &  fubftitué  une  grande  quan* 
tiré  des  bois  qui  appartiennent  aux  Ex* 
pofans  à  caulc  de  leurs  OflSccs  clauC- 
'  ti-aux  unis  à  leur  manfe  conventuelle. 
4*.  Parce  qu'il  a^  fait  augmentet  le 
nombre  &  le  prix  des  arpens  dont  il  a 
compofé  le  lot  des  Expofans  ^  contre 
leur  jufte^  nombre  &  juftc  valeur,  tan- 
Sis  qu'il  a  fait  diminuer  le  nombre  des 
arpcns  &  la  jufte  valeur  des  deux  lots 
qtfil  prétend  luy  appartenir.  Le  Siemr 
jihkè  de  Roefuefine  leur  a  offert  en  Jnf- 
tiift  ks  chêrx  àù  cehy  des*  trais  his 


r 


fur  nfâftâge,  éc        U$ 

4piUs  'Vûkélréiifft  «  &  mgmç  0  c^fÊfémti  un 
nmtÊfutHH  fâftAgt,. 

f  *•  Parce  qu'il  ne  veut  point  lailfec 
42c  ^fSodi'^  h  troi/îéme  lot  pour  les  ré^ 
paradons  ,  &  fur  tout  pour  celles  qui 
ibac  caufées  par  des  vimaires  &  autres 
ca5  excrac^dinaires.  dfi  le  fec9nd  chef 
de  contefiAtio»  fwr  lequel  CArrtfi  frmtoncê 
centre  Ufàits  Kcligieux* 

Ppur  ce  ,  cft-il  que  Nous  defirant 
fubvcnk  à  nos  Sujets  félon  Texigencè 
^es  c^  ,  Vous  nundons  que  s'il  vous 
appert  de  ce  que  deffus  tç  autres  moyens, 
tant  que  Juftice.  doive ,  vous  remettiez 
\c^  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'cU 
les  ctoiçnt  avant  lefdits  partages  ûipu- 
lez  dans  le  Concordat  de  1^70.  Et.quoy 

3 ne  lafufdite  Tranfaftion  de  1^97.  foît 
k  nul  effet  par  les  contraventions  du^ 
dit  Sieur  Abbéde  Roqucpine ,  ne  vou^ 
lons^que  lors  de  la  pafTationdcfdits  âdes, 
ils  puiflent  nuire  ni  prcjudicicr  aux  Ex. 
poians  ,  ife  dont  en  temps  que  befoin 
cft  ou  fcrc^t ,  Nous  les  avons  relevez  & 
relevons  par  cçs  iPrefentesT ,  &  aycnt  \ 
procéder  à  un  nouveaupartage.de  tous 
les  biens  &  revenus  de  nôtredite  Abbayç 
Royale  de  faint  Nicolas ,  à  1  exception 
de  ceux  dupc^it  Çonvcnt ,  Offices  clau. 
ftraux  &  de  la  redevance  du  Pirieure  dç 
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fûate  Gemme,  due  dira  Religieux  podf 
leur  petit  Vcftiairc  ,  &  qu'il  Ce  fafic 
ttois  lots  égaux  ,  l'un  pour  le  lîeur  Ab- 
bé ,  l'autre  pour  les  Expofans ,  tous  deiu 
exempts  de  charges  ,  &  le  rroificmc 
pour  toutes  les  charges ,  $c  de  faire  aui 
Parties  oiiics,  bonne  &  brîcve  Jufticc: 
De  ce  faire  ,  donnons  pouvoir.  Cak 
tel  eft  nôtre  plaifir.  Dcnne*  à  Paris  le 
4.  Août  ,  Pan  de  grâce  lyoj.  &  de 
nôtre  Règne  le  foixante-uniémc.  Signé 
par  le  ConTcil^  D  B  Lavo  i  n  e,&: 
fcellé. 


fkr  le  f4rtâ£e ,  &t,       \€j 


mmÊmm»^  mu  ■  '  i     > 


DESAVEU  DES  RELIGIEUX 
àt  Saint  Nicolas^,  iignifié  aux 
0&|icrs  du  Sieur  Abbé  4e 
Roquepiue»  par  lequel  ils  dé-^ 
clarent  ne  les  pas  reconrioicrc 
pour  Qffieiers-  de  TAbbaye  ic 
de  la.  Cellerie  de  S.  Nicolas. 

EXTRAIT    DV    REGISTRE 

des  Diliberdûons  Capimlair^s  du  Ma* 
nafttrfi  de  S^int  Nicolas  Us-Angers* 

LE  15.  jour  du  mois  de  Mars  1703, 
le    Révérend  Père  Dom  Bernard 
Frenct  ,  Prieur  de  ee  Monaftere,  ayant 
-fait  affcmbier  les  Religieux  de  la  Cqhi- 
munauté  au  fen  de  la  clodiç  en  la  ma- 
nière   accoutumée  ,  leur  a  rçprefèntc 
.qu'on  luy  avoît  donné  avis  d'une  pro- 
cédure ctiminetle  que  Meffieurs  Dabu- 
^on  &  Dupont,  Avocats  au  Prefidial 
d'Angers  ,  faifoîent  contre  le  nommé 
Jean  Pinard  ,   prétendant  qu*il  a  volé 
jàu,  bois  dans  la  Forêt  des  Eçnars  ,  dans 
Ja  féodalité  de  la  Céllerîe  de^e  Mô- 
^aftcrc-,  qui  rapporte  diredemênt  au 
-Roy  Se  à  la  raiîbn  3  de  laquelle  nous 
ibnimes  ks  feul^  Soigneuts  Châtelains  ^^ 


j 
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à  l'ezclufîon  de  M.  TAbbé  Je  ùitA 
Kicolas  ^  &  que  d^n$  la  fuite  le  Sicar 
ïioard  pourroit  prétendre  des  domma- 
ges &  interêîs  contre  nous  en  qu^téde 
Seigneurs  dudic  FiePde  la  C^cellenic 
&  Seigneurie  de  la  Cellerie  ,  ne  paxoif- 
fant  pas  d^autre  partieque  ledit  Dupont, 
fe  portant  pour  Procureur  f  ifcai ,  & 
■^e  pour  cet  effet  il  eroit  abfblument 
noccflaire  de  defavoiier  la  procédure  & 
xle  ne  pas  reconnoîcre  leidits  Sieurs  Da- 
buron  &  Dupont  pour  Officiers  té 
ju'ils  fc  qualifient ,  ne  nous  ayant  pas 
ait  apparoître  de  leurs  Provifîons,  & 
contre  leTquels  il  nous  faut  ré£erver  it 
lions  pourvoir  ,  fi  faite  Ce  doit  i  Tafaire 
mire  en  délibération  ^  a  été  conclu  una- 
niment  de  de/avotier  toute  cette  proc^ 
dure  3  de  ne  point  recoiHioître  k  Sieur 
Dupont  &  Dabufon  pour  Officiers  « 
tels  qu'ils  (ê  qualifient  ^  n'ayant  pas  fak 
apporoitre  de  leurs  provifions  ^  Se  con- 
tre lefqiielsil  faut  Ce  réferver.de  fc  pour^- 
voir  fi  faire  le  doit  :  En  foj  de  Qvtoj  fzj 
drefle  ce  prefiait  Aâe  ,  que  ledit  ti 
Tere  Prieur  a  figné  a^ec  les  Senieurs, 
&  ino|P  Secrétaire ,  les  |ours  8c  an  que 
/dedus  ,  fxgaé  , .  F«  BernaïKl  Frenet , 
Trieur  ;  Pierre^llard,  Sîeiiie«r  ^  F.Jac- 
qu^  de  Ma^ioUe  ^  SfAieur  y  F^  dxf 
*  Novais 


Novais ,  Secrétaire  du  Chapitre.  Col- 
lationnc  à  rorigiaal ,  figné ,  No  vais, 
&  fcellé  du  fccau  des  Religieux  dç  faint 
Nicolas. 

Xe  it.  Mars  170J.  avant  midy  ,  à 
la  requefte  des  Religieux  ,    Prieur  & 
Convertt  de  faint  Nicolas  Içs-Angers , 
feuls  Seigneurs  de  la  Châtellenie  de  la 
Cellerie  dudit  faint  Nicolas  ,    lefquelis 
ont  élu  leur  domicile  en  leur  Monaftc- 
Tc  audit  faint  Nicolas  •,  j'ay,  la-  délibé- 
ration capitulairc  defdirs  Religieux  ci- 
deflus  ,  fignifié  &  faitfçavoir  à  M.  Re- 
né Dupont,  Avocat  au  Siège  Prefidial 
d'Angers ,  en  fon  domicile ,  rue  Cha-* 
prôniere  ,  Paroiffe  faintc  Croix  ,  tant 
pour  luy ,  que  pour  M.  George  Da- 
tnron  ,  à  la  charge  de  luy  faire  fça- 
votr  y  k    ce  qu'ils  n'en  Ignopat.    Fafc 
par  moy  Jean  Oupujr ,  &c. 
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EXTRAIT  DES  REGISTHU 
de  fétUmtnt. 

I   ouïs  PAR  lA  GRACE  DE  Dieu 
^RoY    PE   France   iet  de   Na- 
varre ,  au  premier  des  HuilEcrs  de 
jiôtre  Cour  de  Parlemeni:  ,    ou  autre 
nôtre  Huiilîcr  fur  ce  requis.     Sçavoir 
/aifons ,  qu'entre  Melîîré  Charles  Mau- 
.rice  Dubouzet  de  Roqucpinc  ^    Abbé 
Commcndataire  de   l'Abbaye  de   iaint 
Nicolas  les- Angers,  appellantde  la  Sen- 
tence rendue  par  dcfifaut  au  Bailliage  & 
.   Siège  Prefidial  d'Angers  le  %6.  Janvier 
1704*  &  demandeur  aux  fins  de  la  com- 
aniiîîon  ^  Exploit  des  zy..  Juin   &    24. 
Juillet  1703.  d'une, part  ;-&  les  Révé- 
rend Prieur  &  Convent  de  l'Abbaye  de 
.  faint  Nicolas  lés  -  Angers  ,  intimez  & 
défendeurs  d'autre-,  &  entre  ledit  fieur 
de  Roqueptne ,  demandeur  aux  fins  de 
,1a  commiflion  &  exploit  des  ^,  &   14, 
Juillçt  1704.  &  ks  Religieux  de  ladite 
Abbaye  de  faint  Nicolas  ,  défendeurs  : 
Vu  par  la  Cour*  la   Sentence  dont  cft 
appel  du  Sénéchal  d'Angers  du  i<.  Jan- 
vier 1704^  rendue  entre  lefdits    Reli- 
gieux tj^  Prieur  ôc  Convent  de  ladite 


fur  le  f^t4gej  &c.         ^^ 

lAbltaye  de  faint  Nicolas ,  défendeurs  & 
.dnïnandcurs  en  conformité  dc^  lettres 
de  Refcifîon  obtenues  en  Chincellcrîc 
le  4.  Août  1703.  contre  ledit  Hei^  Du- 
touzet  de   Roquepine ,  demandeur  eh 
JRpauctc  du  14.  Juillet  1703.  par  la^ 
quelle  par  défaut  ,  fans  avoir  égard  à 
ladite  Requête  du  Z4.  Juillet  ,   faute 
par  ledit' Sieur  de  Roquepine   Abbé^ 
avoir  fait  contefter  Ja   lézion   énoncée 
dans  les  lettres  de  Refcifion  dû  4.  Août 
1703.  le/Hitcs  Lettres  auroient  été  enté- 
rinées :  ,Ce  faifant  les  Parties  remi/es  au 
ni4i^cét4t  qu'-cllcs  étoient  jitiparavant  le 
coQcordatdu  ij.  Janvier  1^70.  &  tran^- 
TAiftion  faite  en  confequence  le  15.  May 
1(^97.  6ç  ordonne  qu'il  feroit  fait  deyanç 
le  Pjpfidial  de  ladite  Scnéchauflee  d'An- 
gers autre  Se  nouveau  partage  de  tous 
lias  biens  ôc  revenus  de  l'Abbiyç  de  fainc 
•Nicolas,,  à  i'exxrcptipa de  ceux  dû  petit 
Coiivent&  Offices  clauftriux  .&  Cha- 
pelle cUuftralIe  ,  mcmc  de  la  redevance 
du  Prieure  de.fainte  Gemme  due  aufdits 
'Religieux  pour  leur  petit  ycfti' ire,  en 
trois  lots  çgaux  ,  dont  l'un-  fcro't  pour 
ledit  Abbé ,  Se  l'autre  pour  Jc|3it$  Re- 
Jil^cux-,.  tousdçux  exempts  de  charges  ^ 
;&  le troifiémo  pour  toutes  les  chargés^ 
à  Vcàét  duquel  partaee  ,  feroit'  Içdli 
*        '  H  ij    '        ' 
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fleur  (i|  Roquëpine  afliené  ;  lequel  au- 
roît  cte  condamné  aux  dépens  de  l'inftan* 
cé^  fans  préjudice  des  autres  droits  dcf* 
dits  Religieux.  La  comtniiîîbn  du  27. 
Juin  1705.  obtenue  en  Chancellerie  par 
ledit  fîcur  de  Roquepine ,  à  ce  qu'il  lujr 
fût  permis  de  faire  affigncr  çn  la, Cour, 
les  Oificiers  des  £aux  &  Forêts  d'An- 
gers pour  procéder  lur  l'Appel  àt%  Sen» 
tences  dei  Eaux  &  Forets  d' Angçrs  ren- 
dues les  13.  &  zo.  Mars  précédons  ,  cn- 
ïcmblc  fur  lapppl  dp  rOrdonhancc  par 
pxTi  rendue  le  16.  dudit  mois  die  M^fs, 
voir  otdonner  qu,e  f  appellation  ^  &  ce , 
fcroit  mife  au  neaat  \  en  eonlèqueiure , 
que  Içs  permîffion^s  d'aflîgncr ,  procodu- 
res  \  Sentences  défaits  QfHciers  4cs  Eaux 
&  Forêts  d'Angers  feroient  dec|grées 
nulles^  inconipetemment faites 3  &que 
\^%  Officiers  dudit  Abbé  de  Roquepitie 
coiifinuëroîent  dp  faire  î'JLnftruâion  par 
eux  commencée  jufqu'à  Sentence  dim- 
nîtive  ûurluiîvemçnt,  f^uf  Tappelen  la 
Cour  y  comme  auflî  d^affigner  en  ladite 
Cour  les  Prieur  &  Convcnt  de  ladite 
Abbaye  dp  faint  Nicolas ,  pour  voir  dé- 
clarcl*  TArreft  qm  interviendroit  fur  le- 
dit appel  commun  avec  eux  :  te  faifant , 
que  défenfes  feroient  faites  tant  au(<lic& 
Officiers  dçi  Eaux  Bc  Forets  d'Angers  ^* 


'<qa*aafdits  Prieur,  Religieux  &  Con- 
vent  ^  de  troubler  à  1  avenir  les  Oflï- 
.ciers  de  ladite  Abbaye  de  faint  hïicolas 
dans  i  exercice  &  fondions  die  leurs  char- 
gcSy  i  peine  de  looo  livres  d'amende, 
.&  pour  l'avoir  ^ait  ^.fu^nc  condam- 
nez aux.  dommage^x  interdrs  dudtt 
£eur  Abbé  de  Roquepine ,  Se  aux  dé* 
|>ens  :   L  exploit    daflignation  du  24. 
Juillet  170^,  donnée  en  la  Cour  aux 
£ns  de  ladite  commilfîon  aux  Religteif^j 
•Prieur  &  Couvent  de  ladite  Abbaye,: 
Arreft  du  4.  Août  1704.  par  lequel  les 
Parties  auroient  été  appointées  au  Con* 
feil  Se  fur  la  demande  en  droit  &  Jointe 
joint  les  £[ns  de  non-^  recevoir  defen/cs 
au  contraire,  Sec.  Concluiïons  de. nô- 
tre Procureur  General.  Tout  joint  $c 
confidct<é ,NéTRBniTS    Coup, 
failant  droit  fur  le  iput ,  (ans  s'arrêter 
à  la  Requefte  defdits  R^eÛgieux ,  Prieur 
de  Couvent  du  18.  Août  dernier,  a'^mis 
&  met  Tappeilation  Se  ce  diont  a  été  ap* 
pellé  au  néant,  émendant,  ayant égar.d 
aux  demandes  &  RequejJ^s  dudit  Du- 
bouzet   de   Roquepine];  déboute  lèf- 
dits  Religieux,  Prieur  &  Cqnvent  <^ 
leur  demande  en  entetinément  de  lettrés 
Jk  R^ci&>n  :  Ce  fatTant,  ordonne  que 
k  CMCpcdaC  ic  h  (ranlkâion  P4uez 
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entre  les  Abbé  &  les  Religieux  <lc  Ta- 
di  te 'Abbaye  de  faint  Nicolas  les  15.  Jan- 
vier 1^70.  &  15.  May  1^57.  feronrexc- 
'cnte2  Iclon  leur  forme  &  rcncur  ,  &  con- 
formément audit  çoncpi^at  5  qa*il  fera 
procédé  au  partajp  des  bois  de  Haute- 
fûraye  dépendans  de  ladite  Abbaye  ,  e« 
trois  lots  égaux  ,  dont  deux  feront  dé^ 
livrez  à  l'Abbé,  &  le  troifiémc  aux  Rc. 
ligieux  \  à  refFcr  duquel  partage  Icfiliti 
'bois  feront  de  ilouvcaù  mefurcz  &  cffi» 
mcz  à  frais  commi^ns  par  Experts  ,  donc 
'les  Parties  corfvîéhdroient  pardevant  le 
'Lieutenant  General  d'Angers  ,  finonpat 
ïuy  nommez  d'Office  :  Fait  défenfcs  auf- 
dits  Religieux,'  Prieur  &  Gonvcrit , de 
'tfôublçr  à  r.avé'rtit  ledit  Duboiizet  de 
•^Roguénîriè  -AbDc ,  en  la.  pbffcffiàn  & 
^joîii(rance'dcîa'\Jnfticc  d'ans  toutes  les 
terres  ,  Fiefs  &c  Seigneuries  dépendantes  ; 
de  ladite  Abbaye  &  Ccllerîc.'  de  faint 
Nicolas  d'A légers  ,  &  de   troubler  les 
'Officiers  par  luy  pourvus  8t  inftftuez 
;  dans  l^excrcicê  &  fonéfioris  de  leurs  char- 

§es  ',  &  çn  confequence  ,  'permet  au- 
it  Dubouief  de   Roqacpîne   de  faire 
ibbattre   les  Poteaux  que  lefdits  Reli-  ' 
gieux  ont  fait  nouvellement  ériger  dans 
-réVehduc  defdirs  Fijsfs,  'T^Frès  &•  Sei- 
"gîieilrics.  de  ladifè  khhi^ê*tt''^iiit , 


fut  UfAYfA^e  ^  eu         17% 

&  de  faire  ôtcr  les  bancs  que  lefdits  Reli- 
gieux  ont  fait  conftruire  à  leurs  armes 
daps    les    Eglifes  dèpendaïues    defdits 
Fiefs,  Terrej  &  Seigneuries  auxjrais 
defdits  Religieux  •,   leur    fait  defenfes 
d*en  ériger  &  conftruire  à  ^avenir,  ny 
de  faire  porter  des  Bandolieres  à  aucun 
Carde  i  Déclare  TArrcft  du  28.  May 
1704,  commun  avec  Icfdirs  Religieux  , 
Prieur  &  Convent  que  ladite  Cour  con- 
damne en  tous  les  dépens ,  tant  des  caùj 
lès  principales ,  d*ap]^el ,  que  Jlequc/le , 
même  en  ceux  refervcz  par  rArrcft  du 
.ai.  Juin    1704.   Mandons  au  premier 
des  Huiffiers  de  nôtre  Cour  de  Parle- 
ment .  ou  autre  .  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent,  premier  fur  cc'rcqms ,  mettr^e  à 
'exécution  le  prefênt  Arreft.  Donné  en 
Parlemenr  le  tx.  Janvier  170^;"  Colla- 
tionné,   figné  par  la  dlambre^,  D  u- 
TiLLET  :  Et  plus  bas  eft  écrit  :  Le 50. 
Janvier  170^.  hgnifié  &  baillée  opic  àM. 
Gaultier  en  fon  domfcile  ,  parlant^à  fçn 
Clerc  \  fignc  Le  Vieil,  avec  paraphe, 
&  en  marge  eft  écrit ,  fcellé  le  30,  Jart-* 
vier  i7o<r.   Signé,  Carpot. 


'H-iJtf  ^ 


ijû  Trahi 

* '. * 

A  R  R  E  S  T 

DE    LA    COUR 

# 

DE   PARLEMENT, 

Du  10.  Juin  171^. 

'^ifî  ^jt^gi  qnfun  Ahbi  n*M/êif  fi 
donner  des  hitns  de  /k  Manje 
Abbatiale  aux  Religieux  de  fin 
Mendfiere  4ë  préjudice  de  fes 
Sucuffeuu  9  èncere  qu^il  jf  eut 
f  lus  de  Se.  éiu  que  U  dundtien 
eût  été  faite  ^  Juge  f  et  le  même 
Arrêt ,  fu^n  »e  feuvêit  changer^ 
U  caujfe  Jffa  fefejfien, 

FAIT.  * 

MR  le  Cardinal  de  la  Rocliefou^ 
cault  ,  grand  Réformateur  de» 
Monafteres  qui  ccoient  dans  le  relâ- 
chement, étant  Abbé  Commendataire 
àt  l'Abbaye  de  faiht  Mefmin  de  Mixjr 
lés- Orléans  ,  introduifit  dans  ce  Mo- 
nafïere  les  Religieux  Feiiillans  en  la 
place  dei  BMediâins^  par  le  Contrat 
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^  ^u*il  y  pafla  avec  eux  ;  il-  ku  accorck 
les  mêmes  droits  qu'avoient  I^  Bene* 
diâins  i  ceux  de  TAbbé  furent  confer- 
Vcz.,  &  iionimément  la  haute  Juftice. 

Elle  /e  retuiok  avant  Ie$  trouble^  de 
15^7.  acr  nom  de  PAbbé  dans  THôt  e 
Abbatial ,  (is  en  la  ville  d'Orleaos^  an 
lieu  (fit  r  Alleu  (àtet  Mcfitiin  ^  'û  fut 
tuiné  en  la  même  année  ;  tl  ne  refta  plus 
que  l'emplacement^  &  un  appenty  pouf 
•y  exercer  la  Juftice. 

£n  t^bS.  M.  Roze  en  fut  pourvu  (ttr 

la  démiflîon  de  M.  dcrla  Rochefoucault  s 

ce  nouvel  Abbé  voyant  que  cet  empta^ 

'cernent  n'étoit  poiftt  utile  ,  crut  qu'il 

dev^  ]ft  donner  i  bail  emphitheotique  î 

il  fit  faire  les  proclamations  &  affiches^ 

Se  toutes  les  autres  fotmalitezneceflai* 

tes  pour  le  donner  efn  empbiteofè  \  il  en 

'doflna  une  partie  au  jfieitr  Durand .  de 

Villiers  pouç  ^f.  ans  ^  fôus^  la  redevan- 

*cede  ^.  livres'^en  reconnoiâance  de  la 

*dircâ:e  î  il  donna  l'autre  partie  de  l'en»- 

placement 3  où  étoit  THotel  Abbatial, 

'de  la  même nutniere ,  à  Pierre  le  Soutd 

en  1^1  J,  après  avok  ^^feivè  coûtes  les: 

formalitez  ordinaires  peur  fadienatidn 

des  biens  £cclefiaÂiqUes  :  il  f  ^xrok  (ti-- 

pulation   de   retour  après  95.  ans  a  la 

Cro/Ie  de  l'Abbé  ^  on  y  voit  ces  tetfxief^ 

Ht 


Mm  le  im^  :lf  P;i.a«i".4Ic  pUce  ;.  avant 
-le*-  trpublçs  do.  ï$f7«  iPHV.t  ccre  une 
..roaiibn.-qvii  iippàttenoit  aux  Abbcz  de 
faint  Mc;mia,  rwkiée  &  démolie  pcn- 
Mdant  les  troubles  )  &  de  piefent  ,  il  y 
:«  feulement  un  appenty  fervant  de  Prç- 
rt»itCi=&  où  ii'excrcelad^e  Jufl^ice  j-il  y 
a  3.  livres  1.5.  fols  de  diijedt  ,  'p^yaUcà 


■,ÏÏAh\A.      ■  '• 


L'emphitcofè  a  commencé  au  profit 

de  le  Sourd  le  prcnjier  Novembre  i^ij, 

il  y  -fit  bâtir  une  maifon  conformément 

.à:  fa  claufe  de  fofct^tU  ,  qu'il  y  devoit 

-laifier  après  les  93»  ans.cxpirez. 

!(  En  i(f2i.  Jl  en  céda  k  joUiflanceaa 
fieur  de  Vaflan  ,  lors  Abbé^d^faiw 
,Mefmin  -,  la  cc£5on  eft  cppçûc  en  ces 
-termes-  :  Ctde  &  déUtjfe  éujitwrde  Vaf. 
[«H  fiifu'ant ,  &.  4cçtftant  fltr  Isty ,  fis 
hoirs  &.  ayons  caxfi  k  tenfs  qui  rtfie  ^ 
-M>Dir,:àH  BMqHK^  i\i  fm  audit  fieur 

h  Seurd  f>Mritfie)tr,RuXf,  4¥'''  f^^"  *?" 
peliée  rAUeHtSaint'MefmH ,  affarutiMt 
i  ladite  Ah  baye,  m  s'exerce  la  Infiice 
,di  (lie  ♦  «*"  défendant,  de  la  Ji^ice  ,  tn 
'U^itdieiftf^  i^fiafjofv^t  les  trofikUs  .^ 
.  tatmée  15^71  .fmloit  im  »W  •»*»/«•».  f  «» 
kpfmrivnok  dufc  Sieurs  ^hbex.  de  laditf 

.^kbaje.        ,  •  •' 

*  ,  Le  4.  Avril  {uivant ,  ic  fîçur  de  Val- 


lÀn  fait  une  retrbceffion  aux  RellMetix 
ïcuillans  de  fes  dtôics  ^  en  voici  les  ter- 
mes  :  Le  peur  ae  Fajian  ctde  &  tranfpor- 
tCy^  promet  garantir  de  fts  faits  ç^  prâl 
yieffes  jeHlement  aux  Prienr  (fr  Religieux 
teHiUam.  Uirnaifon  de  C  Allen  -  Saint* 
AipMn  ,  lieHx ,  circonfl'ances  &  dépens 
dances  d^icelle^  ci-devant  dounie  a.rentà 
f^  ernphitéofe  four  99.  ans  par  le  fient 
^oX^  ^  f  terre  le  Sourd  ^  &  par  ledit  fi  cht 
de  V'afian^  retirée  dndït  le  Sourd  par  Con* 
tfat  dfii^  Mats  dernier ,  a  la  charge  de 
y  acquitter  de  tafomme  dejooo.  livres  qiiil 
s^itoit  ohVige  de  payer  a  le  Sourd  pour  la 
tonftrHnion  de  la  waifon.  . 

Il  y  a  une  autre  claufe  :  Pour  joiiir 
par  les  Acquéreurs  &  SucccfTeurs ,  tout 
aiiiû  qu'icelui  fîeur  de  Vaffan  eût  pu  fai- 
re ,  ccrtant  ces  Prefentes ,  &c. 

Enfin  il  y  en  amie  dernière ,  qui  a  fatjt 
îa matière  du  Procès,  la  void  :  Il  leur 
fait  don^  ceflîori  ,  &  tranfport  de  tous 
les  djoîts  qui  peuvent ,  ou  pourroient 
lui  appartenir  fur  la  maifon  ,  en- qualité 
cï'Abbc ,  &  mêmement  du  droit  dV 
mortiflèment; ,  &  indemnité  de  là  ren- 
te annuelle  de  3.  lîyres  15.  fols  ^  donc 
ladite  maifon  étoit  chargée  envers  ledit 
ficur  Abbé ,  par  le  Bail  dudit  le  Sourd. 

Le  Bail  cxnphitcotique  eft  expiré  le 

H  V  j 


prcmict  Novembre  lyii.  cette  poflcf- 
fion  n'étant  <juc  précaire ,  les  Religieux 
en  ont  voulu  faire  un  titre  de  proprité 
en  leur  faveur. 

Mais  le  temps  porté  par  le  Bail  étant 
près  d'expirer  ,  le  fieur  Abbé  de  Ctepy 
a  été  obligé  de  faire  donner  aflignatiba 
aux  Pricur*&  Religieux  ,  pour  (cdcfifter 
de  la  propriété  5c  joUiiïance  de  la  mai- 
fon  en  queftion ,  &  de  luy  payer  la  rente 
de  j,  livres  i  j.  fols  ,  depuis  fa  prife  de 
poffeflîon  ,  jufqu'au  jour  de  l'expira- 
tion du  Bail  emphitcotiquc,  &  les  loyers 
depuis  le  premier  Novembre  1712.  que 
leur  droit  avoir  cefle. 

Ils  ont  propofé  deux  moyens ,  1  *,  Que 
rAlIcu-Saint-Mefmin  étoit  leur  Con- 
vent ,  &  le  lieu  de  retraite  des  Reli- 
gieux, dans  un  temps  de  guerre  qui  étoit 
inaliénable-  a*.  Que  le  fieur  de  Va0aR 
avoiç  amorti  la  rente,  &c  leur  avoir  remis 
la  propriété  de  T Alleu  qui  leur  appar* 
tenoit  originairement. 

Pat  Sentence  du  ïS.  Juillet  1714. 
dont  on  ne  peut  découvrir  les  motifs  , 
.  û  ce  n'eft  d'une  cabale  de  Créanciers  de 
ces  Religieux  ,  ih  ont  fait  débouter 
Je  fieur  Abbé  de  faint  Melmin  de  fa  de- 
manda avec  dépens. 

JLc  Subil'tutde  M.  le  Procureur  Ge- 


î 


Jkr  U  fàfUgt ,  éù       iM 

feetat  Avoit  donne  fes  Conclu  fions  pour  le 
ficur  Abbé  de  S.  Méfrain^qui  fairoit  trois 
>fopofîtiojris.  La  première  ,  que  là  maU 
on  dont  il  sagifloit ,  &  f emplacement 
iiar  lequel  elle  avoit  été  bâtie  ^  appàrte- 
xioit  aui  Abbez.  ta  féconde,,  que  Ifl 
fîeuf  de  Vafliiin'avoit  cedé^aufditsRe^ 
lîgicu«-  oue  le  refie  du  Bail  cmpbîtheo- 
tiqfue  ,-  dont  k  Loy  exprefle  étoit  le  res» 
tour  de  la  maiibn  ,.  après  les  9^.  années 
de  jouiflance aux  fleurs  Abbe2.  Latroi* 
fiéme  y  que  le  fîeur  de  VafTan  leur  au- 
roic  vouiii  transférer  fa.  preprieté  ,  £C 
éteindre  la  rente  de  3.  livres  i  j.  lois,  ce 
qui  n'étoic  pas  en  Ton  pouvoir  y  n'étanc 
qu'un  ufufruitier  de  l' Abbaycf; 

PREMIERE   PROPOSITICyK; 

Que  k,  MaiTon  dont  il  $*agit  ^  &  rem- 
placement fi)r  léquef  eUe  a  été  bâde  ^  ap:^. 
partieonent  à  l' A  obé  de  faiht  Mefmin. 

Cette  propofitien  fe  prouvé  de  trois 
manières  \  par  le  Droit  commun  ^  par 
les  Titres  ^  &  par  k  polïeffion. 

Le  Droit  conunun,,  &  même  que(^ 
ques  Coutumes  ^^  &  un  ufage  de^  plus 
conftans,  donne  aux  Abbcz  Pexercicedc 
It  Jufttce  >  &  la  diredfe  fur  le  chief- 
lieu ,  quand  il  n'y  a  pomt  de  Titres  foj-; 
mels  au  conoraxre. 


'  Ce  Droit  commun  ejft  aflîfte  dc.pîu- 

fîcurs  Titres  \  partie  de  remplaccmcirf 
bù  eft  le  fieur  Durand ,  h*cft  pas  con* 
tcfté  au  ficur  Abbé  de  Chepy  ,  il  en  a 
fait  un  Bail  le '29.  Décembre  171  i.  Tem* 
placement  où  eft  la  maîfon  en  qucftion  , 
en  fait  partie  ,  una  çademqnt  fes  non  dekn 
lltverf$  Jttre  cenferi^ 

'  L'Abbé  fcul  en  a  drpofc  en  1^13.  le 
Titre  des  Religieux  defcend  de  ce  prc- 
fnîer  Bail  empniteotique  ;  les  autres  de 
1^22.  eh  tirent  leur  origine  &  leur  force. 

ObjeElUns  contre  ces  Titrés. 


i  » 


^"  Ils  difcnt  que  fuîvant  le  Concile  d'A^^ 
de  tenu  en  50^.  on  donnoît  aux  Reli- 
gieux des  maifohs  de  retraite  dans  ics 
Villes  ,  qui  leur  fervoientd^.azilc  pendant 
îcs  guerres  ;  qu'ils  y  avouent  un  CIoîr;-c 
&  des  bâtimens  pour  Iqs  loger  ;  que  ce 
fait  étoit  prouvé  pat  la  Charte  de  Clo. 
vis,  qui  donna  aux  Religieux  de  cette 
Abbaye  rAlIeU'Sainr-Mefmin  dans  la 
ville  d'©rleans ,  qu'ils  n'ont  pu  Talie- 
her  5  que  cette  donation  a  été  confir- 
inkt  par  Loiiis  le  Débonnaire  en  83^. 
par  le  Roy  Robert  en  1022.  &  qu'ils  y 
avaient  un  Cloître  /  &  des  bâtimens 
pour  les  loger,  ce  qu'ils  prétcndoiçnt 


furie  fâmxi ,  et.      ,^fj 

Jprjjwvcr  par  les   A  dès  Àt  ^i).%i.  if  3(31. 

Qu'il  eft  vray  que  les  Ré/igicuie  iVôicîlt 

échangé  .avec  l'Abbé  çiï'  ï4^ç-  ce  qu'ils 

^voient    échange   dans   l'Alleu  -  Saint- 

'  Mefmin ,  mais  qu'ils  n*'oAt  pai  pu^  l'a- 

^Jiénct  3. qu'ils  étoientîniHchàbîcs^^  ocm 

•'^jôiîtoient  qiie  le  fîcur  de^  ^alfjn  leur 

'  i'-At>bé,'ieUt  avoir  rcflicâcêi!etté  mâifon^^ 

•quf  avoit  été  ufurpée fur  eux;  ^ 

Èefinfe  ventrale.^'  ■  /  - 

On  peut  divifer  cette  cîbjéétîoh  '  êtt 
trois  temps  dif&rens  j  le  premier  jîffqu'di 
'148^.  incluiivémenf^    ', 

Le  fécond  ,  depiK  1490.  jufqu*cii 
16*0  8,  &  le  troîfiéme ,  depuis  i  ^08.  juf- 
qu'à  prefent.    • 

La  r  éponfe  geneirafe  :  il  n*eft  pas  per- 
mis  de  changer  la  caufe  de  fa  ppflTcflîon, 
Tuivant  le  Cohfeil  10.  dedu  MpuHriv,  ils 
avorent  renoncé  à  leur  droit  ,  qH^dfetntl 
^probatHfn  eft ,  reprotart  non  fpjum ,  & 
fie  fibi  prétjudicaveruftt  ♦  (^  jus  fifntn  aniU 
fir^nt^  Glof.  yçrbo  .  amferum.  Cap.  25. 

.,  Dans  le  fait,  les  Jntîmeï  ne^çnvent 
'changer  la  caùfede  leur  pafféfîSon ,  doÀc 
1  orîçinc  çjft  df  1^13.  cç  qu'ils  ont  recolh;* 


M4  Traita 

tiupar  Vk&c  du  4.  Avril  idiz.  ^tû&'ef 
]^ointatU(]ué.r 

Kif09fé$  fmkmlierti. 

II  eft  "^ivf  que  les  Chartes  de  Loi& 
le  Deboiuliaire  de  83^.  &  du  Rov  Ro- 
icirc  de  ro2£.  énoncent  uu  Cloître  & 
àne  Chapelle»  mais  le  Tîtïe  de  Clovir 
eft  rapporté  ^  qui  ne  dit  pas  un  mot  de 
Cloître ,  de  lieux  regùRcrs ,  ni  cfc  Coû- 
tent yTautontique,  fi  <^M/>>  au  Codeir 
idendê  9  veut  qu'on  rapporte  la  pièce" 
foncée  i  pour  prouva  le /ait  3  âc-,elle 
y  eft  contraire. 

Tarie  Cscnotiii^  du  CcMicile d^Agcï^ 
tenu  en  jo^.  icn^lhie  Abbé  Se  les  mêmes 

.Religieux  ne  pouvoiisnt  avoir  plu/ienn 
Mbnaiieres  en  même  temps  ^  Aitidtiâus 

jfMêdéfue  fngidis  div^rfâs  cellnlas  &  flmn 
At^HAfieria  héUnrt  n^n  lieear  y  ni  fi  tantum 

'.  ffvf^er  i»citrfkm  bofiilitkûi  intrd  receftâ* 

\  €ida  €ûltoc4n  >  ilis  n'auroicnt  pu  avoir 
dans  la  Ville  qu'une  diemeure  mom^- 
tanée  ^  &  non  point  un  Cbnvent  &  un 
Monaftere. 

Ce  fait  eft  (T  peu  éeabfi  paf  tous  les 
Titres  îcjT4e(rus  »  -qu'ils  ne  prouvent  au- 
tre cWfe  qu'une  deritieûfe  paflàgcre  ,  -^ 

^k  plupart. de  ceux  énoncez  ci-deflus  , 
Ibnt  mention  xle  quelques'  acqùijdtibns  , 


fufU  fârtîgi ,  ée.      \%f 

faites  par  l*Abbé  &  It:^  Religieux  ctl 
comman. 

Le  fécond  temps  eft  Xkdtt  d'écff ange; 
fait  cfiti'cl'Abbé  &  les  Religieux  ,  le  17. 
Z^nsitt  1490.  de  ce  qu'ils  avoient  danii 
l' Alleu- Saint-Mefmiiî ,  fans  exception 
ni  referve  ^  avec  d'autres  ciiofes  donnée^ 
aux  Religieux  \  ils  Tônt  approuvé  & 
confirmé  en  16 tj.  &  r^jj.  les  chofes 
échangées  auî  leur  ont  é'cé  données ,  leur 
ont  procure  8oo.  livres  dç  revenu  y  étant 
tèntre^  dans  des  Moulins. 

Mais  ce  qui  a  a£R?rmi  le  droit  du  fieur 
'Abbé  de  Chepy  ^  c'eft  une  poflèlllotf 
dans  Laquelle  ont  été  Tes  Prédeceflèur» 
Abbez  y  de  cet  emplacement  y    it   \t 
joilifTance  dan»  taquelle  il^  ^it  été  depub 
de  Ctt  empfacment  ,  Jc  celle  dans  la- 
quelle   ils    ont   été   depuis   rechange* 
hit  avec  les  ReUgieux  3  qui  n'étoit  que 
d'une  petite  portion  \  la  maifon  Abba-r- 
tiale  ou  l'emplacement^  appartenant  à 
l'Abbé  de  S.  Mefmin  :  il  1  a  prouvé  par 
quatre  baux  de  1554. 1557*  I584»  &  7* 
Février  i€q6.  La  propriété  de  tout  l' Ai- 
le a- S.  Mefmin ,  etoic  donc  bien  realifé  j 
&  incommutablement  acquifer  aux  Abbe2 
Ce  n*étoit  donc  point  pat  un  Titre 
gratuit  y  que  tes  Religieux  de  falnt  Mef- 
min  avpieni  accorde  la  portion  qo^ili 


*, 


^1^  Traîtê 

jpottvoîent  avotr  dans  rAIÎcti-  Saiot* 
Mcfmin,  puifquilsen  avoient  U  récom- 
pcnfe,- 

Le  troifîcme  rcmps  eft  depuis  léoi. 
que  les  Intimez  ont  été  întrc>4uirs  dans 
l'Abbciye  jufqu'à  prcfent  \  la  joiiiflancc 
de  Ta  lieu- Saint- Mcfmin  appartcnoit  ï 
l'Abbé  s  il  en  a  pu  difpoferen  i6ii.  ^" 
Aâes  de  t6tx.  n*ont  rien  diminué  de 
lemphiteofcé 

SECONDE    ET    TROISIE'ME 
Proposition^ 

fine  le  fitur  jibbé  de  Va^an  n^A  cède  qui 
U  joùiffitnçedu  Bail  ,  &  quil  ne  foiim 
'VQit  transférer  U  propriété  ahx  'IntitMcl^ 

'   f^p^ijndice  de  fes  SuccçJfeHrs» 

Le  fîcur  Abbé  de  VafTan  n*a  pas  pu 
changer  la  caufe  de  la  pcfleflion  des 
Feiiillans,  il  n'a  pu  aniortir  Ja  rente  que 
pour  fon  temps  .,  nem9  dat  qnod  nen 
bai  et 

.  Le  fieur  de  Va/Tan  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  un  Adminiftratçur  j 
DU  tout  au  plus  comme  un  ufufruiricr , 
ou  qui  a  feulement  lufage  des  biens  qu*il 
jdoit  remettre  à  (c^  fuccefleurs ,  dians  U 
ffîcn^e  qiiantué  &ç  q^ualité  qu'il  les  avoit 


teçus  ,.  CCS  aKcnatîons  fans  caufe,  f^is 
iieccffité  ,  &  fans  uril|té  évidente  par  un  fA 
Abbé  ;  en  faveur  àt  (ts  Kt\\g\\xt  j^  fafis 
l*auforlrc  des  Supérieurs ,  ^la'ns 'rien  re- 
cevoir d'eux  en  échange^  ne  poiiyoit'au 
plus  fubiîrter '3  que'pcndanç  la  vie  du 
lîcùr  de  Va  (fan  \  ce  n^étoitpas  un  Acte 

aui  pût  être  afTermi  par  la  pofleffion  , 
ont  on  ne  peut  avoir  changé  la  caufe  ^ 
•qui  téfifte  au  Titre  comrfiun  JÎss  parties  ^ 
qifr  tft  le  Bail  ;  le  fieur  de  Vaflan  en 
a  voit,  pris  la  continuation^  &  ilncpro- 
rnetàuctrne  garantie  que  de  les  raii;^ ,  qui 
'h*étoient  autres  que  fa  ceffion  d'uiISBail 
cmphiteotique, 

~  !  Un  Abbé  Commendataîre  efl  un  de- 
•pôfitaîre  ,  qui  doit  cônferver  le  dépôt  f^-. 
'ccé. qui  lui  a  été  confié  .  &  le  remettre 
'en  Jon  intégrité ,  &  dans  le  même  etic 
qu'il  la  reçu  à  Ces  Succefleurs ,  &  il  ne 

{ocut  pas  en  abufer  fans  prévarication  g 
es  Religieux  Feiiillans  n'avoîent  donc 
aucun  Titre ,  pour  joiiir  de  la  Maifon 
'après  le  Bail  çmphiteotique  expiré  j  & 
d'ailleurs  étant  entrez  en  1^08.  dans 
1* Abbaye  de  faint  Mefmin,,  pour  joUîr 
des  chofes  à  eux  cédées  &  délailTées  com- 
me leurs  Prédeceflcurs ,  s'ils  n'avoient 
Sas  dû. joiiir  d'autre  chofe,  leur  poflcf-. 
oh  auïoit  été  de  mauvâife  foy  \  Se  codz 


^  «  «  ■       *       •  « 
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traire  a  leur  Titre  ^  ce  qtii  fai/bit  el^« 
ter  au  fîcur  j^bbé  de  Chepy^  que  la  Cour 
ayant  des  lumières  fuperieurcs  ^  elle  re* 
mettroit  les  FeiiilTens  dans  Tes  bornes  oai 
leur  ont  été  prefcrîtes  par  îc  cfoncordat 
de  leur  ïntroduâion  ;  ce  qui  a  été  jugé 
par  TÀrreft  ^  qui  a  infirmé  la  Sentence 
du  Chârelet  d'Orléans,  rendue  au  pré- 
judice des  Loix  du  Bail  empbiteotique. 
M.  Des  Hay£s^  Avocvt. 

LOUIS  PAR  lA  GRÂCE  DB  DlEO 
Rav  DE  France  ir  de  Na- 
ît a  r  r  e  :  Au  premier  Aes  Huiffiers 
de  nôtre  Gourde  Parlement^  ou  autre 
nôtre  ttuiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis. 
Sça^roïr  faifonsy  que  comme  de  la  Sen- 
tence donnée  par  nôtre  Bailly  d'Or- 
léans 9  ou  fon  Lieutenant  General  au 
Bailliage  &  Sie8;e  Prelîdial  Ae  ladite 
Ville  ^  le  i.  Juillet  17*4.  entre  Mcflîre 
Auguftin-;  Emmanuel  de  Groucbes  de 
Chcpy  ,  Abbé  Cottimendataîre  de  VA\y- 
b^ye  de  Saint  Mefinln  <le  Mixy  ^  prc$ 
Orléans  ,  Demandeur  en  Requeffe  du 
5,  Septembre  ïyiz.  a  ce  qu*ïl  fut  or- 
donne que  les  Défendeurs  ci- apr&  nom- 
fiiez  j  !  quittèrofonC  &  abandonneroiioit 
âu  jour  de  Toujïain ts  lorsproc&ain^  la 
— ^/-^    bâtie  iur  une  place  iiTe  proclir 


lc$  quatre  coins  de  Ta  ville  d*Orlcàiis  v 
Paroiffe  de  I'AlIeù-&int- Wèfitiih  \  en  X% 
Juftice  dudit  Saint  ^àfimin  ^  &  quib 
teroient  timis  de  la  rendre  en   bon  fie 
dû  état ,  croformémcnt  au  Bail  emphiw 
teotique  du  lo.  Oftobre  1^13.  fait  de- 
vant Puboisj  Notaire  au  Chacèlct  d'Or*. 
Jeans  3  par  M»  Antoine  Roze  ^  Evêqufc 
de  Clermont ,  Abbé  Commçndatairé  de 
ladite  Abbaye  de  Saint  Me£nin  ^à  Pierre 
le  Sourd  ^  fiôurgeoisd.^Orleans  :  moyen-- 
nant  /àixante-qtiinZve.  (bis  ^e  rente ,  dont 
îl  étoir 'dû  fix  années  audit  jour  de  Touf- 
fain^  montantes  à  vingt-deux  livres 
dix  iols  \  comme  auflî  que  les  défendeurs 
^ffeat  condamnez  a  payer  les  arrérages 
de  laditexente  due}  &  cependant  qu'il  ^ût 
permis  audit  de  Grouches  4e  Chepy  , 
pour  fureté  defdits  arrérages  &  irépara!- 
nons ,  ^t  fûtt  /aifirik  arrêter  les  loyer  ^ 
ue  deVciit;  ft  pouVdïtderôîr  la  Dame 
e  Lude  ju^^au  ;out  île  Touflaintfs 
lors  prochain  5  iç  que  défenfàf  '  fuflen'c 
faites  de  psqrer  l^s  loyers  à  1  avenir  ea 
lautres  mains  ,  qifen  celles  dti^it  fieuc 
Abbé^  fans  prem4ice  d^autrcs  droits^ 
Se  encore  ieal,t  ticrfr  .de  ^roHcljes  de 
Chçpy  /  démâudeut  en  falfie  &  arrêt >, 
ftdte  en  vetftu  delà  petiniffion  i  étant  e». 
fin  de  ladite  Requefte  ledit  jour  j.  Sep* 


I 
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cembrc  1711.  entre  les  mains  de  ladi» 
Veuve  du   Cic\\f  Egros  du  Lude  ,  des 
loyers  de  ladite  Mailbn  où  eflc  croit  de- 
meurante ^   fife  proche   Idftts   quatre 
coins ^  Paroiflcde  T Alleu- Saint- Memin 
de  ladite  ville  d'pricans  ^  échus  jalîju  aa 
îpur    de    Touflaipts    lors,    prochain , 
avec  dcfenfcs  à  çHe  de  guider  Ces  riiains } 
de  payer  à  l'avenir  les  loyers  de  ladite 
^aîfon  j  qui  échoirpiçpt  après  ledit  jour 
dçTouflaintSj  cp  autres  mains,  qu'en 
jçcllesdudit  fieur  ASbp,  à  peine  de  payer 
deux  fojsa  &  ai)flî;demandeur.^  fuivanl 
^auti^ç  exploit  du  4;ilpmc  jour ,  cpnfbnant 
J'affignation  &  4éyqnçiariorï  aufdits-Rc- 
ligicux  defdites  Rcgucftes,  Ordomiâncc, 
faific  &  arrcfl: ,  entf *avitjccs  chofes ,  i  ce 
qu'ils  euiTent  à  confcncir  ledit  arrêt  & 
^aflîgnatic^n^popr.  répondre  3^  yoîr  adjur 
'^cr  Jçs^Conclufions,de]a  j^cquèft^j,*  d'u; 

;iîe  parF/iEt  leSi^R^el^giàuxi*  PjVievr  ^ 
Cônveq t;  jflc  -k  .Gprigtegatjôïl,  de  jSjotro- 
.Dame  de^  Éeiiiîlaçs  ,  d'autrç.  Çt  cfncorc 
lefdirs  Prieur  ficRcIigi^ux^cJernandeurs, 
/ï^vant  Icuft.Rcqucfte  du.2,4.  dudît  mois 
^fe  Sepçetobtc  ,|7i..z*  3^,A4e  du  7.'.  De- 
c^rmhrô^uij^pnt ,  à  oc.  qu'en  IqQnfequencc 
Ide,  ce  quc.ied^.Mç^ye  ÇuimotiticI  *dç 
Grouches'  de  Cjjegy  ,  Afcbé  de  ladittc 
Abbaye,,  étoit  ians  droit  &  quaKté, 


fur  le  fdfUge  r&t.         if* 

»ur  faifîr  6c  arrêter ,  comme  il  avoît 
it  pax  Exploic  dudic  jour  ^  Scpcem-* 
:c  y    entre  les  mains  de  lacnte   Dam0 
gros  du  Lude ,  les  loyers  qu'elle  de^ 
Dit  ,     &   devroit  ci -après    de  ladite 
laifbn    par  ellç  ^[occupée  ,  fi  tuée    en 
dite  vîlfç  d'Orléans ,  appartenante aiif- 
Its  Religieux  ",  main-Icvéc  leur  fût  faite 
udit  arrêta  avec  dommages,  intérêts  Sc 
cpens^Ie  tout  fans  préjudice  de  leurs  au% 
rçs  droits,  &  à  cç  que  lamain-lçvéeproJi 
ifbire  faite  aufdits  Religieux  ,  par  ^etw 
snce  du  27,  Décembre  171 1.  ae  l'arrêt 
ait  à  la  rcquefte  du  fîeuf  de  Chepy ,  en^ 
re  les  mains  de  ladite  Paçnc  du  Lude  \ 
lit  déclarée  diffinitivc  ,   auffi  avec  déi- 
>ens  ,  d'une  part  i  &  ledit  fieur  Abbc  ^ 
léfcndeur  d'autre.  Par  laquellç  Sentent 
re  du  18,  [Juillet  iji^*  fur  produ<5kionà 
refpedives  des  Parties,  iç  Conclu/îont 
du  Subftitut  de  nôtre  Procureur  Gene^ 
rai  audit  Siegp  ;  auroit  été  donné  congé 
aufdits  Religieux  de  faint  Mçfmin  de  I4 
Requeftc ,  &  demande  dudit  ficur  ,Ab4 
t)è  \  &  en  confcquence  ,  mainrkvée  à  cm 
faite  de  fon  arrêt ,  &  ledit  fieur  Abbé  d<t 
Grouchçs  de  Chepy  ,  condamné  xax 
dépens  envers  Ifefdits  KcKgieux ,  ce  qui. 
fcroit  exécuté  nonobftant  bppofitionsx)u 
appellations  'quelconques  ,  &  fans  pré^ 


judicC'd'icelles.  Eut  été  appelle  1  notre 
Cour  de  ^rl?mcnt,  en  laquelle ,  Par- 
ties oiiiesff  leurs  caufes  cf  appel  ;  le  Pro- 
cès auroit  été  conclu  &  reçu  ,  pour  ju* 
ger  en  la  manière  accoutumée  par  Ar- 
reft  du  13.  Février  17^5.  entre"  ledit 
Meifire  Auguftin-Emmaniiel  de  Grou- 
ches  d^  Chicpy  ^  Abhè  Commendataire 
de  ladite  Abba^  de  Saint  Mefmin  de 
Mixy  iez-Orlans  ,  appeliant  de  ia  fufdi- 
te  Sentence  rendue  audit  Bailliage  d'Or* 
loms  ledit  jour  1 8.  Juillet  1714.  .d'une 
part  :  &  lefdits  Religieux  ^  Prieur  & 
Couvent  de  la  Congrégation  de  Nôtre- 
Pâme  d^  F^oîii.llans  d^  l'' Abbaye  il^Jàict 
Aiefmih-lez-Mixy  3  intimez  ^  Jtsmtt 

£  art  3  fi  bien  ou  mal  avoit  été  appelle , 
s  dépens  refpeâivement  requis  par  les 
Parties ,  &  l'ame^nde  pour  nous^  &  le£- 
dites  Parties  appointées  i  fournir  eriefs, 
rèponfes ,  faire  produâipn  noureue ,  & 
icelle  contredire ,  le  tout  dans  le  temps 
de  nôtre  Ordonnance.  V^  iceluy  Pro- 
cès ,  &c.  Tout  joint  &  diligemment 
examiné  :  Nôt  R  £  pi^T  E  Co«r« 
par  Ton  Jugement  &  Arreft^  a  mis  & 
met  rappeîlaC4on  Se   Sentence  ,    de  la 

3uelle  a  été  appelle  au   néant  .^  émen- 
ant ,  condamne  lefdits  Prieur  ^  Reli- 
gieux &  Cpnvent  de  Saint  Meânin  lez* 

Mixy 


%A\xj  s  ae  quitter  &  abandonner  audic 
de  Grouches  dé  Chcpy  en  ladite'qua» 
liti  d'Abbé  Coxnmendataire  de  ladite 
Abbaye  de  Saint  Mefmin,  la  libre  pot 
feflion  ^joiiiflance  de  la  Maifon  &  dé« 
pendaJtP  dont  eft  queftion  ^  &  d'en  rap- 
porter les  loyers  audit  de  Grouches  de 
•  Chcpy  ,  à  compter  dudit  jour  de  Touf- 
(àints    1712.   temps  de  lexpintion  du 
Bail  emphitcotique  du  10.  Odobre  1^13. 
ce  faifant  ^  les  déboute  dé  leurs  deman* 
des  en  main-levéç  portée  parleurs  Re- 
queftes  &  défenfes  des  24.   Septembre 
&  ^..  Décembre  171 2.    Comme  aiiflî, 
condamne  Iciclits  Religi  ux  payer    au- 
dit de  Grouches  les  arrérages  de  la  rente 
de  trois  livrai  quinze  fols,  porrées^  par 
!ê  Bail  emphiteocique  ,   è  compter  du 
joiyr  de  la  prilê  de  pofieffion   dudit  de 
Grouches  de  Chepy  de  ladite  Abbaye  » 
jufqu'au  jour  dé  Touffaints  17^2.  Con- 
damne en  outre  lefdits  .Religieux  en  tous 
les  dépens  des  caufès  principales  &  ^'^p* 
peU  la  taxe  des    adjueez  ^  6c   exec<|- 
^kmàa  {it^iènt  Arreft  anôtrediteCouc 
en  fa  cuatriéme  Chambre  des  lË^nqueftes 
refervcesi  Site  mandons, &c.  Domne* 
à  Paris  en  ndtredite  Cour  de  Parle- 
ment le  vingtième  jour  de  Juin  ,  %uk 
tic  Grâce nûfrept  cens*  fdzc^  &|^49k 

I 


trc  Rcgîic  le  premier,  CoUatîonn^,  jî^ 
£n€  X  E  C  A>M  V  s  y  par  Jugement  & 
Arreft  de  nôtrcdite  Cour  ,  yf/w  G^yi^ 
«o^«  Scellé^  &  /ignifié  à  M.  Sageoa 
Procureur ,  le  premûa:.  Juillet  lyic. 


DU     PARLEMENT.' 

Cênc^rnâns  les  dr$Us  des  CAnanicdts 
&  ftebenies  Sacerdotales  de  /'f  * 
glifeCathedrûle^  Amiins  ^ff4U 

*  iendvtes  aux  Jhhayes  ide  .Siùm 
Acheul  &  de  Saint  UatHh  omx 
Jumeaux  de  ladite  Ville. 

LOUIS  PAR  XA  GRACE  jDE  Dl£9 
RÔY    DE     pRAiîCE-   BT     P^B    Na- 

»  ▼  A  R  R  ï  ^*  A  tous  ceux  qui  ces  prc- 

fcntes  Lettres 'Verront  : 'Sa  jjiJ.T -,  fça- 

^oJr  faifons;  Que  comme  de  la  Sentence 

.donnée  par  nôtre  Bailly  de   Beauvais, 

î)u  fon  LieutenMi^  Général ,  le  c  9-  Dç- 

^ccmbre  i^^8.  '  Entre  fr^cre  lylat^c  r*An- 

l'tdkiQ  de  Franûine^.iPrçftrè,    CIjanoiDC 

ïleguliér  de  S»  Acheul^  &  pçxurv^a  de 

la  Pircbende  Sacerdotale  que  ladite  Ab- 

:  baye  a  dans  TEg^fc  Cathe4ralc    d'A- 

hSei^^  &  les  Ciiaaoit^  R^^Uers  >  Ab 
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%aycjt)mts':'Frcr^yrançbis  HcroD  auffi 
Prêtre  \  Cha^^ihe  Régulier  4c  F  Abbaye 
^  S.  Mairtinr  aux  Jumeaux  de  ladite 
yilJe  d'Amiens ,  auffi'pourvû  de  la  Prc* 
^ridc  Saccrdptalçtjuc  TAbbàyc  de  faiift 
Martin 'a  daf«  ladfre'  Êglife  Cathédrale 
cl*  Atfiîcni  \  ^86  îés^  Ctf^ioinis  Réguliers^ 
Prieur  Se  CHapfrrè  de  lad.  Abbaye  de  S. 
Martin  joints.  Demandeurs «fuivant  Ta 
Rcqucftc  &-ExpI(^  du  3,  Dccembcc 
J6^6i  Se  àtfx  ftn^  ffaiitre . Rcquiïftjî  dii 
13.  Dccerh^rc  aij^ît  an*^  &  Exploit  dli 
17.  dcfditi5'fnoî^'&'^nV'&  encore  atftc 
iris  d?  fe  Kè^udfe*  d.û  ^.  ¥éVrîer  '  169^. 
&  des  Ecritures  fignifiées  le  25.  Février 
16^98.  &  OéFendcurs.  Contre  les  Doyen, 
Chânôii^es  .&r  CiiApitrë  de  PEglife  Ca- 
the4raîéd^Amftn$',  t^nteh  leufs  nomsi , 
^e' Yéttînit*  à^ans  f^X^  f^it'  &  c,aufe 
- j^bur^lcrrd  Françloîs/Ç:  AntoineBibetél 
leurs  'Beaeatrx  :  DcFendeùrs*  &  Dcmarf- 
'Ac^tt^na  fins  de.  Ia;R'equefte  fignifiée 
'le  1 1 .   Février  1^9  8^  d'a« tre.  'R  cqueftc 
!fi^  fféc^  le^y.  D  cccmbre'  'audft  an  ,    éf 
dfe  'itelîes;  fignifi^^sT'Ièsîii.^?  8^117.;  Dé- 
cembre ^nfuivinX,  'd*àutre^ar,t  s  Pir  li- 
qncllfc  faii^  i^J^Êtiçr  3 'la  demande  en  com*- 
plaintc  '^à  3eu?  .Cl\anoines   Réguliers 
des'  Ab{yàyes  de  Àlac  Martin  &:  w  &int 


iVchc^I ,  en  {aquf  Ile  ik  auroi^nt  ^é  de^ 
^claî'cz  noQ*r^cpvabIcs ,  gxtSkmblç  à  la  <ie- 
niande  en  r.épacacion  contre  les  ficurs  le 
;SceUicr^  Doyen  de  laftthedrale>  dfi 
Saint  Germain  ,  Chanoine.^  Se  les  nom- 
jcnez  François  &  Biberel  £e(deaux  dclîlits 
.  ^jienrsdu  Chapitre^  dont  Us  aucoipnt  étç 
cicboutiezr^  jdarûitêité  élit  f^t  lefdits  deux 
Chépipines  Megul^ers  cstmMis  à  U   dc^mt 
defdites  dgux  Prébendes  9  ^uroient  r^mg  & 
fe^nçe  éipnfi  c^iiAt  en  aveietti  j^'kj  jufyuâ' 
l9rijtfnmeàiâ$em€nt  H^rtsfesDJgffiuZdefâ 
Cathédrale ,  au  Ckeenr.  de  Udài^  ^i^ifi  ^ 
aHxfnceJfions^l0rfyH*Hiagififitfiiiû»i^ 
de  CaffifianceanSeviçe  Divin,  &  féertm 
ailleurs  ek  le  Chafitrefe  troverM  tn  fâxfi 
four  y  faire  fon  Service  f^  fenQhm  Ecclê" 
jtaftiqHeSy  &  les  denundcurs  déboutez  de 
leur  demande  /  afin  de  par  leiclits  deux 
'Chanoines.  R^uliqrs,    avoir  entrée  & 
yoix  aux  aflèpibiéçs  Capitulairçs  ^  aux 
déliberatk>ns  qui  fe  faifoienf  dans   ledit 
Chapitre  ^  lefquels  dits  deux  Cbaxioines 
Réguliers  a'y  pourroient  prétendre  d'au- 
tres places ,  loriquTils  y  fpntrcroient  pour 
lesj  Chapitres  généraux  ,  que  celles  qu'ils 
àvbicçt.  accôl^tumé  d'y  prencl^p}  crnssme 
aujfi  ^ue  le  [dits  deuK  CWaMoines  Regmliers 
ne  feUrreieht  Prendre  d^a^n  gMalie^'^^iu 
0fUe  di  ç^tmmi  a  {m  dej[en^d(fdftfs  d^wçi 


/■ 


^rehêtêdts  apPÀrtenétnus  MJf  ^tiàyes  éé 

Mfit  ^cheMi  &  Je  fmnt  Martin  »  à  la 

le(ïertq^defbaelles  Prébendes  ils  feroient 

reçus  par  lemits  Sieurs  du  Chapitre  en  là 

auuiierc  accoutumée  ,  après  avoir  été 

prefênté  par  le  Prieur  delà  Maifon  d'où 

ibrtiroît  celui  qui  devroit  deflcrvir  ladite 

Prcbcndc  ,  &  après  aVoir  fait  l'épreuve 

du  chant  y  de  /aqucUe  réception  ledit 

eommi^  pourroit  a  les  frais  demander 

extrait   ou  copie  au    Greffier    ddHtt? 

iieurs  du  X^hapitre  ;  que  les  Sacremens 

en  cas  de  maladie  ^  feroient  adfninifttez 

aufdits  Chanoines  Réguliers ,  &  leur  in* 

liumation  faite  ^  ainfi  qu'il  s'ëtoit  prati- 

4}ujé  pat  le  paffé  ^  fans  qu'en  aucun  cas 

le  fieur Doyen  ou  Semainier  dbfdits  fieurs 

eu  Chapitre  fut  obligé  d*y  affifter  ^  m 

kfdits  fieurs  du  Chapitre  tenus  d'en  ufer 

autrement  ^qu^il  étoit  d'ufage  ic  de  cdu« 

tume  y  fimn  frre  les  decez  defdiis  Chét^ 

mmt  décédez  ilétns  f  enceinte  ^  étendue 

de  U  Pareife  établie  en  U  ChdfMe  de  m* 

tn-Ùétme  de  U  Dnepiere ,  feraient  étnhùn\ 

cet  par  itHx  cleckes ,  lep/net/es  feroient  en* 

Ore  fenniei  terfyue  le  c^^rps  duChûnoinèRe* 

fuHerdecedè  emreroit  &  fmireit  de  Udite 

Sglife  où  la  reprefentarion  fcroit  faite 

tt\  ladite  ChapeÎJcde  Nôtre-Damq  aînfl 

ci^iji  étoft  ^{^ur^ge  3  lefeueUes  ^eux  clo«^ 
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ches  iercHcnt  defignécs  au  choix  defiliA 
fieurs  jdu  Chapitre ,  &  à  k  charge  de 
jpar  kfdics;  ûcnts  Abl^2  &  C^anoibesî 
Reguiieirs  deiHice^  dofx  Âbbayçs  >  d'oè 
^rok  le  corps^dudit  Cbaqoine  4fi<àe4e3^ 
^e. payer  la  retriburioQ  dei  .Sorïtiears  V 
icfdits  DcmafidetKS  déboutff:^  ^e   leur 
demande  3  Sifyi  de.  pptref^  à Jeur  rang  ]e$ 
torp^  mo;ts  .^CS' pig^iticz\»   Chanoines: 
]Prei>^dç9^  4^  ¥eteta|)S|:l^/^els  au  c&^ 
^i're;^rei^t  gprr^z  p^r  dçs  Çhaikokie» 
P.rebepdc2  ^li  ^'^'«n:  ^Hoifi^  par  leÇàitû 
ueurs  du  ÇbaphFc'j  qui  coniftHfëFeicnt 
de  faire  Tonner  las  cloches ,   de  obfer* 
vcroi«nt  les  cérémonies  ordinaires  ;  c«m- 
xne  aufii^lerdi^  0G^apdetnrs  déboutez  de 
leur  fjemande  3  Àûn.^pKGJkxktc$X^  con- 
£Ercr^&  nommer  à  levr  rj ng'  le&  Fene- 
£ces  dépendans  de  leiir  Chapircè  aAcc- 
tez  à  leurfdites  Prébendes  ,•  auxquels 
au  contraire  3  lefdits  du  Chapitre  prc- 
fenterqient  3  cofifereroient  &;  nonoine-. 
roient  feuls .  Its  Beneiices  4épendans'.de 
leur  Chapitre  aflfe<3^ez  4  leuçfdiçes^Pre- 
bendi^  y  &  mênie  cous  ancres  qui  (ont  de 
leur  nominatibn ,  fans  la  particî]f>^tion  &: 
à  Texclufion  defdtts  deux  Chajioines  Ré- 
guliers commis  à  la  del&rte  defdites  deux 
Prebende$;C^/^//rfJW/  droit  fw  f^  dttnand^ 
4^/4^  t$  dcH^  Chanoines  RegnlUri^  ^hx  fin$^ 


''être   égàle'^  i  C avenir  aux  Chanoines 

'^rebenaez.  de  ladite  Eglife  Cathédrale  fewr 

es  droits  'utiles  provenaks  Jefdites^  d€à!t 

Prehendés, ;  'AHroitét^^dit  yjut dans  le moii 

pour  'eotèles.prèjîxjàm'&^tfélais^y  iefditi 

fieurs  oIh  Chapitre  jufiiftroiittt  des  Titrée 

autres  que  ceux  par  eux  ffoclkits  ^&  mente 

des  Comptes pricedefnment  rendus  ^  farlef^ 

^Hels  ils  pretendùlehr^He  le/dits  deux  Cha^ 

ttûines  Regnliers  n*avoieht  dâ  reeeveirqi$iê^ 

ne  pàrtip  de  ce  éfue  touchent  les  Chanbines^ 

PrebendeT^pour  fajjîjfance  ois  Service  /)/\ 

vin  y  pnon  y  te  tsfhps  faffé  fans  êjjfCU  fui 

iefein  Jtdutr:  Jugement  que  dêCyrefent  y  lef^ 

dits  deux  Chanoines  Réguliers  commis  à  la 

ââjferte  defdites  deux  Vrebenies ,  feroieriï 

ig^l^T^i  t avenir  »  à  cénmencerdu  jourdk 

ta  fignificàtioH  de  ladite    Sentence  auje 

Chanoines  Prebendéa  non  Capitulans  de* 

ladite  Eglife  Cathedrahytant pour  ta  quan'^ 

fiti  cjue  pour  la  qualité  dans  tantes  les  dif^ 

tribulions  ftppellées  quotidiaines  >  enftnthli 

de  toutes  celles  quife  faif oient  four  t^affif* 

tance  dn  Service  de  quelque  naturâ  qù^e/lei 

frjitm  y  fait  bled ,   avoine ,  argent ,  &, 

generalefuent  tous  hs  droits  ,  fi-uits ,  pro^^ 

jits  &  revenus  que  perce  voient  lis  Chanoi^ 

nés  Prebende^^  pleins  gagnans  ,  autrement 

dit  pleins  gros  dr  non  Capitulans  de  ladhe 

%iltfû  Cathédrale  ^  enfenMA  leur  part  ds. 

w     •  •  •  • 
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U  mrihiêtiên  du  bétffa  Meps  de  fin4é^ 

tien  fUi  lefefiis  Jeux  Cb^tnoinêS  Refmlifrt 
MfMhurùiitii   d  Unr  t$9ir  tn  ^iUtTité  di 
nnijiimt  &  ffêétriémc  Sttmtinier,  dr  f§itf 
99nnehn  U  vmUut  du  frùdnit  defdits  rt- 
mtUHs ,  firoiî ,  ccmme  dit  efi  ,  rtprtfinHT^ 
éUêx  DépHteT^defditcs  Abbayes  JCtikfrm 
Iffdiu  deux  Chanoines  Réguliers  par  les 
OJp'iers  dm  tbafitre  affelliz.  J^êtidiéh 
niers  >  Grenetiers ,  &  Cderiirs ,  les  emuftes 
eus  mmbre  de  dix  ^ifi  tronveresent  eevoir 
été  rendus  defuisfeixunte  âns^  ft  autant 
s*en  trouvoient  ^  fans  que  pour  la  redi- 
tion  defdîts  comptes  ^  ni  pour  ceux  qui 
ièroiçnt  rendus  par  la  fuite  ^  aufquels  len- 
dits deux  Chanoines  R^uliers  ne  pour- 
toient  affifter  3  ikpuflent  prétendre  au- 
cune  rétribution  ^  ni  aToir  part  aux  aii* 
,cres  dfftributicns  Capitulait  es  qui  appar* 
ciendrdient  /èules  aufdits  fieurs  du  Cha- 
pitre ^  4  U  ih^rge  far  le f dits  peurs  du 
Chapitre  de  ccnnnunifuer  les  eeimptes  ^ui 
s'en  rendreient  à  r avenir^  laquelle  semmu* 
nicatien  feiroit  faite  fans  déplacer  &  fans 
frais  de  part  &  Jt autre ,  chsK,  celuy  de  [dits 
fiewrs  au  Chapitre  jiti  aurait  rendu  ledit 
eetupte  ;  comme  auffi  lefdîts  (îeur$  du 
Chapitre  auroient  été  délaiflez  de  la  de- 
mande formée  par  kfdits  Chanoines  Re^ 
gttliers  au  fuje  t  du  preduit  de  U  vsute  eU$ 


fut  lifmtgi ,  &t.       %ot 

très  droits  par  eux  prétendus  y   autres 
que  ceux    qui  concernoieot  l'aifllftance 
aux  Heures  Canoniales  &  Service  Di^ 
vin  qui  k  fait  en  ladite  Egli£e  ,  ainfi  qu'il 
éloit  dit  ci-dcflhs,  dcpjmh  droits  ils  fe^ 
ment  f^y^Tji»  U  Armei^inU  manière  fne 
le  font  la  Ghdmsms  Prekendem  nm  Capi* 
têêUm  de  UdUe  Egliff  ^  ^  iU  charge  de 
fnp^rter  a^  pertien  fur  le  f  refit  defd$t$ 
èr^its  y  les  frais  &  amres  difenfes  cencer* 
nans  Ufdites  ntributims  &  attires  charges 
e0mmHnef  en  dépendantes^  en  cas  iahfen^ 
a  defdits  dcHx  Chaneiftfs  Regnliirs  am  delà 
éti^emps  préfixe  parles  Statuts  defd.Jteurs 
du  Chapitre  »  d^être  piquez,  par  les  Pein» 
teurs  1  &  d'être  fuis  en  perte  fuivant  &  k 
pertieet  des  purs  &  heures  eftfils  aureiene 
manaui  atà  Service  Df^in ,  que  lefditi  jtlt*  . 
U  &  Chanoines  Regidi^rk  dejdftcs  deux 
jiitayes  affifterdent  aux  Precejfiens^  ^^ 
raies  ,  ainfi  «{tsil  ^etoit  pratiqué  par  le 
paffe  \  dcfenfes  è  eux  de  rien  innover  fus 
ce  fujet  ^  non  plus  que  fur  rinkamatioxi' 
dç  leurs  Religtieux  y  dont  .il|^  ne  t>our' 
roient  vcanir  lever  les  corps^  qa  aînii  qu'il 
s'étott  pratf(|aé  de  tout  temp$  ^  &:  aux 
ternies  cy -devant  expOque:^-  Que  les  Ti- 
tres de  C Abbaye  de  Saint  Martm  feraient 
rendus  par  lefdits  du  Chapitre ,  fi  aucuns 
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H$  avMftt ,  êH  fe  purgenient  fâr  f^MeA 
qu'iU  fi^en  durohm  ancuns ,  lie  ff ai; dent 
êk  ils  €t9ienf,  &  ne  aboient  d^  les  avêir 
far  aHCHne'voyt  inJireSe  s  que  léfàits 
jficurs  dû  chapitre  demcurciroknt  dé- 
^^flez  d^3?  kutrcs  dcmandci' &  prêta). 
ûàm  y  re  prféSi  '  côfïcfii.  fiôlfi^  8c  éçtim- 
rc\derdirsfic«î$'ABbé,  Pricilr  âtCha- 
rtoincs  Réguliers  de  faint  Niartin  &  de 
faintAcheuls  comme  fareiUerhcm  lefiiti 
denx  Chanmes  negklim  'de  faif^t  ^Hdar- 
tin'&âef^i^  AchnûV;  de  14  démande  tn 
ritfu^athn  Xhbmtéif frife  fAr  lefitits  fienn 
du  Chltphre;pMr<iAf)tJH}fft^  dû  m  Fe^ 
^rlef\ï6^t.  dépen?'}^>V)^feT^'y  'épicéa 
Sentence  fremedia^hxixi  décerner  l'exc- 
^itoirc  au  profit  de  c?eux  qui  en  àuroicnt 
avancé  lexôut,''&  fercnt  ladite  Sentence 
exéèutée  nonpbftanivippôfitToh  6Yi  appel- 
Ii:tiûjt1  qut!ccngtiefl&  ]ért  cas  "d^appcl 
à-  lârcaurion^^e  îâ«ftiïhfè  Capitùlaixc  de 
lodite  Eslife  €à*cdralc  d'Amiens,  & 
At  celle  des  Abbayes Mè  S.  Mattin  ^  de 
S.  Acheul , .  attendri  quelles  Parties  font 
fontlécs  en  Titres  -  &C'i\\f^^^,i^it^tiXi2L' 
tierc  provifdîre:-  ^6t^-étt;'à^péH«'aF  «6-^ 
tire  Cou»  de'PirlemcHr;^fcc  la^élîc  Je 
procès  par  écrit  âilroit  it&<6iit\h.  &  reçu 
pour  juger  par  Arrcft  du'i^/  Février 
1^^^.  entre  lefHirs  Bojren  »,  Chanoines 


îcTihapîtreyerEglire  Cathédrale' d'A- 
miens 3  tant  en  leurs  noms  ,  que  commç 
ayant  pris  le  fait  &  caufe  de  Pierre  Fran- 
çois ,  &■  Antoine  Biberel  leurs  Bed«aux  ^ 
AppélUns  de  ladite  Sentence  du  \%  Dé- 
cembre ié'98.  en  ce  quelle  ieuf  faifdit 
préjudrce,  &  aux  chefs  qu'ils  explique- 
roicnt  par  leurs  griefs ,  &  Intimez  d'une' 
part.    Et  ledit  Frère  Marc- Antoine  dç 
Francine  Prêtre ,  Chanotae  Régulier  de 
faint  Acheul ,  &  pourvu  de  la  Prébende^ 
Sacerdotale  mjc'IaditéAbbaye  adans  lad^ 
îl^glîfc 'Cathédrale  d'Amiens,  &  les  Chay 
hoines  Réguliers,  Abbé,  Prieur  &  Cha- 
pitre dcr  ladite  Eglife  -,  Frère  François 
Héron,  auifi  Prêtre  ,  Chanoine  Régu- 
lier ,de  PAbbiyç  de  faint  IÇlartin  aux 
^  umeaû»  'de  ladite  ville  d'Àmicris ,  auflî 
pourvu  delà  î^'rAende  Sacerdotale  que* 
\2iS.t^  Abbaye;. dq  î^int  J^artiri  a^  dans 
ladite  Êglifc  Cat'èedrale  d'Amiens ,  ^ 
le  s  Chanoines  R^guîîers^  Prieur  &  Cha-. 
pitre  de  ladite  Eglife  de  S.  Marrîn  ,  In-" 
rî'niez^  '6c  Aobcuans  de  ladite  Sentence 
rendue  par  ledit  Lieutenant  General  de 
Beàuvais  le  r^*,  l/ecembre  i^gS^auffi  aur 
chefs  qui  leur  faifoicnt  grijéfs  ,  qu'ils ex- 
pliqiic'rofeht  par  leurldits  griefs  ^d'autre 
part..  SibienToumaf  aùroît,  iéfié  à^psllf,^ 
ics  Jcpcns  refpedlivemcn  t  reqtns  par  l'eà 
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Parties  &  ramcndc  pour  Nous  :  &  Jd 

l^artics  appointées  à  fournir, Griefs  & 

Réponfcs ,  faire  Produâions  nouvelles^ 

bailler  Contredits  &  Salvatîonç  ,.  le  tout 

dans  le  temps  de  TOrdônnanccVû  icelu/ 

procès,  griefs  fournis  par  lefdits  Doyen, 

Chanoine  &  Chapitre  d'Amiens  ,  le  30. 

Juin  1^9^.  pour  fa tisfaire  audit  Arrcft 

du  15.  Février  audit  an ,   contre  ladite 

Sentence  dudit  jour  19.  Décembre  i6^%» 

en  ce  que  i*.  Il  avoir  été  ftatué  au  Peri- 

toire  (ur  plufieurs  articles ,  quoioue  l'ac- 

tion  fut  intenté  en  complainttf^  nir  tous 

les  chefs  de  demande.  2*.  Fn  ce  qu'il 

avoit  été  ordonné  ,  qu'au  décez    des 

deux   ReHgieux  commis  à   la  dciïerte 

defdit^  Prébendes ,  il  feroitibnné  deux 

cloches.  3  •.  En  ce  qu'il  n*avoît  point  été 

fait  droit  fur  leur  Requefte  &  demande 

en  réparation  des  injures  contenues  dans 

toutes   les  écritures  defdits  Religieux. 

4*.  En  ce  qu'il  n'avoit  pas  été  fait  <koic 

fur  la  Requefte  du  a  ce 

que  les  pièces  produites  au  pr€)cès  par 

lefdits   Religieux  ,  qui  n'^nroient    été 

communiquées  ni'  con^affées,  fuflcnt 

iejettées.  5*.  En  ce  qu^l  étoit  ordonné 

que  le  Chapitre  pftilfuiroit  dans  le  mois 

autres  Titrcs^  ^e  ceux  qu'ils  aut oient 

jfpo^iks^  i!non  que  leldits  deux  Rel^eux 


^tntnis  à  la  dcflcrrc  ddfiiccs  Prtbcndes 
xoient  égaux  aux  Chanoines  pleins ga- 
nans  &  non  capkulans  y  pourquoy  Bix 
Dmptcs  fcroicnt  reprefcntez  >  rendus 
epuis /oixadite  ans,  &  tf**.  En  ce  que 
îs  dépens  auraient  été  compcnfez  ,  &  le 
hapîcrç  condamné  en  la  naoftié  des  cpi- 
5S  &  concluions,  le/Hits  du  CBipîtrc 
ar  Icurfdits  griefs,  à  ce  qu^îl  p!ût  à  n^ 
îtc  Cour  ^  iur  Tappel  par  eux  interjette 
c  ladite  Sentence,  aufdits.  chefs ,  qu'elfe 
?ur  failbft  préjudice  ^  mettre  l'appella- 
on  &  ce  dont  avoit  été  appelfé  au  neanc.^ 
^metidant,;  débouter  les  Intimez  de  tou^ 
»  tes  demandes  par  eux  fermées  en  caufc^ 
rincipale ,  &  adjuger  aufdits  du  Cha« 
itre  les  £n$  &  cenclufions  qu'ils  avoieat 
Irifes  au  procès^  &  condamner  les  Ind-^ 
nez  ea  rou^  les  dépens  ,.  tant  dfs  caufes 
>rincipkres  oue  d'appef/  Réponlcs  four- 
nés  par  Ic/dits  Marc- An  tome  àt  Fran« 
:ine  >  Piètre  ^  CEanoine  Régulier ,  com«» 
nis  à  la  deilerte  de  ladite  Prébende  Sa- 
cerdotale de  ladite  £ghTe  Cathédrale 
d'Amiens ,  appartenante  à-  ladite  AW 
baye  dc£unt  Açheiil ,.  les  Chanoines  Ré- 
guliers, Abbé,  Prieur  &  Chapitre  de 
ladite  Abbaye  ,  iVmts  \  &  François  He^ 
ron ,  Prêtre ,  Chanoine  Régulier  ,  com- 
mis à  la  deérte  de  la  Prébende  Sa€er- 


^u  chftnt  ^  de  laquclk  réception  Mk 
commis  pourroit  à  Tes  frais  demander  èx* 
f  rait  ou  copie  au  G  reffi^  defHits  fieurs  da 
Chapitre ,  6c  que  les  Sacrcmens  m\  cas 
de  maladie  feroient  adminiftrez  auâirs 
Chanoines  Bregulters,  ai&fi  <||u*il  s'étoic 
pratiqué  par  le  palTé,  ùifi$  qu'en  autuû 
cas  le  fîeur  Doyen,  ou  Semainier  derdits- 
£eurs  du  Chapitre  fut  obligé  d'y  aili& 
ter  ,  fiy  tefdits  fieurs  du  Chapitre  tenus 
4  en,  uU»r  autrement  qu'il  étoit  d'uTage 
9c  de  coutume  ^  iinon  que  Ir diecez  def* 
dits  Chanoines  Réguliers  décédez  dans- 
l'enceinte  &  étendue  de  la  Paroifie  éta- 
blie et)  la  Cbapdltt  de  Nâtce-Dame  de 
la  D rapière^  feroic  annoncé  par  deux 
clecKes  ,  lefquelles.  feroient  encore  /bn- 
nées  lorfquc  le  corps  du  Chanoine  Re- 

rlier  entrerpk  où  iortiroit  de  ladite  £gli^ 
oïlr  U  ireprenfatiçn  /erolt  £^te,dan»  la- 
dite Chapelle  de  Notre-Dame-^  aîafi 
qu'il  étoitd'ufage^  lefquelks  deux  clo^ 
ches  /èroient  defignées  au  choix  dbs  fieurs: 
du  Ch^pîiie  ,  &  la  retri^utba  payée 
parlefdits  Chanoines  Regulier$;aux  Son^ 
ncms^  £n  quatrième  lieu  ^  en- ce  qu'il:^ 
étQJCnt  pareillement  déboatezde  porter 
en  leur  rang  lescorps  morts  des  Digni:*. 
tc2 ,  Chanoines  Prebendez  &  Vétérans  , 
lef^piêk  fibroientportez  par  desChanoioes 


yticbcndez  qui  fcroietit  choifis  par  lef' 
^s  /leurs  du  \i;hapitre  ^  qui  continue-* 
rdent  de  faire  fonner  les-  cloches ,  fie 
d  obicTver  les  cérémonies  ordifiaîrcs.  Ea 
cinquième  lieu  ^  en  ce  que  Itiàkts  Cha* 
noines-  Réguliers  étoient  aufli  débouter 
de  leur  demande  à  fin  de  prefenter  ,.coiw 
ferer  &  nommer  en  leur  rang  aujt  Bene^ 
lices  dépcndans  dudic  Chapitre  y   znU 
qud»  au  contraire^  lefdfts  du  Chapitre 
ptefênterofent ,  confereroient  te  nom" 
meroient  attfdks  Bénéfices  dépendais  de 
leur  Chapitre  affeâez  à  leurldites  Pré- 
bendes.  Sn  fîxiéme  lieu  ^  en  ce  qu'on 
aToit  ordonné  faifant  droit  fur  la  de« 
mande  defdits  deux  Chanoines  Reguu 
liers  aux  fins  d'être  égalez  à  Tayenir  aux 
Chanoines  Prebendez  die  ladite  Egfile 
Cathédrale  ^  pour  les  droits  utiles  pro« 
Tenant  des  deux  Prébendes  ;  que  dans 
le  mois  pour  toutes  préfixions  Se  délais  ^ 
lefdits  ueurs  du  Chapitre  îuftifieroient 
de  Titres  autres  que  ceux  par  eux  prc*« 
duits  9  2c  même  des  comptes  précédem- 
ment rendus^  ,  par  lefijuels  ils  préten« 
doiénc  que  le^ts  deux  Chanoines  Ré- 
guliers n'avoient  du    recevoir   qu'une 
partie  de  ce  que  touchoientlesChanoi^^ 
noines  Prebendez  pour  4'affi(buice  au 
Service  Oivin^  iînon  «&  le  temps  pailc 
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fans  qu'il  fût  befoiti  d'autre  Jugiemcnt 

Îue  ae  ladite  Sentence  ,  le/ctits  deux 
Dhancities  Regilliers  commis  à  la  dcffa^ 
#ê  '  defdftes  deux  Prébendes  «  (croiem 
égaler,  à  1  avenir  à  commencer  <ia 
^ur  de  la-  fignification  de  ladite  Sca- 
tàtice  aux  Chanoines  Prebendcz  non 
Capitulàhs  de'  ladke  Eglilc  Cathédrale, 
tant  pour  la  quantité  que  pour  la  Œia- 
fi'ré  aans  toutes  les  diftributions  queVoo 
appelle  Quotidiaines  y  enfemble  de  toa* 
tes  ctlles  qui  /e  font  pout  les  afliftanccf 
du  'Service  de  quelque  nature  ^'ellcs 
fcîent  ,  foitWed^  avoine  ^  oti  argent  ^ 
&:  generakn^nt  tous  les  drofcs  ^  frmtSy 
ptofits  Se  revenus  que  perçoivent  les 
€îhanoines  Prebendcz  pleins-gagnans^au^ 
trcmeiît  dit  pleins-gros  &  non  Capitii* 
htis  de  ladite  Eglife  Cathédrale  ^  enfem^ 
hk  leur  part  de  la  rétribution  des  bafltf 
Méfies  de  Fondation ,  que  Icfdits  deux 
Chanoines  Réguliers  acquitteroient  i 
tèhr  tour  e6  qualité  de  troifiéme  8c  qua- 
trîértic  Semainier ,  &  pour  connoîtrela 
valeur  du  produit  des  revenus  fcroicnt, 
comme  dit  eff ,  reprefcntcz  aurdites  Ab^ 
bayes  d'où  font  lefdi ts  deux  Chanoines 
•Réguliers  par  les  Officiers  dudit  Cha- 
pitré appeliez  Quotidianiers ,  &  Cele- 
iiersilésxcomptes  #u  nteibre  de  diji^  qui 


Jfkr  lefârt^l^e  ^&c.       tri 

Irtrouverônehr  avoir  ét^  rendus  depui^^ 
{oïimitt  aïKT  y  a  autant  fe  ti;ouvoient  * 
Jifis  (]ue  pomf  ïnndmtià  deâits  cpmptésy 
lit  pour  ^cenbi  (ibf  ^nrp&nt'xvndus  par  la*^ 
fntttf  ,  acdiquels^'lerditis^  deax  Chanoinesf 
Réguliers  n'y  pouoroiènraffiftet  y  ni  préU 
tendre  aucune  rétribution ,  ni»  avoir  part, 
âlte  autres  rétributions  Capituladres  qui 
â{)pirfieivdroient.  kplt%  aux  ^eurs  dit 
ÇiiéçWktyii  lacBarge  ndamnpios  par  lefd^ 
âtors  du  Chapitre  de  ccanthuniquer  W 
cdÂiMesqttis'ieh  re|idtoient.trifaveffir,la4« 
^ne  commtmiçation  feroit  &ite  fans  dé*^. 
pioecy&ians  frais  de  part  &d%utre  cheJb 
à\\xy  xkfdits  fieurs  cm  Chapitre  qui  au-^ 
nÂtJ  te(^i<is  tcnlipiKs;^  *£n  feDdéme  lieu  ;^ 
<»  pc^  )jtie  i'dn  *  rctivoyoit  >  Icfdirs  :  fieurs 
èùt  ChàpiQre'jdeli  demande  focméepait 
Il^iit^  deur'Càanoinês  Réguliers  au  fu-J, 

!*ct  du  produit  de  la.ventè  des  bois  pour 
t  paflNt  ^eu]etncn^,  &des  autres  droits^  ^ 
par  eii2'''pirétMMl<is  autm<^e  ceux  qub 
dônberilôtenr'Pafliftancaé  auxiHetnres  Ca^^ 
nonialcaiiSC'  SetTÎœ 'Ori vinx|ù!i  &  faitidanb 
Iddice  Egâfe^diiftjiielBdroîrs^flsfefoiéna 
payez  de  la  manière  des  Prebendez  ,  nôâ 
Capitulans  de  ladite  Egliïe  ^  &:  1  la  char* 
ge  de  fuppor^er  à  proportion  lés  frais^ 
&  aiutm  «lèpènfêsi  commahes ,  lèfditei» 
ittfilMràuifiiâc  (autres^  <ékrgiss  teiisnuiiQd 


• 


fît  Twxr/  ' 

«A  dfpeiuIaQt  ;  ^elefdits*  Abb^  ,  K^ 
gieuz  bc  Chandbtt  affiftcroidir  aux  Pio- 
œffions  y  sinû  du*il  s'édoit  prati<}ué  par 
fe  pafli^  j  défenies  i  €ttx  de  rien  fimovtf 
fer  ce  fu  jet ,  non  pins  que  fur  Vinhunor 
uon  de  leurs  ReHgknx  ^dent'Hsnéjpour- 
.foient  venir  lever  les  eorps  ,  amit  qu'il 
a'étoît  ptatrqué  en  tout  temps  êc  aux 
termes  cy-dcvant  tteliquez.  Emandint 
&  côrigeant  qne  lefdits  ChanoinA  Rc- 
suliers  feroienf  maintenus  Se,  garda 
4ans>  la  poflcffioo  8e  joiiâancetlafts  fa* 

ÎueHe  ils  étotent  de  temps  immémorial  ^ 
'avoir  rahg  &  féance  dans  le  cliœur 
immédiatement  après  les  Dignitcx^  tc 
dans  les  Aflèmblées  oà  le  Cliapitre  le 
ttouvercit  en  corp»  Comme  aimî  ^ 
ks  Sieurs  le  Scellièr  0«yeir^  &  S^C 
Getmain  3  Chanokie  ,  &  les  nommes 
Pierre  Franfois ,  It  Antoine  Biberei  Be> 
deaul  de  la  Cathédrale  g  fer<»ent  tenus 
de  faire  réparation  propottitenée  à  Tin- 
îure  V  quef  défeniès  leun  firroiént  faites 
de  plus  rfefeidiver  ^  qâekTdits  dtn  Ch^ 
fioinei  affifieroient  aux  afl]Bmbl£es3:même 
à  la  redition  des  comptiez  ,  où  ils  recc« 
vroient  femblaUes  droits  que  les  autres 
Chanoines.  Comme  auffi  que  lefdits 
deux  Chanoines  Réguliers  cotEunis  à  li 
deÀfirai.did<tkes  Frjebeodc^  j.fei:oieiftc  re* 


ÇQtrea  xapportant  un  Extrait  des  Re«> 
giftcesCapkuiairèsde  chacune  de»  deux 
Abbaïc5qui  mar^uccoic  l'éleâion  qu'elles  . 
avoient  fakes  de  leurs  perfennes  y  lequel 
aâe  étant  prefentè  aux  fieurs  duChapitrfc 
ils  fcrciem;  tenuside  lies  cecev4:Hr  fans  Vkm 
preuve  du  diant^&tai  àk\vfti3ttA(kt  grâ^ 
tis ,  comme  on  faifbit  à  F^rd  des  autres 
Chanoines  ;  qu'à  t'égard  du  dnqiuémt 
Chc(y  le  Doyen  fiBroit  tenu  d'admiair^ 
tter  les  Sacremens  aufdtts  deux  Chanoci^ 
nés  ,  lors  eU'ils  ieroient  malades  hors 
defdites  Abbayes^  ou  en  ion  abllènte,  le 
Chandne  Semaittier  ,.  accpn^pa^riLf  dit 
Chapitre  qui  ferok  averti  au  fôn  de  la 
cloche  ^  tout  akifî  qu'il  s'obferydt  à  l'éi* 
gard  des  autres  Chatioines ,  û  mieux  ils 
n'aimoien(  que  les  Supérieurs  defdites 
AbWyesles  vinfllcnt  adminiftrer^cequ'Jb 
feroient  tenus  d'opter  dans  tel  temps 
qu'il  [dairoit  à  dâtîtedi£pClouriOtdooiier  ; 
&  qu  arrivant  le  decex  defijyits  deux 
Chanoines  y  hors  des  AU>aye$^  qu^iliè* 
roit  annoncé  par  Ip  Ton  des  «loehes^ 
comme  celui  des  autres  Chanoines  ^ 
ic  qu'ils  obfetveroient  les  mêmes  ce-« 
ttmpnies  &  Offices  ,  comme  ik  &t^ 
*  fôient  à  l'égard  4«^  mtres  Chanoine» 
pleine  y  6c  qu'ils  feroient  l?enus   «t'ap* 

porter  tes  coq>$  ddii»  CkmM/u»  >  fça; 


-voir  G&vt^.dtiCétïiiAebaà^l  la  rpomtA 
Hxifony  &- 1  autre  à  i'Abbafe  S.  Mar- 
tin y  û  mieux  fis  n'aknoienc  que  i:kacaiie 
des  Commonautez  vînt  |>rcndre  fcMi 
Chanoine  à  la  porte  <br£gUfe  Cathedra*- 
ie«  Que  IcsCkasioifiiesiks  Abbayes  porte- 
«ofentàleur^tottr  les  okps  ides  Chanoinif 
de  iaCathedrale  ,'&  auroîeot  la  dilhibo- 
cion  ordmaÂse.  Qge  les  Chanoines  corn- 
inis  aùroieat  droit  de  conférer  &  pré- 
senter tknt  en  ccflountui  qu'en  particu^ 
lieri  en  leur^  tang  aux  Bentâoes  qui 
Viendroiisnt  à)vacquer>iépendansde  la^ 
«ltte''.Eglilcyxammr  les  autres  Chanoii- 
ffees«  Et  à  régôré  du^Kurtîéme  chef  ^  qoè 
l'on  '  devoir  débouter  lef dits  fleurs  du 
Chapitre  de  la  Cathédrale  purement  8c 
iinaplenient , .  faas  ^leur  donner  le^  temps 
dtuipmois^  ayânthécé  en  prccé^  pendant 
denisiads.  -Ccânnfte'  ^lufli  reformant 'ce 
fnéaMDlatdcIe  ^  .qtUil^ferolent  condamnez 
«ii'>ireat6^néufâi»)ées  de  '  rtftitution  de 
txUfts  j|>o^  dfu  môîtis  du  jour  de  là  pot 
(sjffibn  defdits  Gonfitiîs  Chanoines  ,  & 
5]uïl0attrdi0nt'  les  niémds  droits  que  rous 
les>atserck:Cfaiana}luis'ptékis^'dc  ulapâta;^ 
Utà  dliditrChâjpit;rt».  Coâimé  aufii  qu'ils 
aurbient^'>otitrè4^ftïfrib«i¥ion<lcs  feaiTcs 
Meflfes  &  :fondafi6ils  que.  lefiàit^s  dcuiç 
Cl?âjQâttW.atiquiKeroieht  ^  kiùPtoiar  ef 
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tàer ,  leur  part  dçs  àuttcs  JbafTes  MeCe^ 
X|ui  font  acquittées  ^  avec  larerribution 
<:omin^  les  autres  Chanoines  i  &c  qu*iljs 
jotiiroiènt  auûi  de  tous  les^roits  utiles  8f 
iionorifiques  ,  prîvilcgfcs ,  frut^  Se  t^ 
avenus ,  tant  eh  eros ,  quotidiàinçs  qu  a(- 
^ances  ,  capables  d'augmenter  p^r  k^ 
-améliorations  &  fondations  ,  même  du 
droit  appelle  le  droit  de  bûche  depuis 
-trente-neuf  ans ,  ou  en  tout  cas  du  jour 
•de  la  prife  de  polTefCon  dédits  d^vif 
•Chanoines ,  même  de  leur  part  des  nc^f 
mil  livres  de  Supplément  donnez  par  l^s 
-huit    Chsmoities  appelleE  Guillemins  |. 
de  toutes  les  ventes  des  gros  Bois  ojt 
autres  droits  dont  les  comptes*  rcroicnt 
reprefentez  par  lefditsiîcurs  du  Chapi- 
tre^ &  affirmez  par  eux  yeritab{es:/  §c 
^que  par  doli  ^  fraudb  &  autrement  ijis 
^n'cn  cachent  aucuns  ;  i:omme  auffî  qi^e 
les  Fondations  6c  autres  revenus  feroienc 
partagpz  entre  lefditi^  deux  Chanoines 
6c  les  autres  Chanoines  de  ladite  Eglife  , 
'  pour  être  égalez  en  toutps  cbofes  :de  (a 
même  'manière  qU*iI  fe  pratiquent  avçc 
les  autres'Ciianoiaes  ;  &  que  les.  Ch|i^ 
pitres  defdites  deux  Eglifcs  ,  "  les  jours 
des  PrûceiCons  gçnerales  £c  autrçs  jours 


m4  ^Mti 

4e  Fiées  (olemnei:Ies ,  Ce  rendroîent  gé 
l'Eglife 'Cathédrale  ,  où  les  fleurs  <1a 
Chapitre  feolaceroienc  de  fuite^  comme 
ils  faifbienc  aux  Enrerremens  <ies  Cha<* 
tioines ,  &  qi/iis  feroient  tenus  ^  don- 
fier  aux  Chanoines  Réguliers  defditer 
deux  Abbayes  dans  les  hautes  chaices 
âu'chœur  le  rang  cju^ils  y  dévoient  avoïr^ 
comme  ils  Ta^oient  encore  dans  la  mar* 
che  des  Proceffions  générales.  Comme 
aufii  que  lefdits  (ieurs  du  Chapitre  de  la 
Cathédrale  feroient  condamnez  auxdé^ 
pens  ,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel.  Réponfes  fournies  auidits  griefs 

MX  lefdits  Doyen  ,  Chanoines  Zc  Cha- 
pitre de  rEglilè  Cathédrale  d'Amiens  le 
30.  Aoâtf^^.  Additions  de  griefs  def« 
dits  de  'Francine  &  Héron ,  &  defdîts 
Chanoines  Réguliers  defdites  Abbayes 
de  faint  Acheul  &:  de  faint  Martin  du 
n.  Avril  audit  an  ;  à  ce  qu'il  plut  à 
tiôtredite  Cour  en  éclairciiTant  ^  auemen- 
tant  au  premier ,  fécond  &  tiyifiénie 
articles  de  leurs  concluiîons  reprifes  dans 

'  leurs  griefs  ,  que  les  deux  Chanoines 
Regufiers  pourvu  1  la  deflerte  desdeux 
Canonicats  ^  Prébendes  appartenantes 
aux  Abbayes  de  faint  Acheu}&  de  faine 
Martin ,  feroient  maintenus  ic  garder 
dans  le  rang  qu'ils  avolçnt  toujours  eu 

dan;^ 


idans  leCbœur  &  dans  rÉglife  ;  &  qu'cii 
cette   qualité  ,  comme  {ucccfleurs   de 
Gerolde  &  de  Roger  ,  Chanoines  Pré- 
i>ende2  de  ladite  Eglife ,  ils  afliftcroictxc 
en  ce  même  rang  dans   toutes  les  Af- 
Semblées  ^   qu'ils   y   auroient  voix  ac^ 
tive  $c  paffive  ,•  qu'ils  cntreroient  en  par- 
tage comme  les  autres   Chanoines    der 
feflîons  Capitulaires  &  autres  droits  qui 
s'y  diftribuoient  :  comme  auffi  à  la  reddi- 
tion des  comptes  où  ils  pcrcevroicnt  1cm- 
biables  droits  que  les.  autres  Chanoines  ^ 
avec  défenfes  aufdits  ficurs  du  Chapitre 
d'Amiens  de  rien  ftatuer  ni  ordonner  au 
préjudice  defdits  deux  Chanoines ,  fans 
le  confentemcnt  des  Chapitres  defditcs 
Abbayes  d'où  ils  dépendent.  Et  que  le 
trouble  &  infulte  faits  audit  de  Fraacine 
1©  3.  Oftobreié^^^,  par  lefdirs  fîcurs  le 
Sellier ,  &  de  Saint.Germain  Chanoine 
/croient  reparez  ,  &  Pierre  François  & 
Antoine  Biberel,  Bedeaux   punis  en  la 
manière  qu'il  plairoit  à  nôtre  Cour  ,  eu 
^^ard  au  fcandale  qu'ils  auroient  caufé 
à  la  vue  de.  tous  lès  Curez  du  Diocefc 
&  du  peuple  d'Amiens ,  avec  dcfcnfcs 
de  rcfcidiver  ,  fous  plus  grande  peine.* 
En  fécond  lieu  ,   qu'en  éclairciflant  le 
quatrié  me  chef  des  conclu£ons  de  leurs 
crricfs  ,  il  plût  à  nôtre  Cour  ordonner 
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que  lefdits  fieiirs  du  Chapitre  fcroîent 
tenus  de  recevoir  les  Succefleurs  defdits 
deux  Chanoines,  en  rapportant  par  eux 
un  Extrait  des  Regiftres  Capitulairesdc 
chacune  defdites  deux  Abbayes, qui  mar- 

Sueroîent  l'éledion  qu'ils  avoicnt  faite 
c  leur  perfbnne  pour  deflervîr  lefdits 
iîeux  Canonicats  &   Prébendes  ,   faiK 
être  tenus  de  faire  l'épreuve  du  chant , 
avec  obligation  aufdits  du  Chapitre  de 
la  Cathédrale  de  leur  donner  les  Statuts 
du  Chapkrc ,  &  de  leur  délivrer  grdtjts 
l'Ajfte  de  leur  réception  ,  ainfi  que  l'on 
en  ufoit  à  l'égard  des  autres  Chanoines^ 
avec  défenfes  auflî  d'appeller  lefdits  Cha- 
noines Réguliers  ,  Clianoincs  Vicariaux: 
èc  ordoner  que  ce  terme  feroit  effacé  , 
tant  des  Regiftres  du  Chapitre ,  que  des 
endroits  de  l'EgHie  Cathédrale  où  lefdits 
du  Chapitre  de  la  Cathédrale  l'avoicnt 
fait  graver.    En  trôifîéme  lieu  ^  qu'en 
éclaircîffant  &c  augmentant  au  cinquiè- 
me chef  les  griefs  defdits  de  faint  Achcul 
&  de  faint  Martin ,   il  plût  à  nôtreclitis 
Cour  ordonner  que  le  fieur  Doyen  du 
Chapitre  ,  comme  ayant  la  charge  des 
'  âmes  de  ladite  Eglifç ,  feroit  tenu  d'admis 
niftrcr  les  Sacremens  aufdits  deux  Cha- 
noines lors  Qu'ils  feiroient  malades   hors 
de  leurs  Abbayes  ,  ou  en  fon  ab£çnce 


fit  le  fàrté^e ,  &c,       tf> 

ie  Chanoine  Semainier  accompagne  du 
Chapitre  qui  feroit  averti  au  fon  de  U 
cloche  y  le  tout  en  la  manière  qui  s'ob- 
ièrve  à  l'égard  des  autres  Chanoines ,  fî 
mieux  ils  n'aimoient  que  ce  fuflent  les^u- 
perieurs  des  Chapitres  d'où  dépcadoienc 
Icfdites   Prebcadcs  ,     ce  qu'ils  /croient 
tenus  d'opter  dans  huitaine  ,  du  jour  de 
la  fignification  de  TArreft  qui  intcrvien- 
-droit   ,    finon  l'option   référée  aufdits 
Chanoines  Réguliers  &  conforts  ,    & 
•encore  qu'avenant  le  decez  defdits  deux 
Chanoics  hors  dés  Abbayes  ,  il  ferc^t 
annoncé  par  le  fbn  des  cloches  ,  conime 
celuy   des  autres   Chaçoînes  s  qu'avaiît 
de  lever  le  corps  des  deux  Chanoines 
décédez.  Ton  (onneroit  les  appels  corn* 
me  I*on  faifoit  pour  Its  autres  Chanoi- 
nes -,  qu'ils  fcroicnt  porteîs  comme  eux 
par  la  porte  du  grand  pottail  dans  le 
chœur  dfel'Eglife  Cathédrale  au  fon  d'u- 
ne volée  de  toutes  les  cloches^ ,  &  avec  les 
cérémonies  qui  fe  pratiquent  à  l'égard  des 
autres    Chanoines ,  après  qu'on  aurdt 
chante  un  Lihra  ou  autre  Répons  fans 
retriburioft  pour  lesfieurs  du  Chapitre, 
fi  ce  n'étoit  pour  le  Chanoine  Semai- 
nier  &  pour  les  fix  Chanoines  qui  por- 
tcroient   le  corps,  à  chacun  defqucis, 
CQixuxie   AUX  obfegues .  des  autres  Cha- 
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jnoines ,  {èroit  donné  ci:ente  fols  pat  le 
Chapitre  de  l'Abbaye  d'où  dépendipic 
le  Défunt ,  dont  k  corps  feroit  con<iuk 
par  ledit  Chanoine  Semainier  3  fi  le  Dé^ 
funt  étoit  de  l'Abbaye  de  faint  Acheul 
à  laport^  de  Noyon  ,  fuivant  la  coutu- 
me ,  ou  s'il  éto/t  de  l'Abbaye  de  faint 
Martin  3  il  Lsconduiroit;ui<]u'ilaportç 
de  rÇglife  de  ladire  Abbaye  avec'aur 
tre  rétribution  de  trente  fols  ^  tant  ppuf 
ledit  Chanoine  Semainier  ^  que  ponr 
<:hacun  des  fix  Chanoines  qui  feroicnc 
-  défignez  pour  porter  le  corps  ,  &  peur 
«tout  droit  &  peine  des  Sonneurs  ^  ieroic 
donnée  la  fomme  de  4^  livrçs  ^  qui  étoit 
à  proportion  plus  que  ce  qui  fe  donnoic 
pour  les  auti;es  Ç|ianoincs  3  pour  lefr 
quels  Pon  ne  donnoit  qu'une  piftole, 
quoique  Ton  fonnoit  continuellement 
pendant  les  Vigiles,  le  Service  &  leur 
.  Enterrement ,  ayjçc  défenfe  au  Vicaire 
amovible  de  la  Paroîflè  de  l' jEglife  Car 
thedrale  d'aflîfter  à  ces  convois  autre* 
nient  qu'il  affiftoit  au  convoy  des  autres 
Chanoines,  fi  mieux  n'aimoient  Icfdit;^ 
du  Chapitrç  à^  la  Cathédrale  ,  n'étant 

J)oint  encore  morÇ;  de  Chanoines  hors 
'Abbaye  faint  Martin ,  CQnfêntir  que 
conformément  à  fcs  Titres  produits  au 
Procès ,  Iç  Çhapiîrc  de  ladite  Atbaye 
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leva  le  corps  de  fbn  CKaobinc  dans  la 
maî/bn  oit  il  feroit  decedc  ^  &  le  porta 
dircârement  dans  rEglifed'icelle  Abbaye,, 
laquelle  option  lefdits  du  Chapitre  de 
k  Cathédrale  faroîènt  tcnas  de^  faire, 
dans^la  huitaine  après  la  fignîfication  de> 
l'Arrêt  qui  intcrviendroit  5  comme  auffi 
qu'en  expliquant  les  fix ,  fep^t ,  huit  &. 
neuvième  chefs  des  conclufions  de  leurs 
griefs ,  il  plût  a  nôtreditc  Cour  ordon- 
ner que  Màits  deux  Chanoines  porter- 
roient  en  leur  rang  le  Qjrps  des  Cha-. 
noines  decedeî ,  Ae%  Digpitez  SC  Vété- 
rans \  qu'ils  auroient  leur  part  de  tou- 
tes les  baffes  MelTes  y  même  de  (belles  qui 
s'acquittoient  par  \t  troidéme  &  qua^  . 
triéme  Semainier ,  avec  la  rétribution  ; 
qu'on  leur  affigneroit  une  Chapelle  corn- 
Inc;  aux  autres  Chanoines  pour  dirèjour^ 
nellement  la  Meflc  hors  de  leurs  iemai- 
nes  ,-  ce  qu'ils  n'avofent  defifté  défaire , 
que  depuis  le  refus  à  eux  fait  le  ii. 
Dccemore  16^6.  Qu'ils  nommcroicnt 
aufii  en  leur  rang  aux  Bénéfices  ,  tant 
en  commun  qu'en  particulier,  à  ceux 
oui  feroient  afFeâez  à  leur  Prébende 
comme  à  celles  Ae%  autres  Chanoines } 
cotnme  auffi  que  les  deux  Chanoines 
Croient  égalez  en  toutes  chofes  aux  Cha* 
aîoines  Capîtokiis^  &  .'qu'ils  ijoiiircttent 
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de  tous  les  droits  honorifiqaes  &  utiles  ^ 
privilèges ,   fruits  3   revenus  ,   tant  en 
gros  y  quotidiaine ,  qu'affiftances  capa- 
bles d'augmenter  par  les  améliorations  Se 
fondations  qui  s'y  feroient ,  même  du 
droit  appelle  drdit  de  bûche  ^   avec  h 
tcftitution  des  fruits  ufurpcz  depuis  35^ 
années ,  même  dekur  part  des  ^^ooo.  Ûv» 
de  fupplement  donnez  par  les  huit  Cha* 
Boines  appeliez  Guiilemins  ^  ék  toutes 
les  rentes  des  gids  boni  Se  auttes  droits, 
dont  tous  les  conHp tes  feroient  repre^ 
ièntez  &  affirmez  par  les  fieurs  du  Cha-» 
pitre ,  Se  généralement  de  tous  les  fruits 
retenus  &  ufurpez  fur  les  Prébendes  dès 
deux   Chanoines  Réguliers.^  Que    lés 
Parties  s'acqm^tcroicat  des  devoirs  rccî-* 
proques  de  confraternité  y  fi  ancienne-^ 
ment  étâblieentre  lefdits  fieurs  du  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale ,  Se  les  Chapitres 
des  deux  Abbayes,  6c  que  les  jours  des 
Procefifdns  générales  &  autres  jours  de 
Fêtes  felemnelles  ,  que  les  Chapitres  des 
Abbayes  le  rcndroient  à  TEglile  Cathe* 
drale  ,  les  fieurs  du  Chapitre  fe  place-^ 
roient  de  fuite  ,  comrhe  ifs  faifbient  aux 
enterremens  des  Chanoines  ^   Se  qu'ils 
feroient  tenus  de  donner  aufdits  Cha^ 
ix>iiies  ReguUers  dans  les  hautes  chai  fès 
le  rang  qu'ib  y  dexoiçsx  zyiài  ^  tel  qulb 


fuf  le  fartage ,  &c.        n j 

la^oîcnt  encore  dans  la  marche  des  Pro- 
eeffions  générales  \  &  en  ajourant  aufdits 
griefs  dont  il  n'avoir  poinr  été  fait  men** 
tîon  par  les  preftiiersiquc  laSentcnce  dont 
étoit  appel  feroit  confirmée  ,  en'  ce 
qu'elle  avoit  débouté  lefdits  Chanoines 
Keguliers  de  la  demande  incidente  faire 
parles  défenfes  par  eux  fournies  le  25. 
Février  ï^^ff.  fervant  de  réponfcs  à  k 
Requeflre  incidente  des  iîeurs  du  Cha^ 
pitre  du  1 1.  defdits  niois  &  an  3  laquelle 
demande  defdits  Chanoines  Réguliers 
étoit  le  douzième  article  des  condufion^ 
de  -leur  Requefte  imprimée  dû  16^ 
May  16 ^i\  Emendant^  ordonner  qua 
conformément  à  ce  qui  fe  pratiquoit 
dans  la  plus  grande  partie  des  Cnapr- 
$res  de  France ,  &  pour  n'être  plus  ex-i 
pofc^  aux  injuftices  &  infultcsdes  Offi- 
ciers dudit  Chapitre  3  que  chaque  an- 
née au  jour  de  faint  Remy  ^  il  fèroiç 

-  fait  des  lots  égaux  de  tous  Us  grains^ 
bots ,  cire^  argent^  &  autres  eâètsqui 
fe  diftribuoient  &c  en  pareil  nombre  qu'il 
y  avoit  de  Chanoines  ^  pour  lefdits  lots 
être  tirez  au  fort  ^  &  également  diftri« 
Ibucï  audits  Chancrines  Réguliers  en  fou 
sang  \  Si  que  lefdits  Chanoines  (&  Cha-* 

•  ]»itre  de  u  Cathédrale  fu£R;nt  condam** 
9n  al»  4éf  cn$j  W^  df'  f aufes  prin<^ 
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cipalcs  que  d*appcl  \  Se  qu*au  fui^Ius  h 
Sentence  fortiroit  /on  plein  &  enricr 
effet.  Silvations  defdits  Abbé  &  Cha- 
noines Réguliers  dèfdites  Abbayes  dé 
S.  Acheul  &  de  S.  Martin ,  du  ii.  Sep- 
tembre 1699.  aufdites  réponfcs  à  grids 
defdits  du  Chapitre  de  la  Cathédrale. 
Fadum  imprime  defdits  de  Fraacinc  8C 
&  Héron  ,  Abbez  &  Chanoines  Régu- 
liers dèfdites  Abbayes  ,  &  leur  Requefte 
du  21.  Décembre  dernier  cmpleyéé 
avec  ledit  Faâum,  pour  réduâion  de 
moyens,  &  Additions  de  Salvations,  a 
ce  qui  avoit  été  dit  par  lefdits , Doyen , 
Chanoines  &  Chapitre  d'Amiens  audit 
procès.  Requeflc  defdits  Doyen ,  Cha- 
noines &  Chapitre  de  TEdife  Cathédra- 
le d'Amiens,  du  18.  Février  dernier  , 
employée  pour  Réponfes  à  ladite  Re- 
qucfle  de/dits  de  Francine  ,  Héron  & 
conforts ,  &  aux  moyens  contenus  audit 
Faftum  imprimé.  Requefle  defdits  de  * 
francine  ,  Héron  Se  conforts ,  du  1 2. 
dudit  mois  &  an ,  employée  pour  Ré- 
ponfes &  Salvations  à  celle  audit  jour 
18.  Février.  Produdlion  nouvelle  defdits 
du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ,  reçue 
par  Ordonnance  de  nôtreditc  Cour  du 
7.  Septembre  I ^^5.  Contredits  fournis, 
contre  icelle  le  1 5«  defdits  jfkois  Se  aA^^ 


fût  îeyàftâle^éc       \vi 

yàf  lcf(fits  Francînc  &:  conforts." Autre 
f  rodudion  nouvelle  defdits  du  Chapîi 
pitre  de  la  Cathédrale  d'Amiens,  reçue 
far  Ordonnance' étant  au  bas  delà  Rc- 
qucfte  du  ii.  Janvier  dernier  ,  ladite 
Kcquefte  auffi  employée  pour  Salvations 
&  Réponfes  aufdits  contredits ,  &  pour 
Additions  de  Réponfes  à  Griefs.  Rc- 

Juefte  defdits  de  Francinc  &  conforts ,  . 
u  14.  defdits  mois  &  an  ,  employée  . 
pour  contredits  contre  ladite  prodiiAion 
nouvelle  ,  &  pour  réponfe  à  ladite  Rc-p 
quefb  de  falvadons.    Produâiion  nou* 
vcUc  defdits  dcrFrahcînc  ,   Héron  & 
conforts  ^  reçue  par  Ordonnance  de  nô- 
ditc  Gottr  ,  étant  au  bas  de   leur  Re- 
aucfte  du:  3 .  »  Fé v  r ier  dernier  •  Contrc- 
oits  fournis  .concïre  içcllcy.par  lefdits  du 
Obapitre  de  la  Cathedlrale  d'AmienS:d<i 
io.dcfdtts  ipeis  ifcâri.Salvàdon^defHiiis 
de  Francinc ,  Héron  &  conforts ,  du  x%. 
dudifjnoâ  aufdîts  Contredits.  Autre  pro» 
duâion  nourclle  defdits  du  Chapitre  de 
k  Catbednfale.  d'Amiens  ^  reçue  par  Or« 
doânauce  '  énmt  an  bas  dé  h  Rçquefte 
du  '5.  dùâit  moisL  de  Février  idernicr; 
Reqtièfte  îicfdit^  4^  Francine  ,  Héron 
^  conforts  ,  du  ri.  defdits  mois  &  in  ^ 
employée  pour  contredits  contre  ladift 
{iroduâion  nouyciie.^  Autre  produ(5Uûi . 
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nouvelle  defdits  Frerc  de  Francîne  ,  He^î 
ron  &  conforts,  reçue  par  Ordonnan- 
ce de  notredite  Cour ,  étant  au  bas  de 
leur  Requcftcdu  ii.  Mars  dernier.  Rc- 

3ucftc  dcfdits  du  Chapitre  de  la  Cathe- 
raie  du  13.  defdits  mois  &  an  ,  em« 
ployée  pour  contredits  contre  ladite 
produâion  nouvelle.  Requefte  defHies 
•Frères  de  Francine,  Héron  &  conforts 
du  15.  du  mois  de  Mars ,  employée  pour 
Salvations  à  ladite  Requefte  de  contre^ 
dits.  Autre  Requefte  imprimée  delHits 
de  Francinc  ,  Héron  &  con&r ts  du  15* 
du  même  mois  de  Mars  y  employée  pouf 
réponfes  aux  Imprimez  defdits  du  Cha^ 
pitre  de  la  Cathédrale  y  Se  pour  falva-^ 
tîons  à  tout  ce  qu'ils  avoient  écrit  Sc 

Eroduit  âu  procès ,    ce  ,  depuis    leur 
aâitm*  Requefte  defdits  do  Chapitre 
delà  Cathodralé d'Amiens 3  du  19.  def- 
dJ65  mois  &  an ,  einployéê  pour  réponfe 
ttu/Hrtes  deux  Requeftes  du  15^  Mars« 
Autre  Jlequefte  atfdks  du  Chapitre  der 
k  Catfaedr^file  ,   du  &^.  dodk  mots  <k 
Marsvebployée  p£)uar<  pins  ample  Ré^ 
ptmfe  aurécritùrek^  dciHxts  Cfaancxnctt 
JEtegafiets;  T<mt  Vu,  joint /&diligcm* 
lï^enf  examiné  ;NoTRïiii TE  Coitr, 
pîir  fon  Jugement  Se  Arrcft ,  a  mis  Se 
mec  i  esappetktii^ns.  cefpeâivemcQt  Sxi«. 


«  -•< 
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ftrjettées ,  &  Sentence  de  laquelle  a  été 
appelle 3  au  néant,  en  ce  que  par  icel- 
Ic ,  il  cft  dit  :  Que  lefdics  deux  Commis 
i  la  dcflertedefdiresdeux  Prébendes  ap- 
partenantes aux  Abbayes  de  S.  Achcu! 
&  de  S.  Martin ,  feront  reçus  par  lefd. 
du  Chapitre  d'Amiens  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  après  avoir  été  prefentez  par 
le  Prieur  de  la  Maifon  d  où  fera  celuf 
qui  doit  dcflcrvir  ladite  Prébende ,  & 
après  avoir  fait  répreuve  du  chant.  En  ce 
qu'il  eft  dit ,  que  les  deux  ChanoinesRe- 
^ulters  commis  à  la  deflfcrte  defditesr  deux 
Prébendes  ,  feront  égalez  à  revenir ,  à 
commencer  du  jour  de  la  (ignification 
^e  la  Sentence  aux  Cbanofnes  Prebcnr 
dcz  ,  non  Capftulans  de  ladite  Eglife 
Cathédrale ,  tant  pour  ta  quantité  qu« 
peur  la  qualité  dans  toutes  les  diftriba» 
tîôM  appellées  Quotidiaines  ,  enfem«' 
ble  de  toutes  celles  qui  (e  font  pocif 
Tafliftance  du  Service  de  quelque  na- 
rare  qu'elles  (oient ,  foît  bl*  y  avoine  ^ 
argenr ,  &  general«nent  tous  les  droits, 
fruits ,  profits ,  &  revenus  que  perçot* 
Tcnt  les  Chanoines  Prcbcndez  ,  pleins 
gagnans ,  autrement  dit  pleins  gros ,  tc 
non  Capitutans  de  ladite  Eglife.  En  ce 
qu'il  eft  dit  :  defquds  droirs  ils  feront 
payez  en  la  forme  &  en  b  manière  qut 
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que  le  font  les  Chanoines  8r  Prebender^ 
non  Capitulans  de  ladite  Eglife.  Et  en 
ce  qu'il  eft  dit  :  que  Icfdits  du  Chapitre 
demeureront déUiflez  des  autres  deman- 
des  ,  &  prétentions  reprifes  es"  écritu- 
res &  conclufions  defdits  Chanoine- 
Réguliers.  Emendant  quant  à  ce  :  Or- 
donne ,  que  les  deux  Religieux  commis 
•  à  la  deflcrre  des  deux  Prébendes  unies 
aux  Abbayes  de  Saint  Acheul  &  de 
Saint  Martin ,  feront  reçus  par  lefdits 
du  Chapitre  d'Amiens  en  la  manière 
accoutumée  ,  après  avoir  été  prefentez 
par  le  Prieur  de  la  Maifon  d  où  fcra.celuy 
qut  doit  dcflcrvir  ladite  Prébende ,  fans 
être  fujct  à  Tépreuvc  du  chant  5  que 
les  deux  Chanoines  commis  à  la  de{!er- 
tc  defHites  deux  Prébendes ,  feront  éga- 
lez à  l'avenir  à  commencer  du  i«  Dé- 
cembre i6<^6,  jour  de  leur  demande, 
aux  Chanoines  Prcbendez  de  ladite  Egli- 
fe Cathédrale ,  tant  pour  k  quantité  , 
que  pour  W  qualité  dans  toutes  les  dii^ 
tributions  appellées  Quoridiaines  ,  en- 
fcmble  de  toutes  celles  qui  fc  font  pour 
l'aflîHance  du  Service  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foicnt ,  foit  bled  ,  avoine  , 
î^rgent,  &  généralement  tous  les  droits  , 
fruits  ,  profits  ,  &  revenus  que  perçoi- 
vent les  Chanoines  Prebçndez.  pleins^ 


furie  fàm^e^éc.        kif 

frâgnans  ^  autrement  dit  pleins-gros  de 
ladite  Eglifc  Cathédrale ,  à  la  refcrvt 
des  diftributions  ^  pour  les  feilions  & 
aflSftanccs  au  Chapitre ,  &  audition  de 
comptes  ,  &  feront  tenus  lefdits  deux 
Chanoines  Réguliers  en  ce  qui  regarde 
la  reftirution  des  fruits  ci-<lefius  ordonr 
née ,  de  s'en  tenir  aux  comptes  qui  ont 
été  rendus  par  les  Officiers  du  Chapitre, 

2ui  leur  feront  par  eux  à  cet  effet  repre- 
;ntez  dans  un  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  figni  fi  cation  du  prefent  Ar- 
reft  ,  pour  avoir  pareille  .diftribution  , 
&  autant  qu'ont  eu  les  autres  Chanoi- 
nes depuis  ledit  jour  i.  Décembre  \6^^. 
&  fans  quà  l'avenir  lefdits  du  Chapi- 
ue  puifient  fous  quelque  prétexte  &: 
occaîion  que  ce  foit  ^  augmenter  ou 
ajouter  aux  diftributious  qui  fe  font 
pour  les-  feffions  ^  Capitulaires  &  audi-* 
tion  de  comptes  :  de  tous  lefquels  droits, 
lefHits  deux  Chanoines  Réguliers  feront 

J^ayez  en  la  forme  &  manière  que  le  font 
es  Chanoines  Prebendez  de  ladite  Egli- 
k\  que  lefdits  du  Chapitre  fciont  tenus 
huitaine  aptes  la  (Ignification  du  pre* 
fcnt  Arreft  aiEgner  aufdits  Chanoines 
Réguliers  ,  une  Chapelle  dans  ladite 
Eglife  Cathédrale  ,  où  ils  pourront  dire. 
la  MelTe  quand  bon  leur  femblera^  2c 
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bue  dans  quinzaine  du  jour  de  la  (Tgtif- 
flcarion  du  preienc  Arreft  ^  lefdits  Cha* 
i)oine$  Rcj^uliers  auront  leur  part  des 
Baffes  Méfies  fondées,  ^ui  font  acquit*^ 
fées  dans  ladite  Eglife  ,  &  avec  la  mê- 
tee  rétribution  que  les  autres  Chanoi^ 
nés  de  ladite  Egiife  \  li  Sentence  au  re- 
fidu  fortifiant  etfct ,  tous  dépens  com- 
penfez  ,  Icxecution  du  prefent  Arreft  \ 
lîôtredite  Cour  refervéc.  Si  M  a  n  do  Ni 
âu  premier  des  Huiflîers  de  nôtre  Cour 
de  Parlement ,  ou  autre  nôtre  Huiffier 
•u  Sergent  fur  et- requis  pour  Icxecu- 
tfcn  du  prefent  Arreft  ,  faire  tous  Ex- 
ploits requis  &  nccefiaîres ,  de  ce  faire 
tfc  donnons  pouvoir.  Dbnné  à  Paris  oo 
nôtrcdïte  C  our  de  Parlement  le  deuxiè- 
me Avril ,  Pan  de  Grâce  mil  fcpt  cens  , 
&  de  nôtre  Règne  le  dnq[utnte-feptîé- 
me  :  collationnè  par  Jugement  &  Ar- 
leff  de  nÔtrcdite  -Cour  ,  figné    D  v 
T  j  L  t  B  T.  Signifié  à  Maître  ScvaiHe, 
Procureur  des^  Parties  advcrfcs ,  en  fon 
éomicile  le  14.  Avril  ryoo,  &  au(<iit«r 
Sieurs  du  Chapitre  étant  afiemblez  c» 
leur  Chapitre  i  Amiens^  k  croifiémè 
May  1700* 


fw  le  ptnd$i ,  &e1       ^jd 
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VuSucceffeurk^nKeVrgieuK^  qml 
t    il  a  fur  f0n  PauU 


N*.  I.  1^^  O  ir  s  avons-  vit  comment 
A^  on  devoir  pattagcr  les  fruit» 
entre  les  Bcneficiers  Séculiers  &  leurs 
Predeceflcurs  ou  leurs  héritiers  ,  il  ne 
i&ur  pas  négliger  ce  qut  regarde  la  fuc-* 
cefËoti  cîes  Réguliers,  ^  eflf  vray  qu'ayant 
ittnovict  aux  biens  du  fîecle ,  quand  ils 
exécutent  fidellemenr  les  Voeux  qu'ils 
ent  fait  3  fl  n*y  a  rfen  de  plus  lottiole  ^ 
Jtêtn  redie  De»  ;  c'cft  ce  qui  eft  fi  ibo« 
vénr  répète  dans  l'Ecriture. 

Il  faut  diftingucr  les  Bénéfices  doiift 
les  Réguliers  (ont  pourvus  ^  ce  font  det 
«Abbayes,  Prieurez,  Bénéfices  fimples^ 
ou  bien  ce  font  des  Prieures  «  Ciu*es  6c 
Canomcats.  Dans  les  premiers  cas  uofr 
Abbayexêmplie  &  poitedée  par  «m  Re<* 
gtdicr  3 .  comme  tous  les  revemis  de» 
Abbayes  fc^lietrs.  font  folûlaires  ,  im^ 
divi/ibles  ,  &  adminiftrées  fous  la  menftt 
main  de  T  Abbé  &  des  Religieux ,  qui  ne 
fcmt  ^'usi  fiûirps  ^  fitvt  Cûnjëffili  n  ^ 


Ij»  Trahi 

^erkii  ^  il  y  a  un  droit  d'accroiflémetit  év 
faveur  de  la  Communauté  quand  l'Ab- 
bé meurt  :  &  fi  c'cft  un  des  Religieux 
qui  ait  fervi  dans  une  EgliCè  Collégiale 
«oftime  Chanoine  Régulier  y  ayant  une 
Prébende  qui  n'eft  point  amortie^  & 
étant  fervie  par  un  Chanoine  Régulier , 
c  cft:  le  corps  d'où  a  été  pris  le  Chanoine 
^ui  fucccdera  au  défont. 

Mais  fi  c'eft  Un  Prieuré  Cure  ,  on 
règle  différemment  ta  fucceffion  au  Par-» 
le<nent.&  au  Grand  Confdl ,  il  faut  d<» 
exemples  &  de*  Arrcfts  dans  ces  ma- 
tières pour  les  éclaircir  &  les  bien  con^ 
cevûir  ^  auffi-bien  que  pour  aatorifer  Sc 
convaincre  des  maiimes,  *> 

,  2.  Commençons  par  ce  qu'il  y  a  de 
plus  noble  ^  des  Abbayes  qui  font  àt 
la  nomination  du  Roy,  il  y  en  a  quel* 
éues-unes  ,  comme  celle  de  faint  Léger 
de  Spiflbns  ,  qui  font  pofledécs  par  des 
Chanoines  Réguliers  i  ce  font  des  Admi<« 
niflrafeurs  legirimes  ,  ils  |oiiif{ènt  com- 
Itie  Titulaires  des  fruits  àcs  Abbayes  r' 
ce  qui'efl  dans  Tordre  naturel  y.fjscàtdm, 
riaJâCHlaritHi  9  regularUregHUiribHs»\W 
ont  le  Chef -d^ Ordre  à  Satare  Gene«« 


viéve. 


tes  Chanoines  Réguliers  ,  Ordre  de 
Premontté  ^  ont  a^iC  des  Abbayes  pet-^ 


furie  fâmgiié€.        i}>' 

^CtucUes,  auffi-bicn  que  leChcf-licu^ 
quieft  r  Abbaye  de  Prcmonrré, 

Celle  de^ Saint  Léger  ^  Ordre  de  Saint 
Auguftin  ,  Congrégation  de  France, 
ayant  vaque  par  la  mort  de  Frère  Clau- 
de de  Bourjon ,  Relieicux  de  cet  Or- 
dre^ quienétoit  Abbé  s  Dame  Anne 
Foreft  ,  veuve  de  Mcflîre  Loiiis-Nico- 
las  de  Bourton  ,  légataire  univerfel  de  i,* 

défunt  M.  de  Bourlon,  Evêquede  Soif- 
fons  prétendoit  que  cet  Abbé  «voit  eu 

Êrande  part  dans  Tadminidration  des 
iens  de  TEvéché  de  Soi  (Tons ,  &  qu'il 
pouvoit  avoir  connoîffance  de  plufieurs 
effets  qui  apparténoient  à  la  fucceffion  de 
cet  Evêque ,  que  Ton  difoit  être  entre 
fes  mains  au  jour  de  fon  decex  \  c*êft# 
jpourquoy  cette  Dame  comme  fa  créan- 
cière ,  foûtenoit  que  TOeconotne  du 
Dîoccfede  Soiflbns  dcvoit  être  le  dé- 
pofitaire  des  Titres  &  des  effets  qui  le 
trouveroient  luy  appartenir  après  fon 
decez. 

3,  Les  Religieux  de  l'Abbaye  S.  Léger 
prétendoient  au  contraire  être  fes  hcri- 
tiers*  5  ils  avoient  fait  faire  un  Inventaire 
dc5  effets  &  meubles  qu'il  avoit  laiflcz 
après  fon  decez ,  ils  foûtenotent  qu'étant 
ffcs  hcriticrsjils  avoient  eu  droit  de  le  faire 
£ure  9  que  s'ils  ne  Tavoient  pas  fait  'auflr 
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juftc  &  auffi  cîaft  qu'il  dcvoît  être ,  on 
pouvoit  y  ajouter  les  cho(ès  obmifes) 
il  y  avoit  eu  une  procédure  faite  cx- 
traordinairemenc  contr'eux  ,  donc  ils 
étoient  appcllans,  ic  de-  pfeaficurs  au- 
tres Sentences  f  cette  affaire  avoit  été 
très- vive  fur  les  lieux  ,  &  on  avoit  voulu 
les  inculper  fur  des  recelez  &  diverrif- 
J^  femens  dont  ils  avoient  été  accufez ,  SC 

dont  ils  fe  défendoient  pâpr  de  bons, 
principes  ^en  di&nt  qu'ils  n'avoienr  rien 
fait  que  danS'  Tordre  -y  qu'ils  étoient  bien 
fondez  de  reclamer  ces  biens ,  comme 
ayant  été  acquis  de  ceux  de  l'Abbaye 
qui  avoiènt  toujours  été  administrez  pat 
«  nn  de  leurs  Religieux  ^  que  c'étoit  de 
%ieur  fends  Se  de  leur  patrimoine  que 
cette  fucccffion  étoit  enflée  ,  &  qu'ils  ne 
s'imputoient  aucune  chofe  d'avoir  re» 
cueillis  des  biens  àui  leur  appartenoienn 
Les  Patries  adVcrJes  foûtenoienr  au  con- 
'  traire  qu'ils  avoient  entre  leurs  mains 
des cffcrs  de  la  fuccefCon  de  M.  l'Evc^ 
que  de  Soiflbns  'y  les  moyens  des  Parties 
ayant  été  examinez  pardevant  les  pro» 
jnicrs  Jugcs,les  Chanoines  crurent  qu'on 
nelcur  avoit  pas  rendu  toute  la  juftce  pat 
fes  Sentences  dont  ils  interjetèrent  appel^ 
fur  lefquelles  appellations  &  demande! 
cft  incerveno  i'Aiicft  du  tu  Féyxicl 


JkrUfâYtâge  ^ét.        ijy 

1170  tf.  qui  fera  à  la  fin  de  ce  chapitre. 
4.  Il  faut  fe  régler  fur  les  Prieurcz 
ftmples ,  &  fur  les  OiEces  Clauftraux  & 
Chapelles  pcffedces  par  des  Religieux, 
Confi>rmement  aux  partages  faits  entre 
les  Abbei:  Commcndataires  &  les  Rèli- 
gieux-,îes  Abberou  Prieurs  Gonventuek 
ont  la  cotte-inorte  ou  pécule  des  Heli- 
gieux  qui  ne  font  point  en  Congrégation* 
Ceux  qui  y  vivent  n'ont  aucun  pé- 
cule, les  Religieux  de  la  Congrégation 
de  Saint  Maur  n*en  pofledent  aucun  y 
les  Offices  Clauftraux  ayant  été  tous 
fupprimez  en  leur  faveur,  &  réunis  i 
la  M anfe conventuelle»  de  manière  qu'il 
n'y  a  plus  que  dans  les  Abbayes  dut 
jrand  Ordre  oà  cda  fubfifte  ,  ou  biert 
[ans  l'Ordre  de  Saint  Auguftin  parmy 
tes  anciens,  à  moins  que  le  pécule  n'ait  été 
irefervé  aux  Religieux  parles  concordats* 
Mais  on  demande  s'il  y  a  des  Preben* 
des  attachées  z  ès:^  Religieux  qui  en 
ayant  les  Canonicats  ,  &  Tes  deflervans 
viennent  à  mourir  \  les  Chanoines  qui  ont 
yccufraterneirement  avec  eux,  ayant  été 
adoptez  dans  des  Chapitres  Séculiers  : 
ceux-ci  n*auront-ils  point  un  droit  légi- 
time fur  la  fucceffion  de  ces  Religieux  ^ 
comme  le  pécule  ayant  été  fait  dû  li 

téfèrve  des  fruits  du  Chapitre  Sectt* 

•  ♦•'.. 
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lier  ou  il  fcrvoic   la  Prcbendc  î 
5.    Les  Chanoines  Réguliers   difênf 

3u'ils  ont  eu  ces  danonicats  &  Preben* 
es  ,  conHne  faifanr  partie  de  leur  doc 
&  de  leur  fuBfiftance  9  (}ue  fi  k  Chanoi-^ 
nef  defTcrvant  n'en  a  pas  confornmc  tous 
les  fruits  ;  que  par  fon  ccrconomie  il  ed 
ait  refervc  une  partie  qu'on  trouve  après 
fa  mort  ^  il  doivent  retourner  au  corp^ 
<{u  Monaftere ,  daïitant  que  (e  don  luy 
en  ayant  été  fait ,  le  refidu  des  fruits 
Oui  font  reftez  à  ce  deffervant  y  doic 
être  appliqua  au  profit  ^u  Monaflkere  , 
â  où  il  avoi^  été  tiré  pour  en  faire  la 
defTertes  La  queflion  s'en  étant  meue 
entre  le  Monaftere  de  Saint  Quentin  de 
Beauvais/  &  le  Chapitre  de  Nèfle  ^  au 
fujct  de  la  dépoiiille  de  f  rerc  François 
Lalouette  :  elle  fut  adjugée  au  Mo* 
•aftere  de  Saint  Quentin  de  Beauvais, 
le  Chapitre  de  Ncflc  débouté  de  fa  de- 
mande ,  &  condamné  aux  dépens  *,  il 
fera  avec  le  précèdent  à  la  fin  du  cha- 
pitre, ile  ft  du  30,  Août  1714.  ' 
.  Les  Religieux  peuvent-ils  dijfpofft 
de  leur  vivant  des  effets  mobiliers  qu'ils 
ont  >  cette  queftion  a  été  jugée  par  Ar- 
it&  du  Grand  Confeildu  jo.  Décembre 
17Î3*  qu'ils  le  pouvoient  entre  vifs  ^  c^ 
fut  en  faveur  de  Daixie  Marie  Marguerite 


fut  le  fâftéft ,  é^c.        %yf 

Baudcloc ,  tutripc  oc  U  Djcrnoifcllc  Bau- 
4eIox  lifilk  ,  contre  TOrdrp  4c  Mal- 
thp. 

6.  La,cottc-morte  ou  pécule  des  Prieurs 
Curez  de  l'Ordre  de  Saint  Augufttn  cft 
l)icn  plus  jflipor.tançc  pouj  le  public  5  iil 
Jfauc  fjayolr  qu'originairement  les  Be- 
nefici^ersqui  de.flrervoîcntles  Eglifes  n'en 
avçient  que  radminiftration ,  c«  qu'ils 
acqujeroicnt  ctojt  au  profit  de  l'Eglifc  à 
Jaquelle  ils  étoicnt  prépofez.  Le  Can. 
}%-*  du  Code  des  C^uipns  de  TEglifc 
d'Affriqup.y  eft  précis  :  ItemfUçHÏt  lit 
JE,fifcêfi  Prejbyfm  ,  ^m  ftjhjl  héihntes 
ftrdinAnmr  &  tempore  ^fifcopatHs  ,  vtL 
ÇiericHtHi  fi$i  4grdS  yVel  qMScamjf^e  pr^^^ 
dia  nêmine  fuù  comparant ^  &c.  Il  efk 
.dit  qu'ils  les  doivent  donner  à  l'Egli- 
fc ^  a  iiQoins  que  par  fuccellion  ^ .  ou 
par  >lil^er^Iité  c^la  ac  leur  fpit  acquis 
.d'ailleurs,  caufc  11.  q.  3.  Lç  Canon 
yf8.  du  Concile  d'Agae  tenu  en  jo^. 
a  £^t  les  mêmes  difpofitipns  y  caufe  i.^. 
.^u.  ,1.  De  rehUs.  Il  y  en  a  pluiîeurs 
autres^ 

Bans  la  jfui^  des  temps  la  difcipline 
s'étant  relâchée  3  les  Evêques  &  autres 
Ecclefiaûiqucç.ont  fecoSé  le  joug  ,  ayant 
lai/Tç  les  biens  qu'ils  avoient  acquis  à 
leurs    feericiers.    Cette  difcipUnç  s'^ft 
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confcrvcc  pure  dans  refprît  des  Rcgu- 

liers  ,   plufîcurs  Cures  leur  ayant  ctc 

données  ,  ils  les  ont  fait  delTervir  par 

'  des  pcrfonçs  de  leurs  corps ,  &  ont  crû 

3ue  le  xéfidu  des  fruits  qu'ils  laiflbient , 
cvoit  appartenir  à  leur  Monaftcre, 
dautant  que  la  plupart  des  Chartes  font 
connoîtrc  que  les  Dixracs ,  les  Autels , 
&  les  ParroiflTes  ^  'qui  leur  ctoicnt  don- 
nées avec  tout  leur  revenu ,  étoient  fou- 
vent  pouç  la  dot  ou  l'augmentation  de 
dot  des  Monafteres,  in  propfiâs .  ufus  y 
ou  bien  ad  fiHevaiidam  faupinatem  9 
ue  par  confcquent  ils  avoient  droit 
*cn  retenir  les  fruits ,  que  la  donation 
devoit  opérer  fon  effet  en  leur  fa- 
veur. 

7.  Les  Parroiffiens  répondent  à  c^ 
Réguliers,  que  s'ils  étoiçnt  fans  héri- 
tiers ,  ils  dévoient  confiderer  qu'ayant 
été  émancipez  par  leurs  Supérieurs  & 
adoptez  dans  le  Clergé  Seculiei: ,  ils  y 
étoient  entrez  fans  biens  :  Il  y  avoir 
deux  chofes  qui  étoienf  inhérentes  & 
indivifibles ,  par  rapport  à  l'état  an- 
cien des  ParroilTcs  ,  &  à  celui  des  Reli- 
gieux. 

Que  les  Parroifiîefts  avoient  offert  li- 
béralement à  leurs  Curez  dans  ks  pre- 
miers tcms  àts  dîxmes  ^  des  offrandes^ 
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fur  Ufarsj^e ,  drc.        x^ 

jdés  domaines ,  &  autres  xihoÇcs  dont  ils 
jouifToient  que  par  rapport  au  partage 
qui  en  devoit  être  fait  ,  il  y  ep  avoic 
une  partie  pour  les  paavxcs  s  que  Ci  les 
Religieux  n'y  avoient  pas  fatisfait  pen^ 
dant  leur  vie ,  que  les  ParroUSens  avoicnc 
droit  de  la  r^îvendiquer  après  leur  morn 

La  féconde ,  que  les  Religieux  ayant 
continue  de  faire  ce  que  les  Conciles 
avoient  ordonné  ,  que  les  Ecclefiafti- 
ques  dévoient  conferver  les  dons  Se 
legs  faits  en  faveur  de  l'Eglife  à  TE- 
glife  que  le  Magiftrat  faifoit  ,  ce  que 
îcs  Keligiciix  avoient  dû  faire  ^  qu'étant 
cmancipez  par  leurs  Supérieurs  -,  ik 
avoient  vécu  fous  la  main,  &  dans  la 
fubordiaation  des  Evêques  fous  Tauto- 
rité  defquels  ils  étoient  entrez  y  Jn  péir-^ 
tem  /MècitHcUnis  avec  luy  pour  les  fonc- 
tiens  Paftorales  ;  que  s'il  leur  croit  refté 
<juelque^*  biens  de  leur  ménage  après  leur 
mort ,  il  devoit  être  laiifé  aux  pauvres, 
-pour  les  réparations ,  orncmens  &  au- 
tres ncîoflîtez  de  l'Eglilc  ,  c^étoit  uu 
retour  à  Tancien  droit  commun* 

Sur  fembliWes  conteftations  il  y  a  eu 
.des  Arrêts  rendus  au  Parlement. 

8.  Le  fpêculateur  traite  la  qucftion 
des  -Pécules  des  Religieux  ,  hb.  4.  p.  j, 
dcfiafu  MMOchorMnn.  ^6.  Mais  poor 


•.  f 
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iK>us  renfermer  dans  la  the&  générale 
de  la  fucceflion  des  Prieurs  Curez  ^  il  a 
été  jugé  en  faveur  des  Parroiâièns,  que 
les  meubles  &  effets  mobiliers  (èroient 
laiffez  aux  pauvres,  &  pour  les  répa- 
rations^, &  les  immeubles  à  la  Parroiâc 
de  Saint  Georges.  Arrêt  du  x^.  Jan- 
vier 16^1*  rapporté  par  Barder,  tome  2; 
liv.  4*  ehap.  f  • 

Il  y  en  aun  autre  du  13.  Février  1^43. 
^rapporté  par  Soëve  en  faveur  de  TE- 
glifc  de  Nogcnt,  Centurie  première, 
chap.  57.  Il  y  avoir  eu  un  Jugement  le 
1.  Novembre  1703.  qui  avoit  adjugé 
aux  Marguillkrsdela  Parroiffe  de  S^n£ 
Firmln  à  la  Pierre ,  le  Pécule  laifTé  pat 
la  mort  de  Frère  Jean  de  Bonnaire  , 
Religieux  de  TOrdrc  de  Prcmontré , 
contre  les  Religieux  &  Couvent  de  fainc 
Jean"  d'Amiens. 

Dans  ces  derniers  temps  il  y  en  a  eu 
deux,  l'un  rendu' au  Parlement  \  qui  a 
confirmé  cette  difciplinc  :  il  eft  du  4. 
Février  17 10. 

Les  Religieux  de  Premontrez  ,  ayant 
porté  pareille  contcftation  au  Grand- 
Confeil ,  elle  y  a  été  jugée  en  leur  fa- 
veur le  €.  Décembre  i*]^i2.  Ces  deux 
Arrêts  font  contraires  ,  ce  font-  néan- 
moins les  mêmes  principes ,  Sç  les  mcirics 

moyens 


fur  le  partage  y  &e.        14T 

moyens-  de  part  &  d'autre  ,  ils  feront 
à  la  fin  du  cJiapirr^,  ils  dévoient  bien 
avoir  la  même  fi^. 

Il  y  a  des  Prieurcz  Cures  de  Saint 
Viftor ,  dont  les  pourvus  rendent  com- 
pte-, fçavoir  ,  s'ils  vcnoicnt  à  mourir, 
fi  la  dcpoiiille  apparricndroit  aux  Reli- 
gje;ix  ,  ou  aux  hâbirans  de  la  Par- 
foiflè? 

9.  Tâchons  de  découvrir  la  diiFcren- 
ce  de  cette  jurifprudencc  v  nous  pou- 
vons dire  que  c«  font  néanmoins  les  mê- 
mes principes.  J'ay  connoliflance  qu'au 
Confcil  du  Ray  on  a  voulu  s'en  infôr- 
mer ,  &  en  fçavoir  la  caufc ,  nous  l'a- 
vons déjà  touchée  :  Les  Prcmontrcz 
difent  qu'originairement  les  Cures  leur 
^nt  été  données  pour  en  tifcr  leur.fub- 
fiftance ,  &  fervir  en  partie  d'entretien 
à  ceux  qui  vivoient.dans  les  Mou.\fte- 
rc$  ;  qu'il  s'efl  établi  une  union  de  fait 
en  leur  faveur,  qui  a  été  autoriféepar 
une  tolérance  d'approbation ,  que  quand 
les  Religieux  qui  y  ont  fcrvi  font  morts, 
leur  Pécule  a  ou  appartenir  aux  Abbayes 
jd'où  dépcndcîlit  les  Prîeurez  Cures  j 
c'eft  un  retour  naturel  qui  fc  fait  au 
xorps  de  l'Abbaye  à  laquelle  il  avdit 
été  donné  i  que  Ton  fuit  en  cel  ^  les  fon- 
i^atio&s  &  augmentations  de  dot  faites 
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par  les  Fondateurs  &  Bienfaiteurs  ^  &»- 
vent  du  bien  d'aticruy.  en  faveur  des 
Monafteres. 

On  leur  répond  ce  qui  cft  explique 
cy-dcfTus,  &ce  quedifoit  M.  Talon, 
^ue  comme  le  Soleil  après  uvoir  élevé 
les  vapeurs  de  la  terre,  il  les  répandok 
abondamment  en  pluïes  &  en  roftcs, 
pour  enrichir  lej  lieux  d*où  îl  les  avoit 
tirées  \  de  même  que  les  Pafteurs  par 
leurs  exhortations  &  leur  adminiftra- 
tion  fidellc,  s' étant  attiré  des  offrandes 
Zc  des  biens  de  leurs  Parroiffiens  ,  ils 
dévoient ,  comme  des  Pcrcs  fpirituels  ^ 
les  répandre  avec  libéralité  fur  les  pau- 
vres de  leurs  Pricurez ,  &  que  s'ils  laif- 
foient  quelques  chofes  de  leur  épargne 
après  leur  morr  ,  elles  dévoient  être 
employées  par  l'autorité  du  Magiftrac 
pour  les  befoins  des  Eglifes  &  des  paur 
vrcs  de  la  Parroifle  d'où  elles  avoicnt 
été  tirées. 

Cette  comparaiibn  me  paroiflbît  hrilr 
lante ,  &  qui  vem  k  bien  au  fait. 

10.  Il  me  femble  qu^il  y  auroit  un 
tempérament  à  prendre  pour  concilier 
ces  deux  opinions  ,  ce  feroit  de  laiffcr 
ime  partie  du  Pécule  du  précèdent 
Prieur  pour  meubler  fon  fucceflfcur, 
<5cluy  donner  auffi  des  proy liions  {uÀ- 


/ 


f;u»fflcnc  pour  vivre ,  ea^  a€^«4dnt  -  U 
rccolrc. 

3  Que  â  c*eft  dans  une  v  îiïe  dàrts  la- 
uelle  le  eafucl  fait  \t  principal  revenu 
u  Curé  ,  le  fucceffeut  y  trouvera  fa 
fuhftaiïce  dans  les  fondions  &  i'exetcf-* 
<c  qu'il  en  fera  :  &  par  ce  moyen  un 
Ketigicux   nà  fçr?  ^îni  à  chargé  i  Û 
famille,  &  ne  lang^ir^  point  dans  une 
Cure  \  -dans  les  premiers  temps  qu'il  la 
4eflcrvira  ,  il  trouvera  les  ntec^effitez  pa* 
ce  moyen  ^  en  attendant  <ju'il  ait  la  re- 
çok^..  Ce  tempérament  iroit  au  biéii  pu- 
blic, à  celuydcs  familles  &dc§  Mo- 
Tiaftçrcs  ;    mais  il  faudroit   3uffi  lailïèr 
<les- meubles  raîlpnnaWement-  pour  des 
■Curez  qui  font  dans  ks  ViHcs ,  les  leur 
<Jonner  pair  inventaire  dont  ils  fe  chafgc- 
ï0Îertt^   &  l«s  Paftoîffiéns-eft  auroicnc 
aaâf  UA  donble  ,  &  k  reftdtt  dçs  fruks  : 
9i  ce  fot^t  des  meublçs  >  leis  4&nner  aux 
pauvres  ,  &  les  employer  en  réparations  : 
&c  à  l'égard  des  îuiHieubles ,  les  unir  aux 
autres  revenus  de  la  Cure  &  de  la  Fa- 
brique ,  à  proportiofi  de  leurs  befoins* 


/i 
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A  R  R  EST 

pE     LA    COUR 

DE    PA  RLEMENT, 

Rcfiidu  en    la  GrancF  Chaml>rc 
le  II»  Février  170^^ 

^ui  juge  qu€,  U  Çûtte^mptit  à'uft 
Ahht  Régulier ,  fi" eft point fujette 
4  fOtefin0mai/^  4juiprd0nHe  ^^e 
U  Cottt^mêYte  ou  fecute  du  dé* 
funi  Abbé  Régulier  de  Saint  Léger 
de  Sêijfons  ,   affar tiendra   aux 
Chdnoinj^s   Réguliers   de   ladite 
Abbaye  ^  à  PeMdufijtn  des  Pau^. 
^res  ;  et  éfui  déboute  ûvtc  dépens 
les  Adminifirateurs  de  l'Hétet^ 
Dieu  &  dé  f  Hôpital  Gxneraî  dé 
Soijfpns  de  leur  demande  afn  de 
jouir  4e  ladite  fuqcejfifin^  (^  autres 
qui  vou  (oient  t envahir. 

ouïs  PAR  LA  GRACE  DJB  DiE  \s 

Roy  de  ^vCAMiiie.   et    de   N^_ 

V  A  R  ^  E  :  Au   premier    Huiffier    de 
aptxc  Qour  de  P^irlement  ^  x>u  ^utre 


f. 


fut  le  fin  Agi,  éc.      t4jr 

BÔtrc  Httîflîet  ou  Sergent,  Sçavoir  f  ai- 
forte  ;  Qu'entre.  Dame  Anne  Forcft, 
veuve  de  Meflîrc  NkoIas-LéidisdeBour- 
lon ,  Maître  des  Comptes  ^  qui  ctôit  Ic- 
ftaire  univcrfcide  défunt  Meflîre  C hât- 
es de  Bourlon  ,  Evêquc  de  Soififons  ,  & 
le  difante  avoir  de  luy  les  droits  côde^ 
pat  ffànfport  ,  Demandcreffe  en  Rc- 
quefte  du  2^-  Août  1^58.  d'une  part  ; 
&  les  Prieur  &  Chanoines  Réguliers  die 
r Abbaye  devint  Léger  de  Soiflbns , 
hcriricrs  préfomprifs  de  feu  FfereCl^Ut 
3e  de  Bourlon  leur  Abbc  Régulier,  5c 
Cfau^e  le  Boflcur  de  la  Bauve  ,  Oeco- 
non?^  du  Dioçefe  de  Soiflbns ,  Défeiv 
deuiîs  V  ^  entre  Icfdits.  Prieur  ,  Rclî* 
giieux  Chanoines  Réguliers  &  Chapitre 
de  Saint  Léger  de  Soidbns  audit  nom  , 
iippellans  de  la  procédure eiRtraordinaire 
contre  eux  faite  par  plainte  ,  infoKna- 
tien  a  publication  de  Monitoirc ,  &  de 
ïa  Sentence  du  Bailiy  du  Comté  de  Soif- 
fbns  du  25I  Février  i^^y.  8ç  de  ce  qui 
avoir  fuivi^&  Defnandeurs  en  Requête 
du  30.  Mars  1700.  &  Défendeurs;  & 
ladite  Anne  Foreft  audit  nom  ,.  Intr- 
ince  &  Défcndercfle  ,  &  Demande- 
|-e(ïe  en  cnt<a?inemeiit  de  litres  de  refci- 
£ondu  2o.'  Mars  YyQc.  contre  la  tranA 
^âion^u  !}•  Juin  j^S^v  aux  fiiis  4ç  fa 
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i<.cqucfte  an  18.  Juin  1700  :  Etcncpte 
entre  Icfdirs  Prieur,  Religieux  Chanoines 
Réguliers  &  Chapitre  oe  faint  Léger  dç 
Soi flbns  audit  nom ,  Appçllans  des  Saf- 
tences  du  Baillyjdt^  Comté  de  Soiflons. 
des  3.  Février  1700.  &  iç^  Août  lyoi,. 
hc  de  ce  qui  avoit  fuivi  ;  Demandeurs  en 
Requefte  du  151.   Décembre  1701.  & 
lefdits  Forcft  &  le  Bofftur  ,  Intime^  8ç 
Défendeurs^  &  entre  ladite  Anne  Foreft 
efdits  noms  ,  Ctemandcrefle  çn  Requcftç 
des  5.  Janvier  1^55.  &  i.  Février  1701; 
&   lefdits  Prieur  &  Chanoines   Regu- 
fiers  efdits  noms ,  Péfendeurs  ;  &  en- 
tre les  Adminiftratçurç  de  THôtel-Dicu 
&  de  PHÔpital  General  de  la  Ville  de 
Soiflbns ,  Intervenans.  &  Demandeurs 
en  Requefte  du  iz.  Mars  1^95.  &  lefdits 
Prieur  &    Chanoines   Réguliers   audit 
nom  3  le  Bofleur  &  Foreft ,  Défendeurs  : 
Çc  entre  Meffirc  Pierre  Foreft ,  Sieur  dç 
Belle- Fontaine ,  Confeîller  en  ta  Cour  , 
prétendu  créancier  pourfuivanr  le  re- 
couvrement des   biens   &  effets   de  k 
fucceflîon  vacante  de   défunt   Meflîrc 
Nicolas  de   Bourlon ,    Intervenant   & 
Demandeur  gu    Requefte  du  i^.   Juin 
1703.   &    leiaits  Prieur  &  Chanoines 
Réguliers  de  faint  Léger  de   Soiflbns 
ftu<fit  nom  ^  hààtc  Anne  I^oreft%  ledit 


lééoflèùr  audit  nom,  &  lefdjts  (3ou>^ 

Semeurs  &  Adminîftrateurs  de  THôtcU 

Dicu,,&  Hôpital  General  de  Soiflens  j 

J>cfendcurs  :  &  entre  ledit  le  Bofleur, 

Pcmandeut  eq  Requcfte  du  20.  Janvicf 

fyo^,  &  lefdit?    Prieur    &  Religieux 

Chanoines  Réguliers  ^  Défcndctirs  d'atr* 

ftrepart  :  Veû  par  nôtrcdite  Cour  U 

Requeftc  &  demande  de  ladite  Anne 

Foreft  du  x^^  Août  i6s%.  à  ce  <]u'il  fut 

ordonné  ^que  fur  tous  les  effets  ^  eh/èmr 

blc  fur  l'argent  monnoyé  qui  étoit  ou 

iéroît  mis  es  mains  dudit  le  Bpflclir  ; 

elle  feroit  payée  de  toutes  les  fomnies- 

qu'elle  juftifieroit  lui  erre  bien  &  legi^ 

timemen^  dues,  &  ccpendruit  défenlês 

fîxflcnt  faites  audit  le  Bofîéur ,  &  à  tous  ^ 

autres  dépofitairçs  de  vuider  leurs  npiains^ 

jiifques  à  ce?  qu'autrement  par  la  Couir 

en  ait  çtc  ordonné ,  &   les  conccftan$ 

condamnez  aux  dépens.  Requefte  prc- 

fentéc  au  Bailly  de  Soifïbns  par  ladite 

Anne  Forcft  le  6.  Février  i^^^.  contc-p 

àant  fà  plainte  du  divertiâ^ement  fait 

des  effets ,  meubles  &  argent  m'cHîXïoyé 

^ui  avoicnt  appftjrtcnu  audit  défunt  Char- 

fes  de  Bourlon ,  Evcquc  de  Soiflbns ,  au 

bay  de  laquelle  cft  TOrdonnance  dudit 

Juge  ,  portant  pcrmiffipn  d'informer. 

Intoînut'oo  faite  pat  ]cdit   Bailly  d^ 

L  m; 
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SoifTons  le  9  dudit  mois  de  Fcvtir,  a 
la  requcftè  de  ladite  Anne  Forcft ,  à  l'cn- 
cpntrc  dcidits  Priçur  &  Chanoines  Ré- 
guliers defaint  Lej^r.  Sentence  rendue 
par  ledit  Bailly  de  SoifTons  le  20.  dudic 
mois  de  Fcvrier,par  laquelle  avo't  été  or- 
donné que  M.iîtrejean  RoUet ,  Confeil- 
1er  du  Roy,  Greffier  &  Garde-minute  en 
la  Chancellerie  Prefidiale  de  SoifTons  y 
&  Marie  Poullet  fa  femme  ,  Icrcicnt 
réaffignez,  à  peine  de  dix  liv.  d'amende, 
interrogatoire  fuhi  par  Maître  Nico- 
las Quinquet ,  Ccnfciller  du  Roy ,  Sub* 
ftîtut  du  Procureur  General  dudit  Sei- 
gneur en  THôtel  de  Ville  de  Soiffom 
le  9.  Avril  audit  an  ,  parderant  ledit 
Bailly  de  Soiflbns.  Sentence  dudit  Bail- 
ly  dudit  îour  ^.  Avril ,  par  laquelle  le 
Décret  d*affignc  pour  êtreoiii,  décer- 
né contre  Frère  Loiiis  Moreau  ,  Prieur- 
Curé  ,  Religieux  &  Chanoine  Régu- 
lier de  ladite  Abbaye  de  Saint  Léger 
de  Soiflbns ,  &  Frère  Nobîet 

cy-devant  Procureur  de  ladite  Abbaye, 
auroit  été  converti  en  décret  d'ajour- 
«enacnt  perfonnel.  Interrogatoire  fubi 
par  ledit  Frerc  Moreau  pardevant  le- 
dit Jiige  ,  le  II.  dudit  jnois  d* Avril. 
Sentence  dudit  Ju^e  du  29.  dudit 
mois  d'Avril  ^  par  laquelle  le  decrec 


i*ajourncmcnt  pcrlbnneldcceçnc  à  ren- 
contre duditFrcrc  Nobict,  auroitcté 
converti  en  décret  de  prifc  de  corps. 
Interrogatoire  fubi  par  ledit  Frère  No- 
blet,  le  28:-  Janvier  1700^  Méritoire 
obtenu  par  ladite  Anne  Foreft  le  li. 
Février  \6<)$.  pour  avoir  preuve  cefdits 
recelez  &  divertiflèmens.  Sentence  ren- 
due audit  Bailliage  de  Soi{{pns  le  zLv 
Février  lyco.  entre  ladite  Anne  Fo*- 
teft  j  DemanderefTc  en  Kequefte  &  Ex- 

()Ioit  du  20.  dudit  moi»  de*  Février  ,  & 
efdits    Chanoines   Réguliers^  Défen- 
deurs i  par    laquelle  fans  avoir  égard 
aux  oppofitions  &  appel  defdits  .Cha- 
noines de    rOrdonnancc  dudit   Juge  ^ 
portant  permfffion   d'informer  y  &  fc 
pourvoir  par   cenfurcs  Eccîefiaftiques , 
&  des  publications-  de  Mouitoires^.  fe- 
fpïcnt  exécutez  &  continuez  \  l*ordi^ 
naire,  nonobiîanr  oppoiitions  ou  appel- 
lations quelconques,  &  fans  préjudicr 
d^'icelles  y  dépens  ,.  dommages  &  inté- 
rêts réfcrvez.#  La  Requ^e  &:  demande 
defdits  Prieur  &  Chanoines  Regujiejtt 
lîu  jo.  M^ars  1700.  à  ce  qu'en-  mettapr 
Tappellation  &  ce  donc  étoit  appel  au 
néant  j  émendant  ^  attendu    que  pat 
Tranfadion  pafTée  pardcvant  Notaires 
m.  Châtelet  de  £^acis  le  13.  Juin  \ei^y 
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entre  ledit  Claude  de  Bourlon ,  Se  le- 
dit  Nicolas  de  Bourlon  mary  de  ladite 
Foreft  ,  &  qui  le  reprefcntoit  ;   ledit 
Nicolas  de  Bourlon  s'étoit  entr 'autres 
chofes  défîftcen  faveur  dudit  Claude  de 
Bourlon  de  l'exécution  des  Sentences 
des  Rcqueftes  de  l'Hôtel  par  luy  obte- 
nues contre  ledit  feu  Claude  de  Bourlon, 
de  toutes  fes  demandes  'tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ,   par  luy  intentée^ 
contre  iceluy  Claude  de  Bourlon ,  par 
Monitoires  ,  informations  &  àçs  proce-i 
dures  faîfes  en  confequençc  aux  Requê- 
tes derHôtcl, qu'en  la  Cour, pour  luy 
faire  rendre  compte  tant  des  effets  de 
la  fucceflïon  dudit  feu  Charles  de  Bour- . 
Ion  trouvez  en  évidence  y  que  de  ceui 
prétendus  avoir  été  divertis  &  appli- 
qpet:  au  {Profit  dudît  feu    Claude  de 
Bourlon  ,  &  généralement  de  toutes  lés 
demandes   intentées   contre  ledit    jfcu 
Claude  de  Bourlon  ,  dfreâement  o\x 
îodfrcftement  ,   lefquelles   étoient  de- 
meurées jiullcs»,  éteintes  *&  afloupics  j 
&  que  par  Arreft  contradiôoire  du  i  ti^ 
Juin  1^8^.  ladite  Tranfaâion  avoir  été 
cmologuéc  pour  erre  exécutée  félon  fà 
forme  &  teneur  j  &  en  confequence  le- 
dit Claude   de  Bouffon  exprcflement 
«léchargé  de   toutes  demandes  en  rcr 


€éUf"  8c  autres  refpcftivemcht  faîtes- 
Oîdonnéquc  Icfdits  Tranfadion  &  Ar- 
tèt  fcroicnt  exécutez  félon  leur  forrtic 
&  teneur  ^  en  confcquence  la  procédure 
«traotdinarrc  faite  contre  la'  mémoire- 
dudit  feu  Claude  de  Bourlon  à  la  rc-* 
xjueftc  deîaditc  Foreft ,  qui  n'avoit  pas 
plus  droit  que  fon  mary  au  prçjudfcfe 
defdits  Tranfandîon  &  Arrêt,  décla- 
rée nufte,  ihjurieufc  ,  tortionnaire  & 
dcraifonnable  ;  ladite  Foreft  condam- 
oée  en  telle  réparation  qu'il  plairoit  i 
fa  Cour  y  vers  la  mémoire  dudit  feij 
Claude  de  Bourlon ,  &  aux  dommages 
éc  intérêts  defdits  Prieur  &  ChaiîûîncS 
Réguliers  y  pour  Icfquels  ils  fe  rcftrcî- 
grToicnfeà  la  fbmmt  de  trois  mille  livres-^ 
Se  en  tous  les  dépens,  les  lettres  de 
îLefcifîon*  obtenues  en  Chancellerie  le 
lo.  Mars  i/oo.  par  ladite  Anne  Foreft, 
contre  la  Tranfaâîion  du  9.  Avril  itfS^^ 
îaRecjuefïe  &  demande  de  ladite  Anne 
iPoreft  du  28.  Juin  r/oôi  a  ec  que  Icfdî- 
tc«  lettres  de  refcifion  fixffent  entérinées^ 
Ce  faifant  les  parties  fuifent  remifeS  en 
tel  &:  fçmblable  état  qu'elles  étdient 
avanf  la  Tranfadion  du  Ï3.  Juin  i6S^^ 
Se  les  contcffians  condamnez  aux  dépens» 
La  Sentence  rendue  audit  Bailliage  d<r 
SoûTons  Itr  5^  Fév^ricr  1700.  entre  ledit 
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le  BofTeur  ,    DematKleur  en  ezecurioif 
de  TArreft  du  20.  Janvier  16^3.  &  Ex- 
ploit du  2.  Mars  enfuivant ,  d'une pan^ 
&  Icfdics  Prieur  &  Rcligit^ux ,  Défen- 
deurs d'autre  i  par  laquelle  Icfdits  Reli- 
gieux avoient  été  condamnez  à  rcptc- 
Jcnter  les  meubles  &  effets  de  la  fucccf- 
fion  dudit  défunt  Claude  de  Bouripnj 
dont  ils  s'étoient  emparez',  au  pardeflus 
de  ceux  contenus  en  l'Inventaire  cncom- 
mcncéjfçavoir,  une  grande  aiguière  d'ar- 
gent &  une  autre  moyenne .  /ix  grands 
flambeaux  ^  quatre  douzaines  d'afliettes^ 
huit  grands  plats  &  une  petite  plaque, 
autrement  dit  bougeoir ,  deux  douzai- 
nes de  cueilliers  ,    deux  douzaines  de 
fourchettes  ,    quatre   falieres ,   un   fu- 
crier ,  un  moutardier ,  un  vinaigrier , 
âes  mouchettes ,  &  le  porte-Kicmchet- 
rc,  le  tout  d'argent  :  Un  Chrift  d'ar- 
gent maflîf ,  une  montre  d'or  ,  deux 
croflfes  d'argent  maffif ,  trois  Croix  d'or, 
deux  diamji»,  ime  fonnette  d'argent, 
un  baffin  d'argent  doré  fervant  à  l'Eglifc 
a  laver  les  mains  ,  deux  burettes  ^uffi 
d'argent  doré,  trois  autres  grands  baf- 
Jfîns  d'argent ,  de  l'un  defquels  \h  avoient 
difpofé  ,   &  l'avoicnt   donné   après  la 
mort  dudit  défunt,  avec  une  paire  de 
flambeaux*  &  un  fac  de, mille  livres 


fnflefmâgt^  &c. 
il'afgent  à  Maître  Nicolas  Quinquet  le 
jeune  ^  un  calice  d'argent  dorç  ,.  un  bâ- 
ton d'argent  fcrvant  à  porter  une  Croix^ 
une  écuellé  avec  fon  couvercle  d'argent  , 
avec  les  mitres^,  chafubles  ic  of  nemens 
Pontificaust  dudit  défunt  Claude  de 
Bourlon  *^.  Tes  habits  ^  fa  batterie  &  uC- 
tcnciles  de  cuifine  ,  tables  & 'vaiflcUc 
d'étàin  j.  fon  linge  &  celuy  de  cuifine^ 
les  lits^,.  travers  ,  couvertures  ^  quinzt 
matelats  y  deux  pièces  de  toille  ^  une 
tanture  de  tapifTerie  de  foye  de  haute* 
lice  y  quinze  cordes  de  bois  Se  deux  cens 
de  fagots,  pour  le  tout  être  ajouté  & 
infère  audit  Inventaire  \  comme  aufli 
Jefdits  Religieux  condamnez,  à  repre.- 
fênter  &  ajoutez  audit  Inventaire  ^  la 
(bnsme  de  treize  mille  huit  cens  vingt- 
cinq  livres  qu'ils  avoient  reçues  dudic 
iïeur  Bertrand  ,,Rcceveur  des  Gabelle^ , 
fuivant  leurs  quitttoces  des  19.  Juillet^ 
2&»  Août&  Z3..  Septembre  1^98.  étant 
au  bas  des  trois  refcriptions  que  ledit 
Claude  de  Bourlon  avoir  à  recevoir  du- 
dit Bertrand  ^  quinze  cens  livres  qu'ils 
'  avoient  reçu  du  fîcur  Troller.,  trois  cens 
livres  qu'ils  avoient  reçu  du  ficur  Pouf- 
iîn  pour  le  prix  du  catrofle.  dudit  dé- 
funt ,  &  le  prix  du  bled  qu'ils  avoient 
vendu  provenant  aulE  dudit  défunt  ^  & 
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encore  à  rcprcfentcr  le  livre  Joumaf 
'dudîc  dcfunc ,  avec  fcs  autres  Papiers, 
Gohcrars  &  Baui ,  hdtes  eoncernanif 
les  rentes  qu'ils  \\ij  «levoicnt  à  càufc  der 
ttfitti  rembburfées  à  leur  acquît  &  de- 
charge,-  5c  lej'Contrat  de  rdconnoiffan- 
ce  qu  ils  avoient  paflc  à  (on  profit  par- 
devant  Bouchel ,  Notaire  à  Soiflbns ,  lé 
jkD.  Scïptembre  lé^y'.  pbur  étïe  aùfS  le 
fout  ajoura  &  inféré  audit  Inventaire  en-- 
commencé-,  finon  ledit  Jugeineht  vau- 
^r<^ie  addition  audit  Inventaire  ;  &  ^ 
cette  fin  feroit  Icxpcdirion  d'içcUy  y 
fttacbé  &  portée  au  Greffe  de  la:  Cour,, 
conformément  à  T'Arreft  du  20.  Janviçi:' 
*^95.  &  en  confèquence  W  faifies  faite*- 
fur  lefdit^s  Keligieui^,  déclarées  bonnes  & 
"Valables  ^  &  cbmme  telles  abandonnées  à 
f  arfaire;  &  ayant  égard  aux  Conclufioni 
«u  Subftirut^  du  Procureur  General  au- 
dit Bailliage;  ordonner  <jue  ledit  Ôeco-^ 
nome  feroit  de*  fa  part  note  dans  ledit 
Inventaire  de  laibmmede  quatre  mille 
livres  portées  en  une  autre"  refcrîptîofi 
^ue  ledit  défunt  Claude  de  Bourlbn  y 
avoit  auflî  à  prcndtc  fur  ledit  Bertrand , 
^u'il  aVoit  rcçôc  en  exécution  du  juge^ 
Tnent  du  28.  Mars  i6^$.  Enfemblcd'e^ 
arrérages ,  Contrats ,  papiers  &  autre* 
ehoiè^  de  la  iuccciéon  dudk  déâinc 


-        fir  te  partage  é(.        i^ 

Clauac  OC  Bourlon ,  qu*il  pouvoit  avoij:' 
Irccouvrcz  ^  fauf  aufdits  Religieux  leurs^ 
défenfes  8c  preuve  au  contraitc  contre' 
la  déclaration  que'  ledit  Oecbnome  en'  ' 
fcroit  y  Aâ:t  suroît  été  donne  à  Quin^^ 
quet  3  Procureur  de/Hits  Religieux  ,  dé' 
la  declararion  par  tvtf  faite  pour  jefdits- 
Relîg^îeux  fes  partî«^ ,  de  ce  qu'il  pré^- 
tcndôit  que  ledit  le  Boffeuf  n'avoit  plus- 
de  qualité  au  moyen  du  reitïtourfement 
qui  luy  avtrit  été  fait  de  fon  office  JCOq-^ 
eonome  par  le  Clergé  de  Soiflbns.    Le$ 
dcfcnfes  dudît  le*  BolTeui*  auflî  au  con-- 
trifre.  Autre  Sentencedohnée^audit  Bail-- 
Rage  de  Soillons  le'  lô.  AvriE  ryoï.  par 
laquelle  ,  Adc   auroit  été   dpnné  dcr 
fa  déclaration   Faite  par  lefdit!^  Reli-- 
gîeux,  au  Greffe  dudit  Bailliage  fe  r8. 
Février  iyoo.  aufeasde  rïnventaird'en-' 
commencé  apréd  le  dccer  dudit  Claude  - 
de  Bourlon ,  qu'au  pardeflus  des  cfTets* 
de  fa  fucceflîon  contenue  audîtf  Inven- 
taire :  îk  avaient  encore  une  grande  ai- 
guière,  une  iTioyenne  aiguîete ,  ût  flam-^ 
be^x%  huit  plats ,  une  petite  plaque  ^ 
aûtrçnienr  dit  bougeoir  ,,qititre  lalUcres^ 
un  (Ucrier ,  un  vinaigrier  ,  des  moucher- 
tes  &  le  porte-moue  hct te  ,  le  tout  d'ar- 

fent,  quarante-fix  aflîett»  d'argenr^  aii 
euîde  quarante-huit  forcées  en  ladite' 
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Sentence  du  y.  dudit  mois  de  Févrief 
tjOQ.  Une  douza'ne  &  demie  de  cuiU 
licrs  d'argent ,  au  fieu  de  deux  douzai* 
,  nés  portées  en  ladite  Sentence V  ^  au- 
tant de  fourchettes  auilî  d'argent  ^  deiix 
fciflîns  d'argent  >  au  keu  de  trois  portez 
en  ladite  Sentence  >  un  fac  de  mille  liv^ 
d'argent ,  qu'ils  avoienf  donné  après  la 
mort  dudit  défunt  Claude  de  Bburlon, 
à  Maître  ÉJ^icolas  Quin<juct  le  jeune  > 
Une  écuclïe  d'argent  couverte  >  Une  fon- 
inette  d'argent  >  deux  CK^fles  d^afgent^ 
une  Croijt  de  vermeil  doré  ,  &  deux  au- 
tres Croix  de  cuivre  dor^  ,    un  calice 
d'argent ,  cinq  mitres  y  quatre  cliaru- 
blés  &  une  chape  y.  avec  la  batterie  & 
uftenciles  de  cuifine  ,  tables  /  vaiîlïclle 
d'étaîn  y  le  linge  dudit  défuat>  &  le  lin- 
ge  de  cuifine  ,  deux'  pfeces  de   toille  , 
quinze  cordes  de  bois  ^  ic  deux  cens  de 
ifagots  5  plus  y  le  livre  journaï  diidit  dé- 
funt >  les  Baux  &afuelques  Obligations 
avec  les  Contrats  de  treize  à  quatorze 
milles  liv.  rcmbourfez  par  ledit  défdnta 
leur  acquif  &  décharge  à  pluficurs  par- 
ticuliers de  Reims  :  8^  la  rcconnoiffan- 
ce  par  eux  pafTée  pardcvànt  Boucliel,, 
Notaii-e  à  Soiiîïbns  le   jo.    Septembre 
^6^J4.  Plus  y  un  Contrat  de  conftitu- 
tlêa  de  cleux  mi^ .  livres  en  principal  > 


fut  li  fàtldgt^  é'C.        ti;y 

palTé  au  pR)fit  dudic  défunt  Claude 
de  Bourlorr  y  pardevànt  Coulon,  No- 
taire au  Châtelèt.  Plus  y  treize  mille  huit 
cens  vingt-cinq' livres  qu'Us  avoierit  reçà 
aprè  la  mort  dudit  dcfUnt ,  dès  refcrîp- 
tions  qu'il  avoir  à  prendre'  fur  le  fieur 
Bertrand  ,  Receveur  deS  Gabelles,  qu'ils 
avoient  employées  avec  (\t  mille  livres 
de  Targentcrie  dudit  défunt  ,  en  deux 
Contrats  de  vingt  mille  foiicante  livres 
qu'ils  avoient  fait  depuis  la  mort  dudit 
Claude  de  Bourlon  ^  uti  âto  ptofit  d'uh 
Confeiller  de  Pâtis ,  &  l'àufrç  au  profit 
d  un  Religieux  de  Sainte  Geheviéve ,  qui 
leur  en  avoir  donné  leuf  dedapation; 
Plus  ,  la  (bmme  de  quinze  cens  livres 

Ju'lls  avoient  reçu  auuî  après  la  mort 
udit  défunt ,  du  fieur  TroUet  ;  &  trois 
cens  livres  qu'ils  avoient  auffi  reçu  du 
Sieur  Pouflîn  peut  le  prix  d'un  cîirbfle", 
le  tout  porté  en  leundites  déclaration 
&  reconnoiflance  du  li.  Février  1700; 
étant  aa  bas  dydit  Tnven taure  y  a^ec  la 
refcription  de  quatre  mille  livres  au/fi 
reçue  par  ledit  le  Boflcur  dudit  Bertrad  , 
&  en  confequence ,  ordonner  que  toutes 
lefditcs  fommes  ,  deniers  ,  argenterie, 
rcntes^contrats  &  effets  cy-deflus-feroient 
&  demeureroient  pouf  ajouter  audit  In* 
ycQtalre  s  au  pardeiTus  defqudis  iaifanc 


«59  Tfâhi^^ 

droit  Çat  rin£ftemenc  dudic  le  BofTenr  i^ 
Ordonner  que  lefciits  Reb'gieux  ajoute*^ 
roîent  encore  audit  Inventaire  y  les  au* 
très  rentes  &  tStts  qui  enfuivoîent  :  Sça* 
voir  ,  cinquante  livres  de  rente  qu'ils 
dévoient  audit  défunt  Claude  de  Bour- 
Ion,  faifant  mille  lit.  en  principal  à  caufe" 
de  pareille  rente  qu'ils  dévoient  y  &  qu'if 
avoit  rembourfé  à  leur  acquit  &  dcchar* 
ge audit Criftiende  Beyne^ancien  Subite 
tut  du  Procureur  General  du  Roy  ày^ 
PreHdial  de  ladite  Villle  y  fils  Se  héritier 
de  Damoifelle  GeBeviévede  Brie  ydotiot 
ledit  défunt  de  Boutton  avoit  eu  (ubro^ 
gation  par  Ade  du  i^.-  Janvier  i6^x*^ 
avec  les  arrérages  de  ladite  rente.  Plus^,- 
pareille  fonime  de  mille  livres  en  princi-^ 
pal  auflî  payée  a  leur  décharge  par  ledit 
défunt ,  à  Maître  François  Frere^ ,  Elu 
audit  Soiflbns,  pour  rem bourfemenc  d'à- 
jfie  repte  qu'ils  luy  dévoient ,  dont  ledit 
défunt  de  Bourlon  avoit  eu  fubrogation,, 
jar  A  de  du  ï8.  Noveijibre  1^3  j»  avec 
es  arrérages  de  ladite  rente.  Plus  >  deux 
mille  livres  dues  audit  défunt  de  Bour- 
lon ,  par  les  Religieux  &  Convcnt  de 
9ùnt  Crefpih ,    par  obligation  du  cinq 
Mars  i^^4.  Plus,  fix  mille  quatre  cens 

Zuatre-viîDgt-quînze  livres  quinze  fols 
%  dmfics  dûet  par  1^9  Kejjgieux  ifs^ 


i 
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Convent  de  Saint  Vincent  S&  Scnlis, 
par  kdit  du  lo.  Janvier  r^^4.  &  Ar- 
rêt du  31.  Mars  1^59.  Plus  ,  deux 
mille  livres  données  pat  letËt  défunt  de 
Bourlon  au  brevet  des  Marchands  & 
Echcvins  de  la  Ville  de  Paris,  fuivant  la 

3uittance  du  fieur  de'  Turmeuies ,  Gar^ 
edu  Trefor  Royal  du  21.  Avril  \6^i^ 
cnregKlré  ^u.ControIe  General  àcs  Fii 
nances  le  14^  Juillet  enfuivant  ,  avecr 
les' atreraees  dâs  &  échus  ' du  dépuiï^ 
Wus  ,  la  fomme  de  deux  mflle  c«nt  liv^ 
qui  cfoit  due  audit  défiinr  par  LoUis 
Adam,  Fermier  der  Saint  Léger,  Par-^ 
roifled'Efpagny  pour  Tannée  i^^y.  d^ar^' 
îerages  de  la  redevance  de  ladite  Fermer 
&  reçue  depui»  fon  decez  par  le  Père 
Moreau ,  Prieur  de  ladite  Abbaye  fui^ 
vant  (es  quittances ,  toutes  deux  du  5» 
Juin  16^%.  Plus  ,  mille  foixante-qua-' 
torze  livres  auffi  reçues  depuis  le  dece:^ 
du  défunt  pa:r  ledit  Père  Moreau  &  le 
nommé  Trolïetdes  Fermiers  des  Dixmes 
dç  Bugneux  ,  par  (^^ittanccs  dos  14.  De^ 
cembre  1^97.  &  30.  Juin  1^98.  Plus^ 
enzecens  vingt  lîvres  en  principal  payées^ 
en  leur  acquit  &  décharge  par  leoit  dé« 
funt ,  à  TEglife  &  Fabrique  dudit  Saint 
Léger ,  pour  le  rembourlcmcnr  de  cin*- 
quanee-ux  livres  de  rente  qu'iUdevoienr 


i4^  TfMhê 

à  ladite  Fabrique ,  à  laquelle  IccTit  dé- 
fuHt  avoir  été  fubrogé  par  Aékc  du  r^, 
Janviçr'1^91.  avec  les  arrérages  qui  eiv 
•étoient  dû^  &  çeh4s.  Plus' ,  trcnte-/épt 
inuids  dé  bled  froment  d'arrérages  échàs 
avant  le  deCezr  dudk  défuht  par  Antoi- 
Jie  No!;a,  Fcrmic»  de  Ghavigny  Saint 
ieger  ,  avec  dix-huit  livret  pour*  uit 
porc  gras  ,>  fix  chap6ns  3  &  quatre  cens 
de  Gerbées  ,  &  ua  muld  de  bled  fro« 
inent  ^  d'arrérages  dûs  pa«  Âuguftiit 
Xevefque  3  Fermier  dèS'dixm^es  de  Saiiit 
Pierfelle  i  &  encore  toutes  les  redevan- 
ces &  revenus  de  la  Manfe  Abbatiale 
fludit  Saint  Léger  de  Tannée  1^58.  Plus^ 
les  cinq  mois  qui  apparténoicfit  a  la  fuc» 
ceflîon  dudit  Claude  de  Bourlon ,  à  com- 
ptér  depuis  le  premier  Janvier  1^5?. 
jiifqu'au  30.  May  de  ladite  année  qu'il 
étoit  decedc  ;  &  faute  par  lefdits-  Reli- 
gieux d'avoir  reprefentc  TA  de  &  rc- 
^ornoiflancegiViJs  avoienr  paffé  aùpra* 
fit  dudit  défunt  de  Bourlôn  pardevant 
Bouchel ,  Notaireà  Soiflbns  le  30.  Sep- 
tembre 1^57.  mentionné  en  leur  ade 
d'addition  au  bas  dudit  Inventaire,  Sc 

2'nils  âvoient  été  condamnez  de'  rcpre- 
interpïir  ladite  Sentence  du  5.  dudic 
jnois  de^  Février  mil  fept  cens  ,  or- 
donner qu'ils  feroient  sluSx  tenus-  d*a- 


futUfâftâgt^éc        tit 

|outer  audit  'inventaire  la  rente  de  treize 
cens  livres ,  fôfant  en  principal  yîngt- 
trpis  mille  quatre  cens  livres,  cdhftituéci 
ibus  leurs  noms  par  les  Prevbft  des  Mar^. 
chands  &  Echevins  de  la  VîIIe  de  Paris  . 

Car  Contrat  paflc  pardçyant  Bobufle,' 
ïotairc  audit  Chârelet  le  4^.  Janvier 
i^^4.  toutes  lefquèlles  additions  ils  /è« 
roient  tenus  de*  faire  ou  bas  dudit  In- 
ventaire dans  Samedi  loirs  prochain ,  fiJ 
non  ledit  Jugement  vaudroit  addition 
&  clôture  diWit  inventaire^  pour  ice- 
luy  étire  renvoyé  à  la  Gour  ^  conformé- 
ment audit  Arreftdu  lo.  Janvier  %6^^^ 
La  Requefte  defdits  Prieur  &  Chanoi* 
lies  Réguliers  du  19.  Décembre  170 1. 
contenant  leur  Appel  defdites  Scnten* 
ces  des  3.  Février  lyop.  &  10.  Août 
170Ï.  aux  chefs  qu'elles  leur  faifbient 

f)réjudîçc,&  Demande  à  ce  que  Tappel- 
atiqn  &cc  dont  avoir  été  appelle  fut  mif 
au  néant  ^  attendu  en  prenricrljcu  qu'il 
n*y  avoir  point  d'autres  meubles  de  U 
fiicceffion  dudit  Claude  de  Bourlon  eii 
la  poffcffion  defdits  Rclîgîei^  âue  ceux 
contenus  en  Tinventaire  ,  desquels  ils 
tcDoicnt  compte  fur  le  pied  de  T-cftima- 
tiqn  à  quinze  cens  livres  i  que  la  vaifTellc 
d'argent  ic  autre  argenterie  de  ladite  fuç» 
ccfiioii  ^  contenue  es  déclarations  desf 
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PeresMoreaii  ic  Dechatnps  du  iS«  Tei 
y  lier  170.0.  avoit  été  vendue  [va  mille 
livres ,  qu'ils  en  tenoicnc  compte  ^  fans 
que  cela  pût  préjudicier  à  leurs  droits^ 
£n  deuxième  lieu  ^  qu'une  montre  d^or 
délaiflee  par  le  défunt  ^  ayoit  été  donnée 
^ar  lefdits  Religieux  de  TOrdre  dudiÇ , 
idéfunt  à  la  Dame  de  Fontenoy  Ca  fœur* 
£n  troisième  lieu  ^  que  les  trois  cens  liv« 
'ils  avoient  reça  dePouflin  pour  le  prix 
la  vente  du  caro^Te  ,  faifoient  partie 
ides  dettes  aâives  duditdlfunt^  &c  que  * 
Iddits  Religieux  avoient  évalué  1  £1% 
.  mille  livres  «  defqueMes  ils  tenoient  conv- 
pte;»  En  quatrième  lieu  ^  qœ  les  orne* 
mens  Poociftcaux  dudit  défunt  apparte^ 
noient  à  l'Eglife,  &  y  avoian  été  pai; 
luy  donnez  plus  de  (îx  ans  avant  fa  mort^ 
éigalement  4]ae  le  bougeoir  &  le  Chrift 
d'argent  fur  du  bois  noir.  Err  cinquième 
lieu  y  que  les  treite  mille  C\%  cens  vingf 
livres  des  dettes  rembourfées  par  ledit 
défunt  crt  l'acquit  defdits  Religieux  ^  Ta^ 
voient  été  de  fcs  épargnes  î  pendant  qu'il 
étoit  nourry  luy  &  fcs  domcftioues  pen- 
dant huit  atmées  aux  dépens  deidits  Re- 
ligiectx  iès  héritiers  ^  <)u'ils  ne  faifoienc 
point  par  cpnfcquent  partie  dçs  effets  de 
la  fuceie^ffiod.  £fi  ifixiénie  lieu^  .  que  là 
l»tx,^%  de  çmi^kiMt  livres  ^  d'une  part  ^ 


iMtiibôîitfées  par  ledit  défunt  au  (leur  de 
B«yne  >  pareille  femme  rembourfée  an 
fieur  Freret,  &  autres  cinquante  livres^ 
d'une  rente  due  par  lefdits  Religieux  \ 
la  Fabriqua  de  leur  Eglife  3  rembourféei 
par  ledit  défunt  en  i^^z*  en  Tacqutc 
de(dits  Religieux ,  étaient  les  mêmes  2^ 
faifbient  partie  defdites  ttt\%t  mille  fit 
cens  vingt  livres.  En  feptîéme  lieu  ,  qué 
de  la  fomme  de  deux  mille  livres  3  dâd 
par  l'Abbaye  de  S.  Crefpin  à  la  fucceC. 
lion  dudit  défunt  s  il  y  en  ayok  douz^ 
cens  livr^  de  payées  du  vivant  de  TAb» 
bé  ;  qu'il  n'en  reftoit  plus  dû  que  huit 
cens  livres  ,  dont  ils  cenoiçnt  compta 
dans  les  effets  de  la  fucceffion.  En  kui-. 
tiémt  lieu  ^  que  la  fômme  de  quatre 
fnille  huit  cens  livres  (èize  fols  buit  den^ 
prétendue  d6c  par  l'Abbaye  de  S.  Vin^» 
cent  dç  Sentis  étoit  en  litige  ;  qu'il  y 
aroit  conteftation  fur  la  queftion  de  iça^* 
vair  y  fî  elle  étoit  due  ou  n^n  \  que  leioit^ 
FLcligieux  ne  l'avoient  par  Gon/èquenjt 
l^as^eçuë ,  rfayant  pas  même  les  Titre* 
qui  étoîent  aâuellementés  mains  de  l'Od- 
conomc.  Ennemrtcmelieu^quetesdeui 
mille  livres  dépofées  é$  njains  de  ieà 
CouHoH  ,  Notaire ,  &  portée  en  la  quiû 
•  tance  dudit  fieur  de  Turmenies ,  Gardé 
du  Trefor  Royal  ^  du  %u  Ayril  \$f%^ 


n'avoit  point  ctc  conycrtic  en  rente  fur 
b  Ville  ,  à  l'occaiion  de  la  Qiiûc  Se 
cmpêcheaienr  de  l'Oeconome  qui  ne  leur 
avoit  par  confequent  produit  aucuns  ar- 
rérages )  &  que  cette  (bmme  étoit  déjà 
inventoriée  dans  1*  Inventaire  des  effets 
dudit  défunt.  En  dixième  lieu  ,  que  des 
douze  cen€  livres  reçues  à  deux  fois  de 
Loiiis  Adam  y  Fermier  dudit  ^éfunt ,  en 
ayant  été  donné  «nille  livres  au  (ieur 
Quinquet^  pour  avoir  fait  les  affaires 
dudit  défunt  pendant  fa  vie  :  2".  En 
ayant  été  employée  deux  cen  quatre- 
vingt  <- quatiie  livras  .en  réparations  dai 
vivant  dudit  de  Bourlon  3  lefiiits  Reli- 
gitux  comprenant  dans  lesïix  miHe  livres 
de  dettes  adives  les  huit  fens  (èize  livres 
reftant.  En  onzième  lieu ,  qu'une  partie 
delà  fomn;ie  de  mille  foixan te- quatorze 
livres  ducs  par  les  Fermiers  des  «dix^ics 
deBug^eux,  ayant  été  touchée  par  TroU 
letdu  vivant  dudit  de  Bourlon^  Se  le  [ut>- 
lus  de  ladite  fbmihe  étant  compris  dans 
es  dettes  aâives  .évaluées  à  fix  mille4iv* 
En  douzième  lieu  ^  que  fur  rapréciation 
qui  avoit  été  faite  des  trente-fept  muids 
de  bled  dûs  par  Nota  3  ledit  défunt  luy 
avoit  fait  rcmife  de  mille  livres ,  ôc  ^e 
le  furplus  de  Tapréciation  de  ces  erains 
étsDijt  co;npriS|  j8c  fa^foitla  plu$  gr.aa$&  par- 
tic 
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jdc  «les  ésttts  adives  de  ladite,  /ucceffîoiu 
£n  treizième  lieu^que  le  muicl  de  fromenji 
d'arrérages  dûpar  l'Evêque,  écoit.  en- 
core compris  dans  les  C\x  mille  livres  des 
dettes  aâives  de  lafucce/non.  £n  qua- 
torzième lieu  3  que  lefdits  Religieux  n V 
voient  jamais  eii  connoi/Tance  d*autr^ 
dettes  aâives  dues  à  ladite  fucceflion  ^ 
:  que  celles  cy-delTus  énoncées  ;  &*  que 
les  fommes  prétendues  dues  à  ladite  fuc* 
ceflion  par  le  Bret^  étoient  imaginaires 
&  non  juftifièes  y  &c  que  les  huit  mois  de 
fqiits  échus  depuis  la  Saint  Remy  1^97. 
juiqu'au  )o«  May  ï^^S*  jour  du  dece;2 
dumt  de  Bourlon  y  n'avoienc  point  çtc 
reçus  par  lefdits  Religieux;,  qu'ils  ètoienc 
à  la  charge  de  l'Oeconome  qui  les  avoïc 
reçâs  ,  ou  dû  recevoir  aux  termes  de 
l'Arreft  du  lo.  Janvier  1699.  &  enfin, 
que  la  rente  de  onze  cens  j(bixante-dix 
livres ,  en  principkl  de  vingt-trois  tnille 

Îuatre  cens  livres  conftituees  fur  les  Aj^ 
es  &  Gai>elles  par  Contrat  du  z^.  Jan« 
vier  1^94*  étoic  réduite  par  ceiuy  du  7. 
May  1700.  appartenante  en  propre  aufd. 
Religieux  y  qu'elle  avoir  été  conftituée 
en  leur  nom  feul  ^  &  non  en  celuy  ^e 
leur  Abbé  »  qu'elje  provenoic  de  leti^rs 
épargnes  Se  orconomie  ,  fans  que  leur 
[  Abbé  y  eût  participé  :  &:  ^ue  la  p^é<s 
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tetitlti?  recohttCîfîflrancc  &  contre  -  letttM 
îqtite  Ton  dattoit  du  50.  Septembre  1^9.7. 
-*^it  abfolumcnt  imaginaire ,  &  qtfc  Ton 
^twî  r^autoit  la  rapporter  -,  lefdits  Rclï- 
gîodx  ftiffcnt  décha^rgcz  des  condamna.- 
'ttOnrprononcées  par  Icfdîtes  Sentence 
*êt  dc$  additions  ordonnées  être  à  faire 
wdk  Inventaire  defdîts  meubles  ,  yaîf- 
feHe  d'argent ,  montre  d'or ,  ornemeti 
- r^îtiftcaux  ;  trois  cens  Uvr^^s  reçues  de 
f^otifltn  I  fix  mille  cent  (Juarrc-vingt  lîv. 
ftîie  f.dlx  den.  prétendues  dues  parSaini: 
•Crtfpîti  &  Saint  Vincent  de  Sènlis^ddix 
•tniîlé  RVres  de  h  quittance  du  fîeur  de 
TTurmehieij  ;    deiix"  tnîllc  livres  reçues 
"^eî-oiiîs  Adam;    miUç  foixanre-qua- 
--tàite  Hvres  àe$  dixmes  de  Busçueux; 
Hrcnte-'fmît  muîds  de  bled  de  Nota  & 
«t^vêqùtej  lès  femmes  prétendues  dues 
'^àt'  le'  BTCt  •,  des  huit  mois  de  fruits  ic 
^r^rtnfedi^âccez.duditde  J^ourlon.j  des 
•trçiw  iWlfe  ûx  cens  vilietl  livres  die  det- 
'te^  ,*^  des  trois  rcrttefc  aé  chacune  cin- 

?[uantt  lîVres  tembourlces  par  ledit  dé- 
ùnt,  &  ^  vîngt-troîs  mille  quatre  çc»s 
'  livre? ,  ftifeilt  onxe  Ceni^  (crfxànte-dix  lîv. 

*  Ac  t&tté  cohftitueei  jpat;  tedit  Çoi^trât 
^^tt'rf.  JanVÎet  ïj^j^f.  &  de  la  rcprefciv 
"'Station  de.W  fnppofêé  èoïitre-Ièttre  dat- 

*  t6c  du  3fi.  Septembre  i^y.  '  Ôrdionflcr 


3"uclc$  additions  faitçsl'audWlftVcritaii* 
c  tous  Icfdîts  tacù bies ,  ' vaifftHe  d*iai> 
gcnt ,  &  autres  cfitts-  cî-dèffiK  mention^, 
nez  ,  fcroîcnt  rayées ,  &  feClits  Rcll». 
gicux  mahitcntis  en  la  pleine  propriété  i'* 

^oflcflîon  &  jo^iSp&fice  des  tid^ct  mîîît 
%:  ctvis  ^kî^t-  \tff€S  ^t"  dettes  rçra* 
i>ouTftcs  >û  leut  k^îé'^par  leuirAt)!)! 
yn  i€^xy:bt  ii^Sks  yîfigt^^trôk  mille 
'quatre  ccm  livres  de  priritiîpa!-,  fàîfattC 
onze  cens  fôtxantc^dîx  livtçs'de  rente  fut 
la  Ville ,  à  eux  appartenartte  jf  &  fiaïanï 
yrdt  ttl  principal, ^rtfendttenfc^wre  <J«*I 
1crditsRdî^îeuï*toFéiiè^,ptéffôrtj^«^  ftel» 
titicrs  dud.  défiirit  de  Bbtti?iotf  Ii?urAl>ft6 
'Régulier  -,  &  que  fa  Gottg-int^tte  rtiôfl- 
tant  à  rrcntc-cinq  mille  fix  cens  Kvrt» 
feulement,  ne  pôuvoit  -  être  prétfenddS 
-jbàV  alùti^sqùeîéfditis'Rèljgfei»/^  oM^ 
ntt  qu^il^  en  dcîiièatîJrdieiit  ^«S^iltjiîtfif 
îndôimmtrtitles  ,  avec  iléftWSb'^-^ 
f  Oyconàtie  qàiUqus  ^iti^Aë {ih'^\f 
trôi^lcr  :îk  fuflèiit  rehtoyeîi  quîrté^  & 
abîlbus  des  dettiaùcfes  &  ptétèiltîèns  Ai- 
dit  Oeccrhome  t  Jes  faî^rft  Arfeftsfaits 
1  fi  fecjtièfte  ^  i?aht  dk'  tem^ofel  deltdséc 
'ABbàyé;* ôûè' dtjs  'autres  ef|5îti^àliët^4b 
;Bbddoh>  dec14j^£es  ii|ii^, '^ 
'  '  tordonn^es  ife  def aifmmaUes  :  ^\ém 
\   4r  todaett  xiiàiit^ée  leu  en  fiit  ^dlcr 


^vec  dotnnuiges  &  intérêts  :  Icâit  Oece^ 
i^ome  condamné  z\  rendre  Se  reftitucf 
'  gufdics  Religieux  ^  ce  oui  Jfe  trouveroir 
avoir  été  par  luy  touché  des  rentes  SC 
autres  effets  de  la  fuccefCon  dudîr  dé- 
ïtmt  y  ^vec  les  intérêts  des  lômmes  ^  du 
îour.  qii'elles  aurpîent  été  reçues  \  Se  qu'à 
4te  fairf  iU  feroient  contraints  comme  dé- 
poiitatres^  quoy  faifant  d^hargé^  &  con.- 
«damné  en  outre  aux  dépens  ;  Se  n'ayant 
aucunement)  égard  ï  rinterventlon  te 
d.emande  de  ladite  Anne  Foreft .  atten^ 
4u  quç  la  fucceflîondudit  défunt  Claude 
jifi  9jpm^  ^'étoit  pas  de  plus  grandie 
.Taleur  qu#  ki^^  trente-cinq  mule  Gx 
/Wn$  livres  ;  que  c^  efEets  pro venoient  de 
(on  chef^&  non  dç  çcluy  dudit  feuChar- 
^ies  de  Boorlon  ^  £  véque  de  SoiiTons  Ton 
jFrerr^  attende  cac^rc  qu'il  nç  paroi jfToit 
•point  que  ladite  ForcÔ:  fût  çrcanciprp 
4dii4iM^funt  Claude  de  Çourlon^  V^*^ 
4c  12  W^vpit  îufqu'aujûurd'buy  rappotôé 
aucunes  pièces  juftibcatives  s.  qu'il  pal- 
.foiilSMt  au  contraire  que  lefdits  Rcli- 
;gieme  çpmmp  jxcritjeps    dudit  défunt 
^CÛodt:  ^  Bourlon  ^  j^.coient  xr^saociers 
^  iadiîq  foçcft  ,  poftr/onupçs  payées 
oar  isjitt  défui);çai)par4e0us  ces  dix  mille 
givres  ^   dont  ledit  délunt  Charles  4c 
^.ourbn  lyy .  aypk  U^  If  libre  di^c^* 


/urlefâTtage^&c. ,       IS^ 

tiohparfon  tcftament,  clic  fut  déboutée 

dcfdîtcs  intervention  &  demande  avec 

dépens  ,   fins  préjudice  aùic  Rcli^cû^t 

i^c  ptcndre  de  plus  ampifcs  Condu^cms, 

Arrcft  du  31.  Janvier  ïyoï.'par  Içqïïq! 

fur  les  appellations  l'es  parties  auroîértt  été 

appoîntécs  au  Cohfeil ,  &  fur  les  dcmarf- 

dcs  en  droit  &  joint.  Recjucftç  dcfHIt* 

îjpcur  &  Chanoines  Réguliers  du  'lù.' 

Jrnn"  1701.'  eniplovéé  pour  çitife*^  Se 

moyens  d'appcL,  Re«jucftcdc  ladite  Aiî^ 

tie  Forcft  du   11/  Janyîei  170^..,  cnir 

ployéc  pour  réponfcs  ,  à  caufci  d'apjpch 

Requcftc  dcfdits  Prieur  &  Chanoincis  ' 

HeguKers  du  t^»  dudit  hiois  de  Janvier  , 

■emp6>yéc  pour  ûlvatîons.    Prôduârion 

defdîtis  Phcilr  &  Chanoîîic^.    Somiiiaî- 

Ticrti  de  fournir  de  réponfc$  à    caàfct 

d'appci  ,   produire  I  &  Contredire   pib 

icdic     Je   Éoflcur  audit  nom  ,  ,&,  de 

rontrcdirc  par  ladite  Anne  Forcft.    Là 

«Requefte  &  dcmaride  de  laditp  Fpreft 

êit^.  Janvier  rtT^^.'^' -ce  qu'en  ;cxj"^ 

^tian't  ^n  tant  ijuc  befoin  ferôit  les  C< 

cluiîoris  'qu*çKc  aVoît  prïfcs  ^par  fa  RtL 

qucftc  du  lé?.  Août  1699.  A€tchxj(j^ 

con  lié-  de  ce  quant  à  prefent  elfe*  con-- 

cluoît  feulement  à  ce  que  mettant  Tap» 

pel  înteriertê'par  lèfmts  RcKgicui  ajè 

néant  ^'  il  fat  orâomi&  que  la  pourfimii 

Mig 


ic  procodutt  encommencée  par  le  Baflljr 
de  SoiiTons  à  la  requefte  audit  Occcv 
fiomc. ,  iecoiç  con;:inué!e  à  la  ^urfuite 
(^M^^,Ûeconoxnc  ^  ou.  dé  cçUe  de  ladite 
^oicik  s  ou  mètOi^  du  l?rocureur  Geiierai 
du.  ^(^  y.'pourfuite  &  diligence  4ç.laditc 
Foreil  ^  &  que.  tou^  les  deniers  &  autres 
cflfets  provenant  de  ia  fucceflion  dudif 
^fimt  Çlao4e  ^p  ÈpvLxJif>xi  ^  feroient  m^ 
il  m^^.dijvdi^  Oe(;onome^.  avec  d^ 
icfife  à Jjuj-  de  V«jt  .  ivCq"*^  ^ 

^!f  utremf n^  en  e^  éf^  qrdto&né ,  :  fauf 

à.  ladit^  fou^h  k  ff 'pourvo^^.qpand  & 
finit  qu'elle  avîiferoit  bû|i  ètrô  ,  tas^ 
tipur  liquidation  de  (es  créances  3  qifc 
poifT  £:i.  autres  droits ;»  ?^^9^.  A  P^^ 
cefidon5,  4g^,^fdici-R^igiciif3^rcoi)dâsuir 

»?..iOX  ^J?«^vUBjcquefl:^e.^^.4çr 
.piiijnc^  de hàitp  A^nx^ç  Forcft  dm;,.  Fér 

^):ler  lyox*  à  ce  qu'en  mettant  les  ap- 

pf Uatioàs  iQXçrjettees  par  leiHxtrs  Kg^t 

JW??4?.  <iî<ïf^WgaîTd..^aji^:I,qttr^  ..dç 


Jlqfci^^îO^ilëefi^^^^  Fçireft/jéf 


4cipl|e^  çnfçrinant ,  ie£q(its  Prieur  6c  Rcr 
ligi^ui^'Qfdics  noms  fuflfent  condamnez  à 
jpcnflte  &.  rpftituer  à  ladite /Forçft  les 
*^cuU<îS  ^•^a^gçnif.içon^ptaïjrp,  ^çi^.graiM 


ce  qui  avoir  écc  reçu  par  .Icdk  d4hi«^ 
Claude  de  BoHiIon  leur  Abb^^  tajvtr-i^ 
l'Evèché  4  que  d«  Caxeux  &  dq  S.  tfai^ 
baut,  fuivapt  ^  -çonfprniéînent  à;ii prpit 
mellè  cout^nuë  en  l' Ade  fous  feiftg  pri*^ 
yé  du  I}.  Juin  i6ié.  reconnu p^r  Aâ^ 
pafle  par  devant  Notaires  le  |  a.  M  ar^ 
i6il.  a  YtStt  dequoy  y  lefdits  Religfftu^ 
ièroient  tenus  d'en  rendre  cpmpte  ^  J^d^ 
Foreft  j  dans  Je  temps  qu  il  phiroic  à  ]^ 
Cour^ fi  mieux  n*aimoientIe(d.  Religîeu3[ 
payer  pour  cet  article  à  ladite  Forcft  ls( 
ibmme  de  dix  mille  livres  à  laquelle  ellqr 
fe  reftraignojt  pour  1  exécution  àt,  lapro^ 
meâè  du  i). Juio  lëi^.  ep  ce^  non  ^qriH 
pris  e(Hitc?q\}i  w^\\k%è,  rç^cfUi  p^r  bn 
dit  défuM  Ck>^  ^  Bourl^n  ^mU  fûcir 
cofiîon  diMit  d^ual  Ctiailet^da  Bouripai 
ce  qu'ils  feroient  tenus  d'opter  au0i  dand 
tel  rems  qu'il  pUir<^it  à  IftCour^iinf^i  Iqdit 
urms  pai»  en  fertu  4c^  T  Att^çft  ^  intor^ 
yiendroit,  déc^ûs^  Se  l'optioti  rdfei^ée  jk 
ditt  Foreft  s  comme  ^Sk  lefdita  Rçb^ 
gieux  ceodamne3)  i  teiidre  ^  payf  4 
adiré  Foreft  la  fomme  de  dounpe  millo" 
Bvrcs  à  laquielle  t\h  k  reftraigndt  pooK 
toutes  les  lommes  &  grains  contenus 
es  A^s  des  50,  Dectonbre  i4if ,  3<v 
Décembre   1^71  ,    3,  Juin  U^a-,  à^^ 
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fet  1^77,  il*  Janvier  i^Sf ,  8c  ta*  fe^ 
Trier  de  la  même  année  ;  'defquels  A&xs 
&  Titres  avoienc  été  recueillis  tant  par 
ledit  défunt  Claude  de  Bourfon  y  que 
^ar  lefdits  Religieux  8c  autres ,  aux  in- 
térêts de  ladite  fomme  du  jotir  de  la 
demande  ^  8c  ledits  Refigieux  condam^ 
nez  à  payer  à  ladite  Foreft  par  forme 
de  reftitution  ^  la  Ibmme  de  quinze  mille 
Kvrcs  à  laquelle  elle  fe  rcftreignoit  pa- 
feillement  ^  pour  la  reftitution  de  tout 
te  qui  avoit  été  recelé  par  ledit  dcFunc 
Claude  de  fiourlon  ,  de  la  fucceflion 
dudit  défunt  Charles  de  Bourlon ,  Evê^ 
qiic  de  Sûiffims  (on  frère ,  qui  apporte-* 
noit  à  ladite  Anne  Foreft  en  qualité  d# 
^(fîonnaire  &  de  créancière  audit  dé-» 
funt  de  Bourlon  Ton  mary  ^  qui  en  étoit 
légataire  univerfeL  Ordonner  que  pour 
faciliter  le  payement  de  toutes  les  fuTdi- 
tes  fommes,  les  deniers  8c  autres  cho-^' 
(es  étant  es  mains  dudit  Oecononie,' 
ièroient  baillez  8C  délivrez  à  ladite  Fo- 
f cft  ^  à  ce  faire  contraint  comme  dé« 
|>ontaire ,  quoy  faifant  déchargé  ,  8c 
ledits  Religieux  condamnez  en  tous  les 
dépens ,  *  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel  &  demandes.  Arreft  d'appointé 
en  droit  8c  joint  du  7.  'Mars  1702» 
Rcquefte  de  ladite  Annt  Fç^reft  da  i^«. 


i 


fur  te-furta^e ,  &c.       .«tj; 

liiy  i^'i.  -employée  '  pôUt:  '  fipoiifes  à 
uâufes  d'appel  ,  8t  avcrrifTcmcnt  poor 
fatîsÊure  aiux  Arrelb  de  Reglèmcns  du 
^t.  Jfenvîcf  ^7.  Mars  170  z*.  Produo- 
tion'dfc/^làHîtfeviPftttrtf'  ett-^  èxect|tioii  dtfd.. 
Arrcffe.  Rcèû«ikr.ddHi«  ffricut'»  Chi- 
hoiflcs  Re^oiièr^'  du  li^.Jùih  audit  an-;,, 
emi>lbycc  pour  déi^enf<$  ^/éeritures ,  prcL 
duâiôn  êc  contredits;   Sommation  de* 
fournir  de  contredits  pai^  iadiw  Foreft^ 
b  Requeftc  d'intervention  &"  demande* 
defdits  Adtiiinflteareursde:!' I^ &cd^  Dieti.- 
&  de  mc;{^kalGèn<ral  de  Sôiflbtis  du  ix.. 
Mars  1^9^  àcequr£aifantd(x)it:far  lèiir 
intervention,  lès  biens  qui  oompolbienr 
le  Pcculedudit  Claadé  de  Bourlon ,  Jeur 
fbflent  adjugez  à  Texclufion  deidits  Re- 
ligieux 8è  de  fous  autres,  &  attendu  l'éx*- 
trême^befôiii  dttS;P«iivres ,  {&  qiie^lefd.. 
nôpkaux^  èêoient  créanciers  dudir  dé- 
font Giaudè  de  Bûurl<»i ,  en  vertu  de: 
l>Arreff  du  ^i  Avril  1^85*  auquel  H  n'a- 
voit  pas  fatisfait..  Ordonner  qu'en  zt^ 
tendant  lâ*déci(lon  du  fond  des  contefta-- 
tidfis',:  le&lits>  Ad^iiiiftratcsitîs  feroient: 
payez- par n^arïêre  de  ftovinon  délai 
romme'dé  dir  mille  livres  à-  prendre •  furr 
lès  plus  clairs  deniers prtjvtnansdesbiéns; 
dudit  Pécule ,  ou  de  telle  autte:  fommd: 
^'il  plairok:  L  la^Caùrloir:  ad)fig^)9 
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£c  duV^tt-^ayet^ent  de  ladi^.pr«¥ifioi^ 
les  dépo/ifi^r^  4g£dits  bietis  Ibro^t  con* 
diamnf  s  par-  tquHa^  voyes^  ^^7  Éiifànt  ils 
.ca  &jx>ient  .bien  iBç  ^li^bletncat  déchar-^ 

jsesdd  Tti..Ml^rs  xj^^*^ fiçapléyêii- pour 
«défanifsr  '&;^a'A<fte  ic»r:  tut  donné  à$; 
J.'oairpteyf.-ptwr  iq^y^{i«  ^'iotcrvcmioB,. 
JVrreAi  d«  4wAYJril  audit  an  -y.  par  icqucj 
lèfdits.  Admiiliâàramirs  auroienr  été  re- 
çus» pa]3tie$  .i9tt«inrci^4nt)5$  ^  3?  pour  faire 
)W©k  foè  llcfi^tes  Jn.t9Jf.YCïifioii  &  proyi- 
6m  ii.  ;  l»  p^ks  app^çrées  e*i  dtoit  Sç 
j(Whc-^i« Aj^de.J^plçyf  Produ^pç 
dcA{irst:  Adn^âiirat^urs^  ^  Ghanoînes 
Regaliers  ,  ifc  Icurat  cç^trcdirs  refpec- 
tifs  des  irv.Jmn.i7oi\  &  li^  May  lycj; 

-  SalVdtions:  de&l^s  Chaiooin^.  £lcgi».lien 
tftt  3t>4. Jitta  i7'Çii^:ictv^s  d^ad4itk^ 

'  Atoycns,  R;.cqnofti6^  de6Uts  Qbviv«roeiîrs 

t  &  .A^iiiiftirareitrs  du  14,  Eémct  170 >; 

-  employée  pour  répoofes,.  Et  I^^^cfte? 
dcfdits  Chanoiàcs  du  14.  Juilki  audit 
ta ,,  employée  pour*  régonfe..  SwiRia- 
iKins  d0;pc«kttf  &.C<wr(^r<^arI(^^ 

tûr>wi«âètt  j&fccfanwrtd*  d^Piorte.KQfeft: 
4iù  ri?^.  lUiii  r^$\  àcc  q^e  fïifant  droir 
liisrifeiRtei2vw?wjRs  V-  àft-t  OttHionné'cmçL- 


^       fufîefmdgêl&c,  ^     \rrf 

iiidit  Nîcolai  de  Bourlon ,  de  cette  du*' 
dît  CJiarles  de  Boutlon^  ledit  Forèft  8^ 
lèk  autres  crealiciers  dtidit  défunt  Nu 
oolè^deBourloa  ftroient  pa^cz  de  lèurf^ 
éfea;tftrês  fuiyanr  leurs  privilèges  &  hy-^ 
pôtôipies^  i€»fraîs^Tccôuv4?ettientpréâV- 
ftiblement  pt îs ,  fauf  audit  Koreft  aprèi^; 
qu'il  autoit  eu  coramuiMeation  de  ladite* 
Sîftance ,  a  prendre  telles  autres  conclu-^- 
fions  qu'ii  avifisroitbon  être  ^  &  lescon-ifr 
teftans  condamnez'aux  dépens  ,,  cjue len- 
dit Forcft  pourroit  employer  en  frais  d«; 
Pècottvrcment ,  &  qu' A  lîtc  luy  fur  don-»- 
fté  de  Femploy  pour  moyens  d*intcrven- 
tïon,    écritures  &  .prqdudio?!..  Dcfen*-- 
fes  defdits  Prieur  &  Chanoines  Régu- 
liers dû  xy4  Jum  170J.  Arre'ft  du  18L. 
Hovembire  1703  •  par  lequel  ledit  Forelft 
âvolt  été  rcçti  par  rie  intervenante' fur 
BintcrvcndoA^  ;  les  parties  appointées  ertî 
droite  joint..  Produffion •  dirait  Forcftl. 
Reqiieftè:  defdits>  Admîniftiratcurs   5fe 
Cfaanomes  ReguBers-,  des  15;  Jànvîct*: 
&  r.  Juillet  1704»,  employée  pour  dé-- 
Ibnfcs^ ,'  écritures  &  produiîHoff.^  Sonr-- 
lliâ^iibf^  de'  produire  par*  Icfdîts  Anncrr 
Fôrcft"  &  le  BoSeur  cfdits  nonïs ,,  &: 
de  contredire*  par  lefdits  Anne.  Forcftt^ 
ft  Bèfléur,,  A*dfWnîfl*citeurs.  5£:  eim^* 
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defdits  Adminiftrateurs ,  par  Requeik: 
^u  i}f  Décembre  170}.  Requefte  defdits. 
Prieur  &  Chanoines^  du  z.  Juillet  i7e4v. 
employée,  pour  concredîcs..  '  Sommadoni 
d'en  coutDit:  par  Icfdits  le-  Bo^ur  Se, 
Anne  Foreft.  Produâioanouvelle defii.: 
Chanoines  Reeulicrs ,.  par  Requefte  dm 
^  dudic  mois  de  Juillet..  Requefte  defcii. 
Adminiftrateursdu  l'S*  May  1705*  em^ 
cloyée  pour  contredits*.  Sommation  6*tvt, 
tQumir  par.  ledit  le  BoiTeur  &  Anne  Fo* 
i:eft«,  P  roduâiôn  ^ouyellerdeladite-Ann  e. 
Forefti^.  par,  Requefte  du  2:.  Juillet- 1705.. 
fjsrvant  de:  contredits».  Requefte  de^dics^ 
Prieur  &:  Chanoines^du  15.  Juillet  1705^ 
employée  pour  contredits.  Requefte  de^ 
Lidite  Anne  Foreft  du  i^*  Janvier  170^.. 
employée  pour  falvations*  Requefte  du^ 
dit  le  Boflieur  du  deuxiéme-dudtt  mois^ 
dej-uillet  170 j,  k*  ceqùervû  les  di- 
ligences de  le$  contrainte»  £iites  par^ 
ledit  le  Bofteur  3  pour-  parvenir  à^  tou-^ 
cher  leis  revenus  des.  effets'  dudit  Ciau^ 
de  de  Bourlon  y  Se  que  les  fommes  mt^i 
^voit^  pu  toucher  avoient  été-  con/om^ 
mécsyen^ frais  &  avaacesHeceftaires  pous" 
parvenir  au.  jugement- da  l'inftïince  en 
«fueftioii^  qu'il  n'avoit  aucufie- fomme 
in trcr  les*  rt^jins.,  provenante  deft}it&.revcK 


Jkrft  fartage  yé^^       t^ 

•emœeîl  oifiroit  de  le  prourer,  qu'il  vik-^ 
tKMt  pas»même  payé' de  fes  droits  ;  il  fûc 
déchargé  de:  la  demande  dfefdits  Admî- 
iriftrateurjv  avec  dépens  v  fiir  hquella 
Rcqueftc  avoir  étémis,,foir  côînmuni- 

3ué  i  partie  pour  y  répondrci  Requcftcr 
efdirs.  Religieux  &  Chanoines  R'egu^ 
Hcrs  du  r-.  dudit  mois  de- Juillet  1705^ 
î  ce  gu  attendu  que  lefdits  Adminiftra-- 
tcars  n  avoicnt  ni  titre-^  ni  droit  ^  ni  qua- 
lité, &.  que:  perlbnne  autre  que  leiditSw 
Religieux  ne  le  pou^t  prétendre  heri-- 
tfer  dudk  Claude  de  Bourloir  ^  lefdits 
Adminilkateuts  fo/ïchr  déboutez  de  la? 
Requcfte-  qu'iU  avpient^  donnfe-  contre? 
ledit  Oieconome-le  irj^  J«in  audit  an  ^ 
fignifiée-aufdits  Rcligicax4etncme  ;our^. 
avec  dépehs^  j.  fur  làquctle  R-equefte  au- 
roit-étémîs:,  foir  communique  à  partie' 
pour  répondre;    Produ<îtion    nouvelle 
de/dits  Chanoines  Rcguliersy.  par  Rc- 
queftc du  25.  dudit  mois  de  Juillet- 
Requcfte  defdits  Adminiftrateurs  du  30^ 
Juillet  audit  ah  ,  employée- pour  con-^ 
tredits.   Rcqucftedcfdits  PrfeBr&  Cha- 
noines Réguliers  du  18;  Janvier  170^*. 
employée  pour  falvatibns^  R'cqucfte  def- 
dits Aiiminiftcateur^  du  27;  duait  mois  dci 
J&nvier,cmplojsée~pôurTéponfes^IiaRc?»- 

qwfffcrfcdOTaadKuiùdir 


^7*  pFrjérit        / 

nom  ydn  io#  Janvier  1713^.  k  ce  qtfstr-i 
ffindu  qu'il  avok  cntiercstnent:  û»tc\itk 
JËB  Sentences'  &  Arrdb  qui  écoieftt  Ih*^ 
rervcnus ,  £iit  apporter  an  Gi?eflfe  de  ly 
Cour  ,,  &  joindjcà  PlufÏMice  rinvcn- 
taire  &  autres  proccdurei  mentionncel^ 
audit  Arreft  du  lô.  Janvier  169^.  Aâe- 
Uiy  fut  demné  de  ce  qu'il  fc.  capportoir 
à  la  prudence  de  la  Gour ,  de  juger  à  fen. 
^rd  ce  qu'  £  Uc  j  ugeroit  à  propos  fut 
ks  cohteftatiom  dtts  Religieux^  Se  fur 
leur  appel  des  Sentences  des  3.  FèYrier 
Bjo^.  &  ra;,Aoàt  lyot^  d:. que  fur  ktf 
•flfets  qui  fcroienr  jueez  appartenir  à  la. 
ittccemon  dud.  Claude  dcBoujrJo&Jlferoiir 
payé  pdr  privilège  des  droits  d'Gecono- 
mat  à  luy  dMSy&iuiyant  qu'ils  luy  étoietit: 
stttibaez|xactes  Edits  &  Dedarationsda^ 
HToyçoiir  les  0cc3o»omats.  .2*^D*toÛ$' 
Iss  trais  âc  avances  par  lui  faites  tant  pour 
k^procedure  extraordinaire  faste  contrr 
lèsRcMg!eux,pour  avoir  la.prcuve  dès  re-*- 
celéz  &  divertiâfèmenr  faits  par  Je  défunt 
Claodedefiourlon  des  effets  dudit  Char- 
ks  de  BiDurlon  foa  frerc ,  de  de  ceu^x  faitif^^ 
par  les  Religieux  des  effets  de  leur  Ahbé, 
HOiî  compris  audit  Inventaire-,  pour  paf- 
"«cî  ir  à  b  coofcâion  &  ci&tarcdHccfay  y 
tes  avoir  fait  .-qiportcr  au  GreflTc- de^'  ta 


far  le  fifèâ^r  C?^^       9^ 

lés /fahrSt^é^is^  faitJïTant  à'Smâonf. 
qp'cn4à  Cour  ,,  pDur  fe.  défcndrb- dor 
procès. &:  conceftations^ que- Icfdits  Tkt^ 
ïi^iètqc  luy.  avokitt  Tu&iee  ^  (mexfo-ceu^ç 
de.rinftancev 8c -cé'fiHVJuit'U  taîe:içaf 
aiiferok  faite  e^  k^matuèce  àccoûcune^^: 
pacimes^lo  ^  inéiiie^^clamtiôn^  am 
etfres^inie  &ifbtt  lodit  le  Boflenrde? 
dcdmrefar'&s  droits  )  frais  &:  dépens^ 
lès  foimnes  qu'il  ju^ifiboît  avoir  repolis 
des:r€fltcts  deJa  Aicceffidti  dàdib  CkadA- 
de  Bdiuîoa ,;  fiTqii'Ââe  iiuy  fut  ddoiiné: 
dc.rèiwJor>tx)ar  âcrîtaixes:^  âr  ptoduc*< 

riomfàr.  JaditedetnâfKlav  ^r/  la^Ua^ 

Rtqueftb  auroir  été  mis^  fur  là  dènian^- 

de  en  droit  8r  joint*.  Si  Aâic'derem-»- 

ploy..  Sbmmaitièn  dé  dJéfcnidre"  &  ]pn>« 

diiire  parieldits^RsIigièux:'  Pr^duâipnu 

nouvelle'  àk  ladite^  Jimne  fbirft' ,    paix* 

Rcqueftc  dïï' tiU;.  Jbnvier  170^^*    'ÉL^a 

q^neâié  dcfdits  Ghasioiiies  *  Rcgalierr ,  dir  ' 

^!5«  dodtr  mo»  de-  Janvier  ,   tnfhgfhé- 

pour  coiatrréâîrs^  £iKpeâic  faite,  par  le.' 

Bàill)F  .dé  SôiffônS'^  *  lo  i^.  NbyjBinbrtfT 

i^i^^SJ.à^k  cequêtc  dtsdir  letBofifeurab^ 

<liti  Dortiv'ci^'  exjçicdôfi  du  pigenoodc  dii^^ 

«têt  Juge  du-  rix^dttdîr  ixuxadé  HcK^en^ 

bre  coutre-bldits  Religieux;,  Isifprma^- 

»ofiv  €»  fomxcr  de*  cflpeehton  6iita.^patt' 


h  requèffe  >  pourfûttes  &  diligenciesrila^ 
flit  le  Bo{{cur  contrelefdics  Religieux  ^ 
tn  exeeuribn  dudic  jugement.  Interco^ 

firsÂm:  fur  finies .  &  arddes  fubis  par  lé 
^ere  Pfaibppes  Deobamps.^:  Prêtre^^  Re^ 
figicux  &  Procui«iir  -  &)FX)(iic  de  ladite 
i^baye  de^  Saint.  Léger ,  les  91  &  z» 
£iars  i7«o.  à  la  r(equêredudir.le.Boâètu:.v 
^rreftdu  ij.  Janvier  iy€.  par.  lêquelî 
aùroic  été  ordonné  que  lès  inrormations 
tcautre^piecesrÊâtesàlâ  cequdfce  dudit 
le  Biofleur^  ûroiênt  jointes,  a  Tluftânce^ 
pour  en  jugeant  yi  avoir  têt  égard'  que 
de  raifbn.  Sonimationsgenerales  à  rou- 
ies les  Parties  de-^fatisfairé  à^  tous  les  re^ 
glemens  de  l^Iuftancc  ^  &  fuivanticeuxi 
fournir  caufes  d'appel  ,  réponfès  y.  dé- 
fenfesv  produire  &:  contredire  ^  fburnib 
dé:  contredits  contres  les-  piroduâionr 
nouvelles  ^  joindre  toutes  écritures  ^  mc^ 
me  les  uns  à  rencontre  des  autres*  Con-* 
éludons  de  notre  Procureur  Général  ^ 
tout  vu   St  confideré  ,-  Notrfditi» 
CoTf  a  fâifantidroit  fur  le  tout  fans  s*ar^ 
fcAtt  '  aux  interventions  defilits . .  A  dxni->^ 
'  nifbrateurs  dé  L'H6*teI-^Dieu:  Se  HopitaV 

Generarde.  Soiflbni  &  dudir  Foteft V  cat^ 
tant  que*  touche  les  appellations  deîHits^ 

.  Brieur  ôt  Chanoines:  Réguliers  de.  l' Ab-^ 

UsLj^ de:' Saint: hcgçtdc: Soiflbn»-»  dciu 
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Ventencesdes  3.  Février  1700.  &  lo. 
Avril  170 1.  a  mis  lerdites  appellations 
Zc  ce  donc  a  été  appell^.au  néant  \  en 
ce   qiie  par  Jefdites  Sentences  il  a  été 
ordonné  que  lefdits  Prieur  &  Religieuse 
ièroienc  tenus  d^ajouter  à   l'Inventaire 
fait  après  ledecez  dudit  Claude  de  Bour* 
Ion  y  les  meubles  ,  linges  &  ufteneiles 
de  cuiiîne  ^  une  montre  d'or  ^  trois  r en« 
tes  ,  deux  de  cin<]uante  livres  chacune  ^ 
payt*e$   en  l'acquit    defdics.  Religieux 
aux  nommer  de  Beyne  &  Fréter ,    & 
f  autre  de  cinquantc-fix  livres  à  TEglifis 
&  Fabrique  de  Saint  Leget  ^treize  cen$ 
livres  de  rente  fur  la  Ville  ,  raeheptabic 
de  vingt-trois  mille  quatre  cens  1.  confti^ 
tuée  par  Contrat  du  x^*  Janvkr  i^^4» 
éroendant  quant  à  ce,  décharge  lefdits 
Prieur  &  Rdigieux  defdites  condamna- 
tions* Sur  \t%  appellat^ns  defditSs  Sca^ 
tences  en  ce  qui  concerne  lès  deux  mille 
livres  dépofées  es  mains  de  Coullon  ^ 
Notaire  \  leldites  appellations  &  ce  dont 
aéré  appelle  au  néant ^  en  ce  que  par 
icellcs  il  a  été  ordonné  que  lefdits.  Prieur., 
&    Religieux    fèroient   tenus   d'ajoû* 
ter  audit    Inventaire  ladite  fonune  dç 
deux  mille  livres  dépofée  es  mains  dudic 
Coullon  ,   &  par  luy  mile  éi  mains  du 
Carde  du  Trefor  Royal  ^  par  quittance 


I 


au  II.  Avril  1^98-  fcparémcnt  du  CotîÇ 
trat  de  conftitution  db  cent  livres  de  ren- 
te fur  la  Ville  :  émandant  quant  à  cCj 
ordonne  que  lofiiirs  Prieur  &  Religieux 
ajouteront  audit  Inventatre  y  fî  fait  n'a 
^é  y  ladite  fomme  de  deux  mille  livres 
âépofée  es  mains  dudit  CouUon  ^  &  par 
luy  mife  ts  mains  du  Garde  du  Trefor 
Royal,fuivant  lad.  quittance  du  2 1,  Avril 
1^98.  lefquels  deux  mille  livres  ont  été 
depuis  employées  en  dn  Contrat  de  con- 
ftitution  iie  cent  livres  de  rente  fur  la 
Ville  3  au  projfitdefdits  Religieux  lei^. 
Juillet  1703.  en  exécution  de  1*  A rrcft  du 
ïz,  dudit  mois.  Bécljarge  lefdits  Pricuf 
&  Religieux  du  furplus  dès  condatana.^ 
fions  pàrçécs  par  Icfoites  Sentences ,  pouf 
ralfon  defdit$  deux  mille  livres,    Sar  les 
appellations  defdites  Sefityice^  au  clef 
qui  rc^;^rdc  les  mille  foixante-quatorze 
livres  i  lefditçs  appellations  &  ce  dont 
%  été  appelle  au  peant  5,  en  ce  que  lefditi 
Prieur  8c  Religieux  ont  çré  condamnez 
d'ajoûttr  audit  Inventaire  ladite  fommi 
de  mille  foixantc-quatotze  livres  :  éHian- 
dant  quant  à  ce  ,  ordonne  qu*il   ne  fcri 
ajouté  audit  Ihventafte  ,  que  ce  qui  a 
Ité  reçu  de  ladite  (bmme  par  la  quittance 
dv  jo.  Juii?  16 $i.  &  non  par  celle  du 
4.  Décembre  I ^.^7.  Se  pour  fçavoir  ce 
([ui  eâ  contenu  cfdites.  quittanccif  ^  d&r 


fut  i^P fartage ,  &c.         ^U 

donp.e  quf  Içfflites  quittances  feront  rap- 
portées. Sur  les  appellations  dés  mêmes 
î^eneences.^  aux  Qnefs  qui  regardent  là 
taiflçlîe  cTargenc  ,-a  mis  Icfdîtes  à^pella^ 
lioii^  au  néant  ^  ordonne  que  ce  ^ont  ^ 
iih  appelle  fortira  e£fct  ^  2c  néanmoins 
çn  confequence  de  la  deçlarauon  faitç 

I^ar  iefdits  Prieur  &:  Religieux  ,  pa^ 
pur  Reqtieftç  du,  t^i*  *  Décembre  170 x^ 
qu  ils  ont  vendu  ta.vaiflclle  d*afgcnç  éc 
autre  arecnteris  dp  |a  fucceffipn  dudï^ 
CUi^4c q<;  Boûrlon ^contenues es  decla^  ~ 
ratioàs  de$  Frères  Mbreau  ^ 

Ik    '  Pech^mps  du  28.  Fé- 

vrier 1700.  la  (bîïime  de  fix  mille  livres» 
Ordgnp.c  guç  ladite  fûmrne  de  iîx  mille  I.* 
fcr*^  Moûtecf  ^d^t  Inventaire -4  ^aii  lieii 


prçuvç  quQ  ïefdiçel  vai/Iclles  d'argent,  fie 
ajr^çntçric  contenues-  ç£^t^  dçclaratîonr 
Yalpit  plus  ^ueslâdite  (binme  de  Ç\%  mille 
JjYÏesj  Çe  qu  elle  jera  tenue  d  opt^r  dan» 
[Uit)9^ame  ^  a-cona^ter,  du  jour  de  la  i\^ 
jmfîi»tiçn.du\|rç(erttf  Arrçft^'à^  ^ 
ou  dijMiiicile  ,  finon  ledit'tcmps  paflei 


« 

4t4  Tfditi 

licdtion  de  hAitc  option  pardcvaflt  le 
Confcillcr- Rapporteur  du  prefcnt  Ar- 
réft.  periôet  aufdit  Religieux  de  faire 

5rcuv<  au  contraire  il  bon  leur  (èmble 
ans  ledit  temps.  Sur  îes  appellations 
defdits  Prieur  &  Religieux  àcs  rocmes 
jSentences  ^  en  ce  qui  concerne  la  fomme 
de  d^ux  mille  cent  livres  due  par  Louis 
Xdam  ^  a  mis  rappe/lation  au  néant: 
prdbnne  que  ce  dont  a  été  appelle  for- 
tira  cfFet,  fàuf  aufdîts  Prieur  &  Kelî- 

J;îcux  à  demander  lé  rcmbourfémentde 
a  fomme  de  mille  livres  par  eux  préten- 
due payée  au  nommé  Quinqiiet  y  Se  celle 
de  deux  cens  quatre-^yingt-quatre  livrei 
par  eux  prétendue  .  employée  en  tcpa» 
ration  du  vivant  dudit  Clause  de  Bouf« 
Ion  ,  aînfi  qu'ils  avîferont  bon  être  y.  dé4 
fcnfes  au  contraire.  Sur  l'appel  defditf 
Prieur  &  Religieux  dcfditcs  Sentences  ^ 
en  ce  qui  concerne  les  trcntC'fcpt  muidc 
âe  bled  dûs  par  lehohuné  Nota  ,  â  mi* 
^appellation .  au  néant  , /ordonne  que 
ce  dont  a. été  appdlé  fortirà.  effet  ^ 
Se  néanmoins  que  Cni  le  prix  delHits 
l»leds ,  dcduftîon  fera  faitfe  de  mille  Ir- 
ines  3  dont  ledit  Claude  de  Bout- 
on  z  fait  refhife  audit  Nota  ,  foivant 
l'écrit  du  '  ijl  May  îtfy j.  À vafit  faire 
ifok  fiit  -fâ^pél  (fcfdits  '  Prieur  ■&  R&. 


V_ 


fut  U  ftftâp^ét.        fXt 

iigicux  defctkçs  Sentences  en  ce.qù'ili 
ont  été  condamnei  d'î^joâter  audit  Ibs 
ycntaire  la/bmmc  de  deux  mille  livrci 
d  une  part ,  duc  audit  Claude  de  Bour<^ 
Ion  par  les  Religieux  de  Saint  Cre/piQ 
par  obligation  du  5.  Mars  1^94.  &:  fix 
mille  trois  cens  miatrc-vingt-quinze  îi v.' 
(juinzc  folsïîx  açniers  d'autre,  duc  par 
les^  Relieieiix  de  Saint  Vincent  de  Scnr 
yH'i  par  Aâe  dii  20.  Janvier  audit  aii 
U^4..&  Arreft  du  31*  Mars  \€^%ot^ 
donne  que  les  parties  conteftcront  plus 
amplement  ,  &.  que  lefdîts   Rcligîeirx 
leront  dilîgeiic^  de  rapqrtcr  le  traniport 
du  zo^  Jf{invîer  ai!idît\an  \j^^'^^  Ieraitc$ 
Sentences^ ah  rétidulôrtiflant  effet.  Qr- 
«lorinc  que,  Icrcfits  Prieur-  &"  Rcrigièui 
denxeureront  6roprictairc$  du  Pécule  dui 
"dît  jClaude  de  Boùrlori  j   fait  dcfenfcs 
audit  le  Boflcur  d*  tôus^^utfes  de  les  i 
itrouj^lerj   leur  &ît  ftiain-lcvée'dfes  ^^r 
^fics  faites  à  la  requ^ftedudlcîé  Bofleui^, 
tant  du  teinpbrtl  de  ïadîtc  Àbbavc  de 
.  Saint  Léger ,  que  dès  autres  effets  audit 
Çlau<Je  de  Bourlon  ;  Condamne  ied& 
Je  Boflfeur  tendre'  &  rcftîtucr  aufdits 


:einbi) 
fk^xx  jntçcipc^  des  ipnwies  âjaTqdcUes  i^r 


trouveront  monter  IcfcKts  effets ,  à  com- 
ptcr.iîu  •  jour  dé  la  idemande  jù(qu*à  Tac- 
tu<;l  payement  ',^  (auf  audit  le  Bofleur  à  ie 
pourvoir  pou ~  '^      ^    •-    j»-^ 

ce  frais  par 

i*Oeçohômc 

Abbaye,   échus' depuis  le  decez  dudit 

Claude  ^9  BouxIoa^  aînCi  ijail  aviFcra 

^à  être     "'  " 

s^arrctcr 

|iu&  par ..,,  ^       

aâîon  du  13.  Juin  i^8^V  de  l'entériner 
çient  .dclcjuçllcs  elle  |'à 'déboutée.   Eç 
tOjUt  qne  touche  Tappef  întcr jette  pat 
îcfHits  Prieur  &.Reiigîfux^  de  la  j>rQ- 
cedure  ex iraôrdînai^c  contre  eux  faïfe 
au  Bailliage  de  Soîflbns  ,'  Se  Sentence 
idudit;  Siège  du  ii.  Février  1O8.  a'mis 
(!appcllarjon  St  ce  .dont  a  été  app4|i^  ^u 
i|e*nt  i'  cnacndant'^  ordonne  que  îadîte 
Tranfadîon  du  13.  Juin  1^8^.  àfArrcfl: 
jdu  i8.  dudit  mois  de  Juin  feront  exe- 
initez ,.  6c  en  coiifequènce  dclx)utc   la* 
.dite  Forcft  de  Ces  demancjes ,  à  ce  que 
Icfdits  Prieur  &  Religieux  feient  coa- 
Janvîcz  luy  payer  la  ibm,i?îc  de  cent 
jqinquante  mille  lîv..  pour  Éîsréccïcâ:  faits 
fzt  ledit  Claude  de  Bimtlon  après  le 
xlecez  dudit  Charles  de  ^Qiirfon ,  Evc- 
.'guc  de  Soiflbns.  Condamnelefdits  Prient 


&  Religieux  conformément  àrécrît  du* 
dit  jour  13.  Jiiin  i^8^/  jcndrc  comptç 
à  ladite  VoxtÇk  daiis-  un  mois  paf  devant 
Maître  Bochard  ^  Con- 

fcillcr,  de  tout  ce  que  ledit  Ctîude  de 
Boujrlon  a  reçu , tant  e.n  graîjaç  eu'ea  afr- 
^ent  depuis  le  deççs  dudit  Cjoarles  <|e 
Bourlon ,  &  du  contenu  aux  declaratioÉis 
dudit  Claude dç'Bbur Ion,  fi  mieux  uair 
ment  lefdi tsPrieurReligicux  payer  à  lad% 
Foreft  la  fomme.de quinze  cens  livres  j 
ce  qu'ils  feront  tenus  d'opter  q^inz^dne 
après  la  fignîfication  du  prefènt  ÀrrelJ 
en  kur  domicile  ,.Gnon  ledit  temps  paflé 
décbûs ,  '&  loptron  rifçrce à laditp  Fo*- 
jeft  ,  en  vertu  du  jprpfent  Airrcft  ^ic  fanjy^ 
qu'il  en  foitl>efom  d'autre.  Sur  le  fur-W 
plus  des  demandes  y  fins  &  concIuiîoRtf 
(des  partîês^Ies  a  niifes  hors  de  Cour.Conr 
'damne  leïHîts  Adminffl:ratcur$  aux  dér 
pens  de  îçur  intervention  ;  ladite  Foceft 
aux  trois  quarts  des  dépens  de  fes  dor 
mandes  &  lettres,  &  de  l'appel  de  la 
procédure  extraordinaire  y  un  quart  dej 
dépens  de  l'appel  des  Sentences  des  •  ^ 
Février  1790.  &  10/ Avril  .i7<*i.  rcfec^      * 
Vez  i  rps  trois  autres  Quarts  &  tous  autres 
'èihpwi  oompcnfçz.  Site  Ma  n  2)on  % 
tocttrc  le  ptefcnt  Arreft  à  exécution  ^ 
4}0  et  faire  te  dofmons  pouvoir.  Donn4 


«9t  rtéiti 

\  Paris  co  Parlement ,  ïe  onic  Février; 
Tan  de  Grâce  170^.  &  de  notre  Règne 
le  fôixante .-  troiSv  Collationné  ,  Signé 
jpar  la  CHambre^  Dv  Tilxet. 


LOUIS  PAR  lA  GRACB  DE  DlEV 
Roy   de  France   et  de  Na- 
varre ,  au  premier  Huiffier  de  nôtre 
Cour  de  Parlement ,  ou  autre.  Sçavpir 
.  faiibn^  ,  qu'entre  les  Dojren  ,   Cna^oi- 
ties  Réguliers  de  TEelife  Collégiale  de 
Nôtre-Dame  de  Nèfle  ,    au  nom  & 
comme  Adminiftrateurs  de  la  Fabrique 
de  ladite  Eglife  ,  Appellans  d*une  Sen- 
tence rendue  au  Bailliage  de  S.  Qucn- 
jjj^in^  du  i8.  Février  171 1*  d'une  part: 
&  \t%  Religieux ,  Prieur  &  Chanoines 
Hegulîers  de  l'Abbaye  de  Saint  Quen- 
tin de  Bèauvâis^  Intimez  d'autre  part  : 
It  entre  Icfdits  Religieux  ,    Prieur  & 
Chanoines  Réguliers  de  Saint  Quentin 
He  Beauvais  ^  Demandeurs  en  Requcfte 
du  io.  Juillet  171 2.  &  Défendeurs  d'u- 
ne part  :  Et  lefdits  Doyen  ,  Chanoines 
&  Chapitre  de  l'Eglile  Collégiale  de 
Nèfle  eidîts  noms*  Défendeurs  &  De. 
hiandeurs  en  Keqùeftc  du  vingt  -  qua- 
tre  Novembre  audit  an  171  z.  d'autre 
^art.  Vu  par  nôtreditc  Cour  la  Requcfte 


fit  U  fm^gtr^&c.      $t^ 

^éâts  Chanoines  ile  S^nt  Qijentin  de 

fcauvâis^  dudit  jour  zo.  Juillet  1711. 

à  ce  qu'en  venant  par  les  Parties  plaider 

la  ^aufe  fur  l'appel  interjette  par  lediç 

^Chapitre  de  Nefle^  de  la  Sentence  ren^ 

due  au.  Çailliagede^  S.  Quentin  ^  ledit 

Jour  i8v  Février  jyia.  Icfdits  Chanoine^ 

<le  Neile  fu/Iènt  déclarez  non-recevables 

en  leur  appel  ^  avec  amende  &  dépens  ^ 

&  où  nptr^ice  Cour .  pour  fbrtir  les 

Parties  d'affaires  trouveroit  à  propof 

d'évùiqi^cr  le  principal  ^^  il  fut  Qrdon7 

JRué  oqe  les  effets  trouvez;  après  le  deccx 

de  dçfunt  Françqis  Lalloiiette  feroient 

déclarez  appa<rtenir   atifdit^  Chanoines 

de  Saint  Quentin  de  Beauvais  ^  à  la  reili- 

tutioh  des  deniers  provenans  de  la  vente 

defdits  effets ,  Je  (equellre  contraint  par 

toutes  ypyesc.duës  &  raifonnables^;quoy 

faiÇ$l^t  4^cl^tgc ^  ^  lefdits  Chanoines 

de  Neile  fu^eiit  condamnez  en  ^us  \t$ 

dépens  ,  fans  préjudice  aufdits  Chanoi-. 

4Êk  de  Saint  Qijen  tin  de  Beauvais  de  tous 

leurs  autres  <îûs,  droits,  adions  &prcr 

tenripns.  R€tqu<)ftf  defdiqs  Chanoinqsdç 

Nèfle  ;ÇÛJi/«  ^Mfis  ,  di|  14*  Novciiibrê 

i7U,^àj.c^î^^'^ft  X^napc  p^-  les  Parties 

plaider  y\(c  djçbqi^tant  lefdirs  Religieux  de. 

S.  Qjicntin  de  Beawvaisde  leur  demande  , 

&  l'appeHation  &  Sentence  dont  étoit  ap- 

.  '  N    ^     ' 
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jpel  tnifes  la  ré^t ,  émâiidant ,  évoqiuM 
k  principal  &  y  faifant  droit  y  il  fôt  or« 
donné  que  le  pécule  ou  cotte  ^inorre 
dudît  défunt  f  rancoiilalloiiettc  &cok  & 
dçnxctiircroit  adjure,  êc  àppâj^ieiidloit 
àufdit«  Ghanôàief  de  Ncfle  ,  «n  oonk^ 
«juçncç  xjuc  les  ilcBKî^  pî:ovefta«'<te  \% 
vente  des  cfGrti  dclàiflcz  par  leâît  Lal^ 
laiictte,  fproient  bailïer  &  délivrez  auCJ^ 
Chanoines  de  Ncfle ,  «n  ladite  qualité 
d'adîrfnîftrateurs  de  ladite   Fabrique, 

2u'à  "(ruider  iec  mains  mxl  celles  dèfdit$ 
'hanôiiîCf  de  Ncfle  ,Jéah  de  Q«é^(M> 
mcl  fcqu^ftre , .îcrbif  contraint  par  K)UiA 
tes  voycs  dues  iK  f  aifoiniàbJes  ^  même 
par  corps ,  comme  dcpofitaire  de  Bieni 
4e  Juftîce  ,  quoy  ifaifant  déchargé^ 
&  lefdîts^  Religieux  de  Saint  Qucn-* 
tin  de  Beau  vais  condrtftfnez'  en  tous 
les*  dépenk.  Arreft  <:ont):aé[3:oice  du  j* 
février  171  j.  par  îetjupl  rappbHatiofi  & 
te  dont  avoit  été  appelle  auroitiété  vm 
n;ii  néant ,  émcndant  du  çonlentemOT 
des  Parties  ,  évoquant  le  principal ,  & 
jpoirr  y  faite  droit  du  BJÔrae»  confeiite-' 
^ent'dclditei  Parties ,  elks  à^Hïolefit  été 
appointées  en  diteît  ,  éépdn^  refervez. 
Avcrtificmens  ,  prodUiéHôns-'dcs  Par- 
ties,  3c  contredits  par  elles  refpcAive?' 
lueut  founis  ,  les  ï^>  &  3  f ,  Mats  ,  4. 


Tions  dcfdits  Chanoines  do  Saint  Qyen- 

^  .v^*?"''*''  '  **"  *?•  Févrierder- 
««.  Produâion  nouvelle  defdits  da 
Chapitre  de  Nèfle ,  par  Requcftedu  x. 
Mars.  Coiïtredits  contre  f celle ,  par  Rc- 
^uefte  defdits  Chanoines  du  a  8.  May; 
leur  Produdion  nouvelle ,  par  Requête 
«u  9.  Mars.  Contredits  contre  icelle 
tlu  27.  Avril.  .Requefte  defdits  Cha- 
îioines  Réguliers  de  Saint  Quentin  de 
fieauvais  du  t8.  Juin ,  contenant  Pro- 
^uaion  nouvelle.  Contredits  defdits 
du  Chapitre  contre  icellc ,  du  %j.  Rc- 
quelle  defdits  du  Chapitre  du  ri.  Juillet 
contenantauffi  produ<a!on  nouvelle.  Soni! 
mation  de  la  contredire.  Autre  Prodii- 
ôion  nouvelle  defdits  du  Chapitre  ,  par 
Requefte  du  j.  Août  prefent  mois  /coL 
tredits  defdits  Chanoines  contre  îcéife 
^u  onzième.  Salvations  defdits  du  Cha- 
pitre du  27.  aufdits  Contredits  du  ir.' 

Conclufions^nôtreProcureurGeneralî 
tout  joint  &  <xmfidcr^:  NÔtreoite 
C  o  «  R  ,  fans  s'arrêttr  i  la  demande 
defdits  Doyen ,  Chanoines  &  Chapitre 
^e  l'Eglife  Collégiale  de  Nôtre-Dame 
de  Nèfle ,  portée  par  leur  Requefte  du 
44.  Novembre  171  z.  dont  elle  les  a  de* 
botttei ,  ayant  égard  à  celle  defdits  Re 
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§icux*.  Prieur  &  Chanoinçs  R  ^ulict» 
e  l'Abbaye  de  Saint  Quentin  de  Beaur 
vais,  portée  par  Ipur  Requeftc  du  zo. 
-Juillet  prccçaent.  Ordpnnc  que  les  ef- 
fets dçlai/Tcz  par  ledit  .défunt  Frère  Fran- 
çois Lalloiiette  *  demeureront  auiHits 
Religieux  ,  Prieur  .&  Chanoines  Rcgur 
liers  de  Udite  Abbaye ,  à  la  reftitution 
des  deniers  provenants  de  la  vente fjcfd. 
effets  ,  fera  le  fequcftre  contraint  paf 
toutes  .voies  dues  &  raiCoxinables ,  .ce  fai- 
fant  déchargéj  condamne  leCdits  Doyjcn, 
Chanoines  &  Chapitrç  de  Nèfle  en  tous 
les  dépeos^  Sj  te  Manpons  ,  &c. 
Fait  en  Parlement  le  trentième  jouf 
d'Août  3  l'An  de  Grâce  mil  fepjt  ceus 
iquatorze  ^  &  de  notre  Regnp  Iefi>ixan- 
'  tc-douzuhîc.  Par  la  Chantibrc  ,  Signio 
^GuyHov,  avec  paraphp.  CoUation^é 
\  auffi  avec  paraphe. 
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/Sr  le  fartage ,  éc        19 

ARREST  SOLEMNEL 

^f  JMge  ^ue  là  Cotie-Uorte ,  cà 
la  SHCceffitn  (tun  ReiigieuX'Curi 
appartient  éux  Tâuvres ^  &âU 
iahrique  de  lé  farroijfe  dent  il 
étoit  Curét 


t^tm 


F  AC  TU  M. 

Sur  lequel  VAfrefl  de  Règlement , 
cj'dprès^ejl  intervenu. 

P  O  #  R  les  Habitans  &  Marguillicn 
delà  Paroiflè^dc  Saint  Léger  ,  Dio- 
ce/è  d'Amicrns^  AppcUam  ,  Intimez 
&  DcmandcufSr 

CONTRE  Ui  Religieux;,  Prienr  & 
Convem  de  V Abbaye  de  Saint  Tierre 
.  de    SeUncenrt  ,  Intime\^ ,  Affiliant 
&  Défendeurs* 

IL  s*agit  de  TçaVoir ,  à  qui  doit  appa:r. 
tenir  la  Cotte-Morte  de  Frère  Fir- 
min  Caron  ,    Religieux  de  l'Ordre  de 

N  iij       •  . 
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Prémoîitrç  ,    &  Curé  RcguUet  de  h 

Paroifle  de  Saint  Léger.  , 

Les  Appcllans  foûtiennentqtfclle  doit 
être  adjugée  aux  Pauvres  &  à  /a  Fa-^ 
brique  de  leur  ParroîfTc  ^  conformément 
aux  Difpofîtions  Canoniques  &  à  la  Ju*» 
xifprudence  des  Arrêts. 

hts  Intimez  prércn4cnt  au  contraire 
que  cette  dépoîitlk  leur  appartient  en 
qualité  de  prefentateurs  à  la  Cure. 

FAIT. 

Frère  Firmin  Caron  ^   Religieux  de 
r Ordre  de  Prémontre  ,  a  été  pourvu 
en  r^73.  du  Prieuré-Cure  de  S.  Leger^ 
dépendant  de  T Abbaye  de  Selincourt , 
même  Ordre  de  Prémontré.  IJ  cft  dc^ 
cédé  en  170^.  ic  a  laifTé  beaucoiU|d'e£- 
fets  qui  montent  à  la  (bmme  de  5000.  Iiv«: 
Les  Religieux  de  Selincourt  fe  font  em- 
parez   de  tout  fans  aucune  forme  de 
Jufticè  y   prétendant  que  cette  fuccef- 
iîon  leur   appartenoit  ,   fous    prétexte 
qu'ils  ont  droit  de  prefenter  à  la  Cure. 
Les  Appellans  qur  font  les  Habitans  & 
MarguUliers  de  Saint  Léger  ont  deman- 
dé que  la  Cotte-morte  fut  adjugée  aux 
Pauvres  &  à  la  Fabrique  ^  aa(quds  tou- 
tes les  Loix  Civiles  te  Canoniques  ractri* 
blicnt.. 


fut  le^MfPtgi ,  f$:t.        3t9f 

...  EaTCtttfe  portée  aux  Requeftesdu  Pa- 
ïai$^  M«  Barrindc  la  GallifTonniere  con<* 
clud  en  faveur  des  Pauvres  &  de  lai  Fa- 
brique,. &  tc^t  pour  iM.  te  PrC'Cu- 
f  eur  General  qu'il  tût  fait  défcnfes  aux 
Re%ieux  de  S^Iincourt ,  de  s'emparer 
des  Cotte^-- martes  des  Curez  Regu^ 
lifrs> 

Là  Sentence  dont  tSt  appel  adjuge 
aux  Intimez  la  fucceiSKon  ,  a  la  charge 
feulement  de  payer  la  fomme  de  mil  liv. 
par  forme  d'aumonc,  dont  on  ordon-^ 
lie  la  diftribution  par  lavis  de.Xl. TE- 
vêque  d'Amiens,  çn  preffnce du  ^ubfti- 
tut  de  M.  Iç  Procureur  General ,  moitié 
aux  réparations  do  T  Eglifc  &  des  orne-' 
menSj,  moitié  à  &  nourriture' >des  Pau-r 
yres  de  k  ParroilSTe. 

Les  Parties  font  refpeâiivement  Ap- 
pellans  de  cette  Sentence  :  Les  Pauvres 
te  la  Fabrique  en  ce  qu'on  ne  leur  a  pas 
adjugé  le  titre  &  l'univerfalité  de  cette 
fucceflion.  Les  Religieux,  en  ce  qu'on 
ft  donné  aux  Pauvres  &  à  la  Fabrique 
«ne  modique  fomme  de  mil  livres. 
.  Les  Appellatls  fondent  leur  s  Moyens 
d'appel  fur  les  principes  établis  par  1^ 
Dreit  Canonique  &  la  Jurifprudcnce 
des  Arrefts  ,  &  foâtiennent  que  fuivant 
itt  MiBcipe9  la  fùccei&on  d'un   Curé 
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Religieux  appartient  aax  Pauvres  &  â 
rEgufe  du  lieu  où  il  a  dcScvyi  la  Curc.^ 

PREMIER     MOYEN. 

A  regard  des  ptincipcs  du  Droit,  le 
chap.  ^ftod  Dci  timorem  ixu  de  Stmtti 
Afondcheram ,  nous  apprend  que  ce  ne 
fut  que  dans  le  ncuviéirie  Siècle  qu'il 
fat  permis  aux  Chanoines  Réguliers  de 
pofleder  des  Cures.  Le  Pape  Innocent 
m.  déroge  dans  ce  chapitre  aux  di/po- 
étions  prccifes  des  faints  Canons  ,  qui 
fâifoient  des  dcfenfes  expreflcs  à  tous 
R  eligieux  d'en  fervir  aucune. 

Cette  permiflion  de  deflcrvir  les  Cu-' 
tes  les  ayant  fait  entrer  dans  la  Hiérar- 
chie de  TEglife,  ils  fe. trouvèrent  dans 
î  obligation  de  fuivrc  le  Droit  commun  , 
établi  par  les  Loix  Civiles  &  Canoni- 
ques ,  lefquelles  dans  ces  temps  adju* 
çcoient  toute  la  fucceflîon  d'un  Eccle- 
fiaftique  à  TEglife  qu'il  avoît  deflcrvie, 
fans  aucune  diftindion  de  biens  :  Alt  an 
^ni  firvmnt  cmmd  ferfemo  fsnlltficemstf 

jt*  inJHseJHs  traddntMr.  CAf.fei  h^c  ext, 

wle  fHCceffionilfHS  ab  intejiato. 

Dans  la  fuite  on  crut  qu'il  étoit  ^uftc 
d'exclure  de  cette  Loy  commune,  les  biens 
que  les  Ecclefiaftiques  avoicnt  rcçâs  de 


Jkriefàttàge,&c.[      t^ 

teiir  famille.  L'autentiqiie  ,  LkentUm 
de  Epifcopis  &  Clericis  ,  rend  à  la  fa- 
tnille  ces  fortes  de  biens ,  en  confervant 
àTEglife  ceux  qui  provcnoient  àcs  fruits 
du  Bénéfice. 

Ce  tcmperannent  fut  admis  par  nos 
Loix.  Les  Capitulaires  de  Charlcma- 
gne ,  Liv.  lo.  chap.  150.  dccfdenf  que 
tous  Its  biens  acquis  par  un  Prêtre  aprç^ 
fôn  ordination  ,  appàrtiienncnt  a  lE- 
glifr. 

Ctfk  à  CCS  difpofitîons  que  les  Cha- 
rioines  Réguliers  ont  é|^  oi>Iigez  de  fe 
conformer  ,  &  ils  font  encore  aujour* 
d'hui  dans  h,  mêtxje  oblfgafîon  y  car  le 
changeriiènt  qiïi  eft  furvctiU  par  rapport 
aux  Ecclefiaftiques  Séculiers ,  dont  toute 
la  fucceflîon  appartient  prefentement 
nùx  familles ,  ne  les  regarde  point.  *La 
difficulté  de  la  fcparâtion  des  biens  Ec^- 
cle/îaftiqucs  à'ivtc  ceux  quife  âvoicnt 
reçus  de  léfur  famille^  a  fait  décider  la 
içueftîon  en  faVeur  des  parens.  Mais 
cette  difficulté  n'ayant  aucun  lieu  pat 
rapport  aux  Curez  Réguliers ,  qui  ne 
pofledcnt  que  les  biens  acquis  dans  leuî: 
ture ,  qui  ont  renoncé  à  tous  les  au- 
tres par- leur  Profeffion  Rdigfeufe,  il 
doit  demeurer  pour  confiant  que  leuB 
'  fucceffion  doit  appartenir  à  leur  Egjife^ 
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fuivant  la  cîîfpofîtion  du  Chapitre.  A- 
Viftigandufnexf.  de  ftculiB  Cleric.  tjHomam 
Ecclefia  ad  ^uam  rdhB  hahens  prwtPtus^ 
ifi  ,  efe  dcbent  JHxta  cnnonicatm  inftiti^ 
tionem. 

SECOND    MOYEN. 

La  Jurflprudencc  des  Arreftis  n  cft  pas^ 
moins  .certaine. 

Le  droit  de  Pauvres  &  des  Fabriques- 
a  d*abord  été  confirmé  par  deux  anden* 
Arrefts  des  17.  Avril  1553.  &  dernier 
Juillet  155^.  (^9pin  de  U  Pêliee  Eeclê* 
fiafiîque ,  /.  5.  ttt.  i^nwn.  xw 

Il  s'en  trouve  un  grand  nombre  d*air- 
très  plus  récens  :  Le  premier ,  eft  du  25«, 
Janvier  ^^35.  IlVagiffbit  de  la  Cotte- 
morte  de  FrcreMagaêlon  Loyfeau  ,Pro* 
f es  de  l'Abbaye  de  Pré-neuf ,  tepour-^ 
vu  de  la  Cure  de  Saint  Georges ,   dé- 
pendant de  r Abbaye  de  Notre --Dame' 
de  Va2  ,  tous  deux  Ordre  de  Saint  Au- 
guftin.    Les  Mona&res     contefterent 
la  dépouillei    Mefiîeurs  des  Requeftcs- 
{  comme  dans  cette  efpece  }  l'ad  j^uge- 
yent  à  l'Abbé  de  prefentation.  Sur  l'ap- 
pel y  ia  Cour  adjugea  tous  les  meubla 
délai/ïèz  par  Frère-  Magdelon    Loyfeau 
aux  Pauvres  de  la  Paroîfle,  &  réunit  les 
iiDineu  bies  à  la.  Cure*. 


-  •  trfecûtid  ,  cft  du- 13.  Février  i«'43.. 
dWême  contcftâtion  entre  detix  Monafte- 
0K  au  fu jet  de  la  Cotte-mortédii  Prieur- 
Guré  de  Nogent;  Soëfve  y  CentHrie  u* 

:  Par  r AtTcftrendu fur  les  C'cmclufions» 
de  M.  TAvocar  Gcîier al  Talon  ,  on  or-- 
donna  que  les  deniers  feroîenrremis  en-*- 
trc  les  mains  du  SubftîtUt  de  M.  k 
Procureur  General ,  pour  être  cnaploycz 
M  profit  des  Pauvres  &  de  là  Fabrique* 
de  Nogent. 

.  TîDiiSéme  Arreft  encore  plus  folcm-' 
licl  du  r3»^  Févrief  1^51.  Sur  une  fcm- 
blâble  ccmtèftaeîon  entre  deux  Monaftc- 
ïcs  yau  fujet  de  la  Cotte-morte  du  Guré 
deMontàgny  ,  M,  Talon  y  pottoit  en- 
core la  parole;    SVéfue  -,  CtntHrh   j. 

'  '  E«' voicy  les- termes.  Cm  Cour  a^  ré f m 
&  rUfùk  h^Précurtnr  G-enenal  du  Rof  dp-^ 
fMatude la&emiftci  du  Bailtf\ diSenlis : 
Etyfaifam  droit  y  a  tnir  &  met  PfffeC 
l»thn  &  çt  dont  eft  éiffil  an  neanr^- 
Etnendétnt*  Ordonne  ifue  U  MfBÙilte  du^ 
MoligioMX  Curé  ,•  fera^  mptoyié  fmr  Its: 
Pauvres  de-  Montdgny ,    (jf^  nettffiaz.  di> 
liEglife\  pur  favis  de  CEvtfueJé  &inUs^, 
h  SuhptM^  du-  Procureur  General  du  Roy 

N  V  j: 


|00  Traité 

Les  Religieux  de  Selincourt  oppo^ 
fcnc  à  ces  decifi^is  la  maxime  vulgai* 
re  :  ^ktiquid  Monuchus  4€tiitim  Mono* 

Pour  y  répondre ,  il  fuffit  d'établir  la 
difFerefice  qu'il  y  a  entre  la  fucceflion 
d'un  Cure  Régulier  &  ccKcl  d'un  Am- 
ple Religieux»  Les  Appellans  n^  difpu*- 
tent  point  cette  féconde  efpcce  de  fuc- 
ceflion.   Ils  conviennent  que  ce  que  le 
Religieux ,  qui  cft  fous  la  puitfance  de 
fbn  Supérieur  3  acquiert  par  ion  travail 
&  par  Ion  induftrie  doit  appartenir  au 
Monaftere  ^  parce  que  ne  pouvant  avoir 
rien  çn  propre ,  il  eft  cenfé  l'acquérir  des 
biens  du  Monaftere  &  pour  le  Monafte- 
re.    Cette  préfomption  cefle  3    lorfque 
le  Religieux    eft    pourvu  d'une  Cure 
Régulière  \  Il  fort  de  la  puiiTance  de 
ion   Supérieur  y  pour  entrer   dans   la  ' 
Hiérarchie  de  TEçIife.    Tout  ce  qu'il 
acquiert  provient  de  fa  Cure  ^  dont  \e% 
biens  n'appartiennent  point  au  Monafte- 
jTje.    Ils  lont  dêftinez  pour  la  fub/îftance 
des  Pauvi^cs.  Le  Droit  Canonique  &  la 
Jurifprude^nce  des  Arreils  ont  toujours 
diftin^ué  -ces  deux  fucceffioiis*. 

Ces  Religieux  tirent  encore  unciiou-. 
vellc  objedlion  de  leur  qualité  de  Pre-. 
cntatcurs  de  ia  Cure ,  de  Gros-Dcci* 


fut  le  partdge ,  é^c.       ^tfi 

tnafcurs  êcÀ%  Cujfcz  JPrimkifs  >  Ils  pré- 
tencient  auc  ces  fortes  Je  Çcxicfif  es  ont 
été  originairement  accordez  pour  la 
fuh/îftance  des  Monafteres. 

On  croit  d^aSord  dévdir  retrancher 
Targument  qu*on  tire  des  qualitez  de 
Prcfenrafeiîr^  *  Gros- Dednvtteurs  Se 
Se  Curcas  Primitifs  ,  qui'  n'oiït  jamafs 
donné  de  droit  à  la  fuccefflon  d'un  Cùté; 

Si  ces  Cures  ont  été  accordées  aur^ 
Monafteres  pour  leur  Itibfîfllance  ,  if 
fuffit  que  ces  Monafteres  le  foicnt  re- 
tenus^  la  meilleure*  psittid'  des  fruits^  St 
qu'rîs  rfayent  laifle  qu'une'  legepe  por- 
tion de  ces  fruits  k  ccttx  qui  <fcflervent 
les  Cures  :  Ils  n'ont  aucun  droit  fur 
cette  portion  ,  qui  cft  le  feul  patrimoine 
du  Curé  &c  des  Pauvres ,  entierenient 
feparé^tes  domaines  &>  des  droifô  qu^ils. 
ont  réunis  à  leur  Manfe  - 

On  ne  répondra  pomr  k  l'^ppeT  qu'ils 
ont  interjette  de  la  Sentence  ^  en  ce 
qu'elle  aajuge  mille  livres  aux  Pauvres 
&  à4a  Fabrique  :  Cet  appd'  ne  peut  fer- 
vir  qu'a  prouver  l'excer  &  Tinjuttice  de 
leurs  prétentions^  qui  tendent  à  ravirauiC 
pauvres  cette  légère  porrio jt  d^e  fucccf-^ 
fionà  laquelle  les  Rehgicux  n'ont  aucun 
droit.     M.  TARTARtN'  lejeUtie,  Av. 

Chrestiek^  Proc. 


/ 


AR  R  E  ST 

DE  KEGLEKfENT; 

t 

LOUï;^  PXJC  la:  gracb  deDie^ 
Roy  i>  E  Frahcb  et  de  Na^ 
VA !tR£  r  Atf  premier  notre  Huiiliet 
eu  autte  Sergent  fur  ce  requis.  Sça- 
toir  faifbns  :<  Qu'entre  les  Habitons^ 
Corp$  &  Communauté  de  la  Pàrroijiè 
it  Saint  Lcgpt  &  les  liïargttilliers  dxr 
lÂcUb'  Pârrbiâe;  AppcIIans-  d'une  Scn* 
tençe' rendue  auit  Requeftes  du  Palais- 
le.  8.  Aoâtri^o^c  d'une  part  :  Et  les* 
Kfeligieux ,  Prieur  fiç  Convenr  de  T  AW 
Baye  de  Sainr  Pierre-  1er  -  Sciincourt  *,, 
liUttinaez  d'autre  *.  Et  entre  isfd^  Reli- 

;icux  ,*  AppelUns  de  ladite  Senctncc; 

lu  i*  ÀeAc  17P^.  fuirant  lenr  Requefte^ 
<U|  quatQtzi^me  Janvier  dernier  ^  ence 

Îue  pat  icelle,  il  avoit  été  adjugé  la 
E>mme  de  mille  livres  au  profit    des 
Pauvrçs  de  laditeParoiflc  de  S.  tcger ,. 
Se  en  conièqt^hçe  que  Tappellation  £c 
ce  donfii||||t  appei  tut  mis    au  néant ,, 

3u'cn  cmendant'  ils  fuflcnt   déchargez 
r  ladite  condamnation ,  qu.'au  rçfidvr 
Jbditc:' Sentence,  for  droit  efiet^.  &  que 


Jkr  te  pâmif ,  &c:        y^p 

lefHits  Habitons  faiTent  condamnez  aux: 
ilépcBs  d'uncparr j&  lelHl  babitans^çorpt. 
&  Communauté  &Marguillièrs  de  Saint 
Eegcr,  Intimer  &  Défendeurs  d*àutre.- 
Après  que  Tartarin  ,,  Avocat  des  Habi— 
tans  de  Saint  Leg« ,  &  Doulcer^,  Avo- 
cat des  Religieux»  dcSèlincoutt  ont  été' 
ôiiis  pendant  trofs  Audlances  y,  enlemblc^ 
Joly  pour  le^Procureur  General  dïrRoy*^> 
N  ô  T  K  E  D  r  T  E    C'o  v  R  ,,  cn  tant 
quetoucKe  l'àppel  interjette  par  les  Par-- 
ties  dç  Doulccr,  a  mis  &  met  Tappella— 
tion  au  neant'î  ordonnctjuc^cc  dçnt  a- 
été  appelle  fbrtira  effet,  condamne  les 
Parties  de  Dbulcet  cn  Pamende^jiouze:'* 
Bvres  ;  Et  fur  Tappd  interjette  par  les^ 
'Parties  de  Tartatin,  a  mis  &met  l'ap- 
pcllatiôn  &  ce   dont  a   été  appelle  au^: 
néant  y  émendant  fans  s'arrêter  à  la  de- 
mande, des  PaitJes  de  Doulcet ,  adjuge- 
aux  Parties  de  Târ tarin  les  effets  éélaif^ 
fez  par  Frère  Firnain  Caron  i.  Ordonne 

2ue.  dês-à-prefent  il  en  feca  donné  he 
)mme  de  trois  cens  livres  ,  qui  ferai 
diftribuée  aux  Pauvres  de  la  Pàrroiflc- 
de  Saint  Léger  ,  fuivant  le  rôle  qui 
en  fera  arrêlj^  par  les  Curé,  Màrguil^- 
fiers  &  le  Procureur  d'office  de  ladite 
Paroi fle  :  Et  fera  le  furplus defdits  effets 
di^ibué  à.  la  Fabrique  &.  aux  Pauvres 


9o4  traite 

ie  ladite  PittoitCe  ,  fuivant  ravfe  de  TE-» 
vèque  d'Amiens  ^  fans  préjudice  de  la 
ibmmede  500.  liv'.  dcftinée  pour  bâtir  la 
Chapelle  dont  il  s^igit  y  Ci  fait  n'a  été  î 
Condamne  les  Parties  deDoulcet  aux  dé- 
pens 3  tant  de$  i^aufes  principales  qac 
a'appel.  Si  M  X  n  d  o  k  s  ,  mettre  le 
prefent  Arreft  à  exécution  \  de  ce  faire 
donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement 
le  quatrième  Février  ,  Fan  de  Grâce  mil 
ièpt  cens  dix  ^  &  de  nôtre  Règne  lo 
feixante  -  feptiémc.  Collatioimé  ,  Si- 
gné >  LOKrM£. 


fmt  le  fitfiâ^r^  éc*      ^ 
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ARREST  NOTABLE 

DU  GRAND  CONSEIL 

.    ■        15  tJ    R  OV, 

Cu  é.  Dcccûibrc  171^. 


Uur  tnrt  CharUs  CriUt  ,  Trâ^ 
€0rt$if  Ginttél  de  titrêite  Obfer^ 
nfance  de  t Ordre  de  fremontri  \ 
&€.  0ui  adjuge  aux  Mai/ins 
dudii  Ordre  le  fécule  ou  CotUm 
merie  de  fes  Curez,^  chàneine$ 
Réguliers  ^  &Cé 

LOUIS  PAR  lA  QKACi  0B  IbitW 
Roy  DE  France  et  be  Na-* 
▼  A  R  R  E  ;  A  tous  ceux  qui  ces  prc-* 
fentes  Lettres  verront":^  SAxut  ,  fça-^ 
voir  Éadfons ,  cohntie  par  Arteft  ce  jour* 
d'huy  donné  en  nôtre  Grand-K^oiifcil  j 
entre  nos  bien  amcz  les  Prieur  ^  Reli- 
gieux &  Convènt  de  TAbbaye  Nôtre- 
Dame  d'Ardaine ,  de  1  étroite  Obft^- 
vancc  de  l'Ordre -de  Prcmpïitré^  Sw:^ 


ccflcut  ^  Pécule  ou  Cotte  -  Siorte  dtf 
défuïif  Frère  Norbert  du  Saufley,  vivant 
Keligietix  Prcfôs  ^e  ladite  Abbaye  y  tC 
Prieur- Cure  de  la  Par  roi  (Te  du  BrcUil  , 

ne ,  oppofans^ir  là  faifîe  &  au  fcellc  auc" 
les  Parroiffieiis  &  Habitais  de  ladite 
ParroifTe  du  Breiiil  ont  fait  appoiet  fur 
les  meubles ,  titres  &  effètis  audit  dc-^ 
fjâtït  du  Sauflèy  ,  comme  a^apt  (ûf^ 
pofé  leur  appartenir  ^  fuivant  TAâeou 
£xploit  àa  f.  Nwtmhtt  vtyrï..  de  te^ 
ijuerans  fuiraot   U  ^  Requeftot  p^,  çux 

Îrefentée  att  Bailly  de  Qwéri  ou  ion 
retenant  ,  Juge  Confervateur  des 
Privilèges  Royaur  de  V  Unîverfitc  de 
Cacn  ,  le  8.-  duditriïîoisd'e  Novembre  y 
fe  ^l'Exploit,  du  9.  dùdit  moii  ,  con-^ 
trolé  à  Bayeux  le  lo.  gûe  maih-Ievée 
leur  fut  faite  de  ladite  laifîc ,  avec  in- 
térêts 8c  dépens  y  &:«jir'il  leur  fut  per- 
mis de  difpofer  des  meubles  dudit  dé- 
funt, ainfi  qu'ils  avifcront  bon  être,  d'une 
part  ;  &:  lefiiits  Parroiffiens  &  Habitans 
ée  ladice  ParroiflTe  du  Breiiil  y.  Défcn- 
âevkxs  d'autre,  Er  entre  Frcrc  Charles 
Crôlot  ,  Chanoine  Régulier  &  Pro* 
€ureur  General  de  la  Congrégation  de 
f étroite  Obfervancc  de  l'Ordre  de 
-PrMioatré  ^  évoQuant  à  notre  .Confeil 


frf  U  féortége  i&i.       foy 

k  Ittfdite  demande  y  Se  requérant  fui*  . 
Tant  la  Commiffibn   de  nôtre  Confeil 
par  luy  obtenue  le  4.  Décembre  171 1- 
&  Exploits  des  12.  &  14.  dudit  mois, 
contrôlée  i  Caën  le  1 5*  à  ce  qu'il  ibiç 
dit  &  ordonné ,  qu'en  confequence  des 
Statuts ,  Droits  &:  Privilèges  accordez 
audit  Ordre,  qui  feront  maintenus  & 
eon/èrvez  k  fadite  Cogrcgation  &  fans 
avoir  égard  à  la  prétention  defdîts  Par- 
TOÎfliens  &  H^bî'tans  du  Breuil ,  la  dé* 
poiiiile  &  cottie-naorte  dirfit  feU  du  Sauf- 
fcy ,  vivant  Prieur-Curé  du  Breuil  ^  ap-- . 
partiendra:   à  ladite  Abbaye   &  Com«- 
munauté  d'Ardaine ,  de  laquoHe  ledic 
Prieuré-Cure  du  Breiiil  eft  dépendant  ^ 
avec  défenfes  aufdits  Parreifliens  de  Ha* 
Bitans  de  plus  apporter .  aucun  trouble 
ni  empêchement ,  &  qu'ils  foient  con-- 
damnez   aux   dommages  Se  intérêts  Se 
aux  dépens,,  d'une  part  t  Se  lefdits  Re« 
ligieux  d'Ardàinc  ,   &  kfdiis  Pisirroif- 
iîens  &  Habitans  du  Breiiil ,  évoquer 
Se  Défendeurs ,  d'autre.  Et  entre  Pierrc^ 
de  Royville  ,  Efcuyer  ,  Jean  le  Mouf- 
nier  Se  Nicolas  Bidaut  ,.  aflignez  pour 
eux  ,  &  les  Parroifliens  de  ladite  Par-- 
f oifle  du  Breiiil ,  &  lefHits  HaSitans  dm 
Breiiil ,  Demandeurs  en  Requefte  du  4. 
Juin  1711.  à  ce  qu'ils^ibient  en  une  que- 


^ot  Trdiii 

et  befoin  eft  ou  feroif  reçus  àppofans  1 
1  éxecution  de  TArrcft  de  nôtre  Con- 
seil furpris  paf  défaut  par  ledit  Crôlût 
le  25,  May  audit  an  ,  fîgnifîé  le'  ii. 
dudit  nioîs  3  au  ptéjùâice  des  cxcep-*^ 
tions  &  défenfes  defdits  Habîtans  du 
27.  dudit  mors  ,  fàifânt  droit  fur  ladite 
oppofîtion  3  déclarer  la  procédure  fût 
laquelle  leditArrefta  été  furpris  nulle 3 
&  décharger  lefdits  Royyille ,  le  Meut 
nier  &  Bidaut  &  autres  Habitafis  3  dés 
condamnation^  y  portées  3  avec  dépens 
d'une  part  \  Se  ledit  Crolot  audit  nom  3 
Défendeur  d'autte  ^  éc  entre  la  Cora- 
hiunaùté  des  Habi^ans  Se  ParroifCeâs 
du  B^cuil3  Demandeurs  en  Requefte 
prefentée  à  nôtre  Cionfeil  le  16.  Juillet 
dernier  3  à  ce  que'fans-avoir  {égard  aux 
defhandes  &  prétendons  duditCrôIo^, 
dont  îl  fera  débouté  ,  il  f6it  ordonné 
oue  les  effers  defdites  Cotte^^-mortcs  ou 
niccefCon  dudit  dtfunt  du  Sauffcy  , 
Prieur  -^  Gùré  de  ladite  ll^arroiffc  du 
Breiiil  appartiendra  aux  Pauvres  &  à 
la  Fabrique  dé  ladite  ParroiiTedu  Breu2l3 
k  Teffet  de  quoy  il  .en  fera  fait  déli-^ 
Yrance  l'iadife  Communauté  S6  Habi-« 
tans  3  à  ce  faire  lés  gardiens  &  dé'pofi- 
taires  dcfdits  eflfets  feront  contraints  par 
toute»  voyes  dues  Se  rai{biinablés^3  mcÈam 


par  cofps  ',  quoy  f<^if^nc^  qu'ils  en  dc« 
xncurerenc  bien  &  vala^lepdent  quitte^ 
&  d^Iiiargez ,  pour^fscre  une  partie  defdit^ 
effets  ^  <elle  qu'il  plaira  ^  norre  Confeil 
de  la  fixer  ^  diftribuée  aux  Pauvres  de 
ladite  Parroi0ç  du  Br^iiil  ^    &  l'autre 
partie  appliquée  à  la  Fabrique  de  ladite 
Pa^roifFe  ,  ^  ecnployée  fuivant  Tavis  de 
)'£vèque<lè  9ayeux,'&  que  ledit  Crôloc 
(bdtxondatntvé  aux  dépens  d'une  part;  & 
led.Crôlocauditnom,  défendeur  d  autres 
Et  entre  ledit  Crôlot  audit  aorn^  Peman* 
iieur  en  Requeftjp  di^  ^.  Septembre  der« 
iiicr^  à  ce  qu^il  (bit  iteçu  oppofànt  i 
J'Atçét  du  Confeil  ^u  a^.  Api^t  aufC 
dernier  ^  fucpris  à  l'audiance  par  défaut^ 
par  Pierre  de  Royville  &  autres  ,  6c 
par  les  habitans  de.U  PàtroifTe  du  Breiiil^      tÉK 
faifant  drpit  fujr  ladite  oppoikion  3  de«^ 
<:l^jrefc  la  procédure  nulle  ^  &  déchargea 
Jcclit  Crâ^t  àti  condamnatioas  y  por-* 
jtées  3  tf,  luy  adjuger  Tes  fins  &  conclu- 
iioçs  avec  dppens  ^  «d'une  parc.  EtlefcL 
R^yville  &  autres^  fc  lefdits  Habitans 
Vlu  Breiiil»  Défencieu4;s  d'autre;  âcen* 
trc  lefdits  de  Sloy ville  ^  Efcuyer,  Jean 
le  Nourichel  &  Nicolas  B^idaut^habicau 
de  la  Par  roi  lie  du  Bre^rl  ^  &  les  aucrcs 
Habitans  &  Pauvres  de  liditc  Partoifle, 
Demandeurs  en  Requefte  prefentce  i 


# 
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notre  C^onfcîl  le  aj.  Septembre  dernier^ 
à  ce  qu'il  Toit  ordonné  que  par  provi* 
(ion  &  fam  préjudice  du  droit  des  par- 
ties au  principal  les  bleds  ^  fromens  ,  k^ 
Ats,  orges,  avoines,  farazins,  pois^ 
ieves,  pailles,  cavalle  &  poulain,  les 
trois  vaches  &  les  deux  cochons  ^  les  dix 
moutons  ou  brebis ,  la  volaille  &  cidre  , 
«nfemble  les  nieubles  meublans  ic  au- 
tres effets  qui  fe  font  trouvez  dans  les  ' 
flnai(bn«  ,  granges ,  preflblrs  de  celliers , 
feront  inceflamment  vendus  au  plus  of* 
frant  &  dernier  enchéri  (Teur,  à  la  re- 
prefèntation  desquels  &  des  denires  com- 
prans  tous  gardiens  ^  dépofitaires  &  au- 
tres perfennes  qui  s'^en  feront  îndûëmenC 
«mparez  ,  contraints  par  routes  voycs 
^uës  Se  raifbnnables  ,  même  par  corps, 
pour  être  les  deniers  en  prevenans ,  an 
fcmble  ceux  qui  fe  font  trouvez  au  jour 
iin  decez  dudit  défunt  du  Saufley  arri- 
vé  au  commencement  du  mois  de  No- 
vembre lyir.  feront  mis  &  dépofez  en- 
cre les  mains  d'un  notable  Bourgeois , 
<lotlt  les  Parties  convicndtont  pardfevanc 
le  Lieutenant  General  de  Bayeux  ,  pour 
^tre  baillez  ôc  délivrez  en  fin  de  caufc 
à  qui  il  appartiendra^  Se  en  cas  de  con- 
teïlation  ,  conda^pner  ledit  Crolot  aux 
dépens ,  fans  préjudiee  des  dbmma^es  8c 


tntcrêts  defiiits  Hàbitans  ^  ibulflferts  te  à 

(ouvrir  ^  te  à  le  pourrotr  ainfi  &  comi 

tnc  ils  aviferont  bon  ècre  ^   contre  gui 

&  ainfi  qn^â  .appartiendra  «  4*ime  patt  | 

&  ledit  Cf^ot  audit  noth  i  Défiendeaé 

dl'ai^re.  St  entre  lefdit^  ReKgieiif  »  <Clia« 

noines  Réguliers  ,  Prieur  &  Convetit 

fit  f  Abbaye   d'Ardainé,   de  rétroite 

Obrca-vance  de  TOrdiJc  àt  Premontré  i 

Demandeurs  en  Riegueflé  pré/entée  eH 

4iotre  Confcil  le  2«.  O^llobredernieFr^  i 

ce^lï%  feiéritéeçôs  partietîntervenanteJ 

ttivih^Màé  penda;nqe  ^«èttetCoÀfeil; 

énttë  \tèk^tè\bt  '  Prô^ttreuc  (3ener4 

de  laj^te  étroite  ObféïN^attce,  &  kfditl 

Parroiffiens  ^  Habitant  de  ladite  Par» 

roi0c4u  Brreuil  ^  ^u*A<%e  Jeurfôit  donni 

de  èe-  qù*t}s  adJi^ent  aiiSix  fins  d(  coa^ 

I  ctu (Ions  pf lies  par  ledit  Ccoiot^  êr  *eii 

cohfequencé  y  faifaint  droit  &   fut  lâ 

prèfente' intërvfentiotY ,  fans  ^avéîr  égaF({ 

a  ladite  prétention  8t  deniande  deldits 

Parroifliens  &  Hafaitahs  de  ladite  Par** 

roiflè  cki  Bretitl ,  dont  ils ierontdébou* 

téz  ^  H^  (bit  ^âo«)né  ^ué  les  meubles  Se 

èflTeCs  "de  ladite  dép6iHtte/«c<5btt«^twotû 

te  eludit  feii  4u  Sattflfej',  virant  Prieuf 

Curé  du  Brêiiii ,  à  eux  adjugé  par  prôJ 

viilon  ,  par  Àrrcft  de  nôtre  Confeil  du 

^^  Jiua  dernier  >  leur  demeureront  M 


iH  /fruité  \ 

jtppartiendronc  difioitivcineDC  j  èc  4)ue 
Icioits  Parroîflicns  6c  H^hkzns  foienc 
condamnez  aux  /dépens ,  d'une  part  ;  Se 
Wit  Crplot\,  )&  k^fdits  Parroiffiens  & 
Hahitansxlu  Bfdiil ,  Défendeurs  d'au- 
tre. Après  que  le  Pa^e ,  Avocat  pour 
IcCdits  6c  Rpyvillç  ^.  le  Moufirier  ,  le 
Kouri.c^el  ^  Haibitam  du  Breiitl  ,  Se 
pour  les  a«itr^  Habitans  &c  Commur 
nituté:&  Pauvres  de  ladite  Parroi/Tedu 
BrciUil  ^4BAé  de  CercAi  leur  Procurer» 
gbétéoUi:  &  conclu  enjeur  demande; 
Çochki:^  AyQcar  pour  Tablènce  de  M. 
ivrai[d  >  Avwtt;  dudir/Çrçtot  gu4i( 
fK)m  ;  &  crif:<H^jfàuÈ,'ic(âi^  Reli^nx  ^ 
Prieur  &  Convmt  .d^Ardaipe  ,  aflifté 
de  CiiaVtvin  Ir^f  Pi;ocureur^  a  étéoiil 
&.çowl^  ^n-'kujT  d^fîSLande^^  iiKerr 
yenripn  y  Sc^qyp  PiufJuy  pc^  iHiptre  Pror  ^ 
irtirfiîr  Gçnç-tal  a  ^^ffiétcpUi'i  Icf  i^»  y  * 

t  reçu  ledit  Crj^Iot ,  Procureur  General 
duditOrdrcde  Pcetnomré^  oppofantà 
r^execntion  de  l'Arreft  par  défaut  du  25. 
Acwâtdfernic^,^  *i  feWits  Ri^gicux  d* Ar- . 
d§mfi  pactii^s  i$it$irv!^nant;es  ^  faîfaiif  fdroic 
au  principal  f^n^  4Voir  égard  aut   Re- 

aueftes  des  Parties  de  le  Paige  y   a  or-. 
ônnc   &  ordonne  que  ladite   Cotte- 
Rioç»  dMdit. Pleuré- Cure  du  Breiiil, 

demeurera 


3cmcurcra  &  appartiendra  aufdits  Re- 
ligieux d^rdaiiie  ,' condamne  Icfdites 
Parries  de  IerPaige>  au]f  -àhftm.j  S  i 
DONNONS  en'Xlandcirieht  ai^ Premier 
des  H«ifliîrs^  dtfaotçecÇtÇon^^^^gi  ç ç^l 


aiirre  nôtre fîuiflîer*  ou' Sergent fiir  ce 
rcqais ,  qu'à  la  reqneftedudit  Crôlot  au- 
dit nom  ,  &  defdits  Religieux  ,  Prieur 
&Convcnt  |d"Arda|ncy^  H^tt^àt-^U- 
rct  il  m<<tté  à  dôe*  &cntic*êfc«c|itk)!i^ 
fel6W fà^ formé  *-tc«eai:  \^ riondbftàfiït^ 
opJîofitiéfîsoù'appeHâtiéto^'^idîro^  * 

pour  lefqucUes  &  fans  préjudice  d*îccHè$, 
ne  voulons  être  difFerê,&  outre  faire  ponr  ' 
lenticre  exécution  des  'Prcfcntes  ^  tous  - 
Eicploitâ  S:  aulnes  A'flHes^  de  jùftîee  re^ 
quîs  ?c  iîfeeeflralïcs^^''de  cëfàk^  ee  donnons  ■ 
pôuvoîr^fims  pont  ce  demander  placcts  nt  • 
pareatis  yilojnobftant  CJamçur de  Haro, 
Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  con- 
traires. Donné  en  nôtredit  Cohftilà  Pa-  - 
ri«  le  '/ixîéme  Secembile ,  Tati  de  grâce  ' 
rail  f<;|)t'cens  doliie,  &  deïièfte  Régtiè  * 
Icpfeitante-dîx  5  •  E  t  plus  tfâS  eft^écri t.  Par 
le  Roy  'i  la  relation  des  Gens 'de  foft' 
Grand-ConfeiL  Signé,  DEwpbsNc^, 
fcellé  Se  contrôle  le  17.  Décembre  1712» 


O 


> 


3Hr        *''^^  D^t< 
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'  '  Ghapitr.!  XVI. 

ftitri  finuils  ohligtju  ^exécuter 

;  Us  Tran/dïtions  é'  CêncêrdMs 

faits  4^€Q  leurs  tudccejfcursx 


K*«  !•  13  I^ H.  4^'  f  ^^  coQimiiti  &  de 
Jl\  plus  ordinaire  qu'iioe  Trànf- 
aÀioQ  faite  enucf  «a  Giire  2c  des  Ha* 
bitans  ^  ou  entr^  luy  &  des  Decinu- 
leurs  9  ou  un  Cucé  primitif  ^  foie  pour 
(on  gros  y  ibit  pour  la  portion  congrue  ^ 
fqit  pour  les  faomic|urs. 

Si  eue  eft  faite  pçnd;^lt  la. vie'da  Cu- 
r^  y  elle  éfi;  tetoporelle^^  ou  elle  eft  per- 
pétuelle f  d^s  iedernipr  cas  elle  doit 
Irre  irrevq^ble  ,  à    moins  qu'il   n'y 
eût  eu  du  dol  »  ou  une  grande  lé- 
sion ^  &  que  le  Curé  n'eut  pas  de  quoy 
vivre  y  le  Curé  peut  à*  Ift  vérité  pour 
£^n  p;rppre  intérêt  &  Jibn.  ptilité-  p^itî* 
Cjkilipre  faire  une  Tranfaâfoni  ^<^  ne 
peut  efxe  retraâée  pendant  fa  vie^  quand 
tX  n'y  a  point  de  dol  pcribnnel  ou  d*er- 
rpur  de  fait  ^  n'y  ay^ant  riqi  de  fi  oppofé 
AU  confentement^què  l'erreur •(?/.  v.  C^n* 


fut  U  fmêgt^  ée.       %\i 

ftn^mt^Mp.  %.  de  éiffelUti^bus  %  ÎM  6.  V. 
Sipir  errêHm  ff.  de  jmfdiUhne  êmttiêm 
fu^icum  s  nous  adoptons  toutes  les  cho-^ 
Ces  lelbuelles  nous  approuvons  ^  §m9lié^ 
nofirêfdcinms  ^nibus  Mtêriidtim  iwfêr^ 
tinmr^  t.  u  $.  ScdnffMiCêd.  d$  V4nri^ 
jure  enucUémd^. 

Celui  donc  qui  a  fait  un  Concordat 
ou:  Ti^anfaâion  ^  ne  peut  pas  y  conH; 
trevenir* 

1.  M^  le  fuccefleur  {êra-t4l  tcntf 
de  la  fuivre  ?  ou  bien  il  l'a  exécutée  l 
fans  fçavoir  ou'il  y  eût  une  Tranfaor 
tion  fur  des  mxmes  >  fur  un  gros.^  ou 
choies  femblables  \  la  précaution  n^ 
ktoit  pas  mauvaife  de  faire  fes  pro« 
teftations  ,  que  s'il  reçoit  le  gros  3  s'il 
perçoit  des  dixmes  grofles  ou  menues  ^ 
c  eft  fans  approbation  de  ce  qui  peu( 
avoir  été  fait  par  fon  predeceiTeur  ^ 
juiqucs  à  ce  qu'il  ait  pris  connoiifance  dç 
a  choie  ^  tant  pourje  prefent  que  pour 
ravcnic. 

Les  TranCiâJons  perfoflnelles  fini^ 
fent  avec  la  vie  de  ceux  qui  les  onc 
fàitess  elles  font  dites  perfonhelles^  quand 
dilels  ne.  font  point  autorifées  par  les  Suh 
perieurs  en  connoiifance  de  caufes  ^ 
ft^  tituU  d$  trdnfMSUênibHS  aux  Decre^ 

taZes« 

Q  ij 


Jf#  Trahi 

^  Que  »*îl  s'eft  h\t  une  afienatkm  fasi 
taufc  ,  fans  formalité  ,  fans  ncceffitt 
ou  uriiité  évidente  ^  &  rautorité  des 
SupcrieuM^  le  §ucceflfeur  n'eft  point 
obligé  dans  ces  cas  de  fuivre  ce  qui  a 
ité  fait  par  (ow  predçcèflcur/   •    - 

'  3.  Mais  s'il  y  a  eu  des  -prcccdurcs 
Judiciaires  Taîtcs  dans  l^ordre  ,  il  faut 
râcher.de  découvrir  s'il  y  a  eu  de 'la 
coUufîon  &  de  rintelliccnce  entre  fcs. 
I^redecefleiirs  ^  cçux  avec  qui  ils  ont 
traité  i  c'eft  le  cas  de  ta-  Tranfadion 
réelle  \  néanmoins  quand  le  Curé  fc 
Jïlaint ,  &  dit  qu'il-  veut  jqiSr  par  luyr 
4neme  de  k%  fonds ,  &  qu'il  renonce  à  la 

{jortion  congrue  en  argent ,  on  De  peut 
uy  cefufer  de  rentrer  dans  feS  droits , 
£x  éintitfHâ  cMufii ,  da^utant  que  ce  fbnj: 
des  alimens  futurs  aulquel^  on  ne  peut 
pas  renoncer  fuîvant-lcs  dîfpofîtipris  de 
ârôit.  Nous  avons  Vu  cts  matières  dans 
le  Traité  des  Curea  primitifs  ,<:4i api tre 
des  Tranfandions ,  &  nous  zvohs  rap- 
porté des  Jugemefts  &  Àrïefts  ,  qui 
ont  jugé  en  faveur  des  Curez',-  8c  qui 
les  ont  rétablis  d^s  la  joiiiâaûce  de 
{cur^  domaines  &  dixmes  :  cepehdant 
tes  divers  ciiaiîgemens  &  variations  font 
txlicufes  ,  propres  à  fatiguer  des  Eccle- 
iîaftiques  s  .niais  dans  le  doute  on  jug« 


fit  le  p'4ftdge  ^  &c.       ''Jij 

toujours    fert  faveur  des    Gurcz. 

C  eft  une  grande  queftion  de  içavoir  i 
fi  dans  la  prefciption  qui  cft  oppofce , 
on  ne  doit  pas  faire  diftraâion  du  temps 
du  PrelardiŒpatcury^e  chapitre  premier 
De  in  inugrmn  refiituthne  in  ^'.  fen^ble  y 
être  conforme*  Du  Moulin  dan^  fa  No- 
te fur  le  chap.  i.  de  ce  Titre ,  dit ,  /4- 
fnen     temfus    pêccefiarum    dijfipéitoriim 
non  flédueitHry  ut  Arrêta  SenatHs  P^rir 
fienjîs  JHdicari  vidi  .:  ce  qui  veut  dÎBC 
qu'à  la  réferve  du  temps  du  diffipateur  , 
on  compte  c#Iui  de  fes  fucceâeurs.  In^ 
iiocent  IV^fur  ïe  ckap>  Ex  liueris  tod* 
aux  Decretales  v  le  fuçce({èur  n'eft  donc 
point  tenu  de  la  vente  faite  par  le  diffi- 
pateur ,  &  la  prefcription  ne  commcit- 
ce  à  courir  qu'après  fa  mort  y  U  y  td^j, 
€u  un  Arrêt  .cônjEorm^/ 

4.  Il  y  a  des  chofes  de  petite^,  valeur 
données  à  rente ,  qiie  le  lucceffeur  ait 
Bénéfice  eft  obligé  d  entretenir:-  s'il  vend 
des  terres  fteriles  &  de  peu  de  valwr, 
cap.TerrHlas  ,  caufe  ia.  qu.  '2.-  pris  du 
Concile  d'Agdc.  Le  fuQcéfleur  cft  obli- 
gé d'exécuter  les  arrenteinens  ,  à  moiris 
qu'il  n'y  cât  de  la  fraude. 

Si  un  Fief  de  l'Eglifc  ancien  y  eft 
retourné  après  le  temps  fixe.  a"*.  Quand 
le   Fief  a  été  ulé vendu  par  le.  Vaflal, 


\ 


^iS  Tfdltê 

3*.  Quand  il  eft  acquis  ï  TEglife  fit 
confircation.  Cdf.  t.  di  Fendis  in  snti^ 
jfuis.  CdP.  Vf  fêéper  de  rébus  Ecclejîê  nvn 
éihenéinais.  Chopin  y  lib.  j.  fit.  1 5.  n.  u 
de  dcmMiê  ^  dit  que  cela  eft  licite  êc 

Ermis  'y  la  raifbn ,  ce  font  chofes  d'u- 
^e  ,  ce  ne  font  point  de  celles  qui  fat 
fent  le  fonds  aâud  du  patrimoine  du 
Bénéfice  ^  il  fufGt  de  ne  rien  faire  de 
*SK>uVeau  qui  préjudicie  au  fonds  ét\x  Bé- 
néfice. 
.   5*  Que  s*il  y  a  eu  des  conventic»»  flc 
^raitex&its  entre  un  Abbé  &  des  Reli- 
gieux^ qui  ayenf  été  homologuez  en  con- 
Doiflance  de  caufè  \  que  ceux-ci  les  ayant 
-exécute^  ,  Se  que  dans  la  fuite  ils  vien- 
-fient  par  Requefte  Civile  &  Lettres  de 
'^RefctfioQ  à  le  pourvoir  contre  ces  Ac- 
tes autentiquess  ils  n'y  feront  pas  rece« 
i>les.  Arreft  du  premier  Septembre  1^90. 
jcn  faveur  de  l'Abbé  de  Montierander , 
'Contre  les  Religieux  de  cette  Abbaye, 
«Ordre  de  Saint  Benoift  ^  Congregajtion 
:de  Saint  Vannes ,  qui  ayoient  pris  des 
-Provifions  des   Offices  .Clauftraux  de 
ladite  Abbaye ,  dont  le$  revenus  étoient 
incorporez  à  l'Abbaye  ^  rAbbécnavoic 
Snter jette  appel  comme  d'abus ,  on  dé- 
clara les  Provifions  abufives*,  cet  Arrft  eft 

^très-important  j  il  fera  i  h  fin^dn  chapt* 
tre. 


*  i(.  II  y  a  eu  un  Arreft  entre   M. 
de  Sillerv  ^  Evêque  de  Soiflbns  ^  Abbé 
du  Gard  ^  Se  les  Religieux  de  la  même 
Abbaye  y  TafFaire  portée  aux  Re^ueftes 
de  THÔlel,  lesReltgieui  y  ont  obte* 
m;  Sentence  ,  qui-  otdorfne  qir'ih  fera 
IncefTamment  procédé  au  partagej  elle  eft 
Jtt4«Àoût  1^99*  dont  M.  dèSilIery^  Evê- 
que de  Soiflbns  ayant  interjette  appel , 
les  Parties  firent  des  Mémoires  6c  Fac- 
tums  qui  feront  à  la  fin  du  chapitre  ,    < 
^ec  rAtieft  V  étant  Inutile  défaire  im 
igrand  *^&oars  ^  daiiàfnt  qtie  lès  mbyens 
-ides  Parties  y  font  ^'pliquez. 

7«  Conime  nous  ibmmcs  fur  les j>ar« 
tages  des  Abbayes  eiitre  les  Succtffleurs 
des  Abbez  ^  &  les  "Religieux  ^  nous 
Vapportetônslê  Dii^Kifitif  de  FArreft 
rendu  au  Confeil  du  Rd^^étWtè  T  Abbé 
&  les  Religieux  de  Molefioe.^  quifg:^^ 
Vec  les  aùtirès  '|^ieces  -î'ia  bû  du  cha« 
'J)itre. 

S 'étant  prefenté  paéeîlle  conteftation 
Hîour  le  partage  entre  l'Abbé  &  les  Re- 
ligieux de  Trouarr,  Ordre  dfc  Saint  Bc- 
noift  -,  M.  Evraid  &  ÏJarattijpft  ^  Avo- 
cats ayant  été  J)^is  pôuï  Arbitres ,  îh 
choifirentM.  le  Barbier  leur  ancien  pour 
tiers ,  le  partage  entre  T  Abbé  &  les  Re- 
ligieux fut  rec^é  par  la  Sentence  af  bî<- 

O  mj 


:»»    ♦ 


tralev  ^t)t  il  y  aura  aufli  copié  à  k  fifl 
4k  ce  chapitre. 


;    A'R  RE  ST 

'Dû    PARLEMENT. 

Du  f.  Septembre  i^^o. 

?  .  i\fàhkàj^t  de  MêniiefAnder  ttêitm 

mal  fonder  dani  knrs  Lettres 

de  Refcifieh  &  en  forme  de  Re^ 

'  qmfie  Civile ,  feur  demander  làt 

'    rifiMve^tt^  p/trt4£e  .:  &  les  Offices 


r-       .         ,  ^     * 


^-     OI/IS  pW  lA  GRACE  DE  DlE0 

JL^RoY  de' France  ET  de  Na- 
^\  A  i^  R  E  :  Au  premier  des  Huîfiîers 
^dq  notre  Coi^t  <|c.  JParlçmcjat,  ou  autre 
notre  ripiflicr  ou  Sergent  fur  cere-s 
quîs>  S(ÇaYoir^fai/ons^^,jqijc.  le  jour  des 
*prelcntç$  tombfirant  eff  qôtrêdite  Cou|: 
l3om  Simon  Boulard  >  Aumônier  de 
r Abbaye  de  .Monticrander  ,,  Ordre  de 
Saint  fienoifl  ^  Congrégation  de  Saint 


fur  le  pêrtdge,  &e.        ^vi 

Vannes,  au T)iocefc  de  Châfons  ;  Don» 
AmbrbiTe  Maugin  ,  Çhambrier  de  la^- 
iàx&  Abbaye  ;  Dom  Robert  Bouchelet^ 
Infirmier  \  Dom  Jean  Foucquet ,  Trei- 
forier  ;  Dom  Viâ:or  Pouru  ,  Cuifinierir 
Dom  Charles  Goflc  ,  Prcvot ,  &  Dom 
Jean  le  Gcanr ,  Chantre  ,  tous  Prêtres  ^ 
Religieux  Profcs  dwdit  Ordre  &  Conr 

S;regation  y  Se  Oâîciers  Clauftraux  de 
adite  Abbaye  de  Montierander ,  De- 
nfândeurs  aux  fins  des  Requeftes  par 
eux  prefenrées  au  GrandXonfeil  ,  tt 
Exploits  en  cpnfeqlicnce  ïc  31.  Janvier 
i6Sy.  fur  lefquciics  Requeftes  ,  pair  As* 
refts  de  là  Cou%  des- .4.  Mar5.  &c  11^ 
Juillet  1^87.  il  a  été  ordonné  quelles: 
Parties  procedcroicnt  en  itcelle^,  d'une 
part  :  %t  Mefiire  Armand  JeaB  de  Peyw 
re  de  TroifvrUes*  y  Abbé  Commenda*» 
taire  de  ladite  Abbaye  de  NôtrerDaiaes 
de  MoBtierander ,  Défendeur  d*autré«. 
Et  entre  ledir  de  Troifvilles  ,  Deman- 
deur en  Requefte  énoncée  en  rArreife 
du  4.  Mars  1^87*  fuivant  les  Exploits 
des  13'.  Avril  Se  ^  May  enfuivant  ;  d'n-^ 
Ae  part  :  &  Dom  Jérôme  du  Moulinet  j» 
Ptefid'en^de  k  ;  Congrégation  de  Stinc 
.Vannes  s  &  les  Religieux  ,,  Prieur  JJc: 
Convent  de  ladite  Abbaye  de  Nôtjrc 
Daoae  4^  MQntieraqd«|^  Défeiideais. 


9 11  Tfâiti 

d'autre  :  Et  entre  lefdits  Religieux  tie 
MiMitierander  ^  Demandeurs  en  Lettres 
de  Refciâon  ^  obtenues  en  Chancellerie 
le  7«  Janvier  i^SS.  contre  le  Concor- 
dat du  19.  Février  1^59.  &  en  Requête 
du  9*  dudit  mois  j  d'une  part  ;  Se  ledit 
de  Troifvilles ,  Défendeur  d'autre  :  Et 
«ntre  lefdits  Religieux  ,  Prieur  &  Cod- 
vent  y  Demandeurs  en  Requefte  du  la 
Janvier  1^90.  d'une  part  ;  &  ledit  Ab- 
hky  Défendeur  :  Et  entre  lefdits  Bou- 
lard'^  Maugin^  Foucquet^  Pouru^  Bou- 
.  chelet^  Go^  ic  Géant ,  Demandeurs 
-cnRi^ueftedu  12.  Juillet  1^50.  d'une 
-part  5  &  ledit  de  Pejire  de  Troifvilles , 
Défendeur  :  Et  entre  ledit  du  Moulinet 
&  le/dits  Religieux  ,    Demandeurs  en 
Lettres  en  forme  de  Requefte  Civile  da 
12.  Juillet  r^^o.  contre  l'Arreft  d'omolo- 
gation  du  28.  Juin  1^59.  lefdires  Lettres 
contenant  refcifion  contre  quelques  clau* 
-fcs  portées  par  le  Concordat  paflc  entre 
les  Parties  le  19.  Février   1^59.    omo« 
logué  par  ledit  Arreft  ^  &  Demandeun 
en  Requefte  du  14.  dudit  mois  de  Juil- 
let i   afin  d'entérinement  defdires  Let- 
tres ,  d'une  part  %  &  ledit  Abbé  ,  Dé- 
fendeur d'autre.  Et  entre  ledit  de  Troîs- 
Villcs,  appellant comme d abus  des  Pro- 
Tifiom  obveouii  en  Cour  de  Ron^  par 


I 

Icfdits  Boûrârà.  ^xànîf^ts  A.^,  Offices 
Çlauilraux  *^'  d^^umôhîcr,i.  CBariiBrier  ^ 
infirmier,  Trcrorîerj.CvHfînicr  ,  Prc* 
vôt  &  Chantre  en  ladite  AbBayc,  d'un^ 
parti  &  lefdits  Boulard  &  corifôrs,,  IntU 
meZjd'autirè.yu  par  notrédîtcCouj:  Icfd. 
Kcqueftcs  ptefentées.au  Grand-Ck>nreif 
au  nombre  de  fèptp^r  lefdits  Boulard  ç!ç 
çonibçs  le  31.  Janvîçf  iêij..  à  ce  qu'ils 
fuflent  maintenus  cïiacun  en  leurs  Oifi- 
ces  Clauftraijx  de  ladite  ^bbaye  ,  fruits^ 
profits,  revenus  &  cmblumens  en  dc- 
pendans  ,^  &  en  çon/cqucncc  lefdît^ 
Abbé  &  Religieux  çono^arçiiiçz  ajeuc 
laifler  la  libiîe  poflèflîoh,  de  toi^s  les  droits^ 
domaines  &  revenus  defdits  Offices  quHl^ 
tenoieht  indûement ,  fe  défiftet  &  de-, 
partir  d'iceux  au  profit  defdits  Boulard 
&  conforç  j^  '  avec  reftitution  ae  fruits 
âepuis  leur  jprîfe  He  ppfljc.0îon  ,  dom* 
mages,  intérêts  &. dépens..  Ledit  Ar-, 
reft  du  4.  Mars  i^îj.  pçirtant  défen;^' 
fcs  de  Te  pourvoir   ad  Grarid.Confeil  ^ 


iporel 

dits  Religieux,  dii  Moulinet  &  de  Pcyrc^ 

O  vj 
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le  T toifvillcs.  Arrcft  du  3 1' Septembrf 
^^87.  par  lequel  entr*autres  choies  les 
fztiics  auroictit  été  apointéds  endroit;[a 
Rcdueftc  dudit  'Abbc,énoncéé  audit  Ar- 
rêt dÙ4.Mar$  rétj.i  ce  qu'il  fut  ordonné 
ijuc  r  Arrêt  de  la  Cour  du  il.  Juin  if  5^, 

Îortaiit  omoIosatTôn  dii  Concordat  du' 
j..  Février  audit  an  (croît  exécuté  ^  8ç 
cn.conféqupncedéfenfe  fuites  àuxditsP  re- 
ndent de  la  Cohgfegatîbn'&  Religieux 
de  ladite  Abbaye,  de  troubler  lécUt  de 
Troifviiles  direûement  nirtidired^ement 
en  la  joilifTance  defdits  OiEces  ClauC- 
tfaux.  Les  aflignâtions  données  en 
confequcnce  les  f  3.  Avril  &  5.  Mars 
cnfaivant  î  le  fdices  tçttrçs  de  Refcifion 
âêfdîts  RgBgîeuxV  dùdit  jour  7.  Jan-I 
yict  JéSi.  à  ce  qite  fans  s*arrêter  à  la 
claufè  de  renonciation  aux  Offices 
Cfauftmûx  ,  inférée  dans  ler^  Concordat 
diï .  19.  .'Février  1^5^;.  ^  fçf  Concluions 


dcfditês  Lettres.  Reqùefte  dudit  Abbc 
du  4.  Août  1^88.  employée  pour  fin 
de  iion  - JréCevoîr  ,  &  défenfcs  Arrefts 
d^ppoimé  endi^otf  ifes  15.  Août  1^:87. 
&  i4^'  Janvier  '  li'si'. '  >r^d^u<^îoiris.;& 
contredits  des  Parties  fur  le  tout.  Prcn' 


•  t  A      *^àJ 
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eu Aion  houtcIIc  dcfdits  Religieux  ,  par 
Requefte  .du  }•  Mars  •  i^8^»  &  Re^ 
^ueitc  dudit  de  Troirvttlcs  ,  emptox^- 
pour-  coHtredrts  contre  icellc  y  la  Rcv 
quc&  defdics  Religfeux  du<fit  jour  j^ 
Mars  x^*^.  (efvant  de  réponfcs  a  ccll^ 
dîi  ^s  Août  réTSiS*.  à'  ce  qufl  leur!  fuf 
donné  .À<!ie  de  •  ce  qu'its  açccptoienç 
les  ofFrèî  faipes  par  ledit  Âbbp  par  ladite' 
Rêqxfcfïey  de; Icqt  payet  de  quartic^eii 

3uartier  y  8C  par  a^iance  la  femme  de 
ix  inille  .livres  pour  leur  tenir  lieu  de 
f)artagCy^^&  de  ce  qu'ils- cotifcntbicnt  de 
evir  part  d'abandonner  tous  Ie&  biens  Se 
reywus  q^ut  leur  aroient  été  açdez  paç 
fcdit  Aboe  par  ledit  Concordat. -du  15; 
JFcvrier  i^  j.^»  à  la  rélccvè, néanmoins,  du 
petit  Couvent ,  qui  leurdemeurcroitea 
çopiêqucncc  du  traité- qu'ils  avaient  fait;* 
4vex:  ics;  anciens  FCeligteux  le  4^  Avrit 
iV^^v  &  en  eon/èquence  condamner  jle-* 
du  Abïiç  xlc  payer  aufdits  Rclieitjjx  la* 
citeiiotpjnc  dèdit  mille  livres  >  ç^eiçite, 
<ïe  toutes  cEar^es  de  quartier  en  çiar-j 
tier  ,  tk  par  avance  avec  leur  •  chauffa-, 
ge ,  .f^ppuup  il  Içur.avQit  :  été  fpqrny.  dc| 

,  tQ^fÇ.temps ,  (imîéi^f  jvaïmoit  ledit. ^^^b^j 
Ijé  q|i'il  fut  f^it  partage  de  tous  fes  bicjî,Jf 
de,  ladite  Abbaye  .pp  tjcqis  lots  ,çgaux  ^. 

[    dont  Vuji./croitiKDu'r  luy  ,  l'autre  ppui:, 


lcfdic$RcIigîcux,Pricur  &Convent,&Ic 
troifiémc  pour  les  charges&  réparations^ 
lequel  à  cet  effet  fcrôit  admîniftré  par 
forme  de  fequeftré  par  un  notable  Boiîr* 
geois ,  dont  les  Parties  conviendront  par* 
devant  le  plus  prochain  Juge  Royal  des 
lieux ,  (înon  jpar  luy  nommé  d'office  ; 
dans  lequel  partage  n'entrcroit  pomt  Id 
petit  Couvent  qui  appartiendra  aufdirs 
Religieux ,  fuivant  le  droit  commun  & 
les  Arrefts  ,  par  préférence  Se  fans  par- 
tage ,  &  ce  fans  préjudice  aux  droits  & 
prétentions  de  Dom   Simon   Boulard , 
&  autres  pourvus  des  Offices   Clauf- 
traux ,  fur  Icfqucls  les  Parties  conteftc- 
roicnt  entre  elfes ,  .  ainfi  qu'elles  avifc- 
toierit  bon  être  >  &  A^e  de  ce  que  pour 
toutes  écritures  &  produdions  fur  ladite 
demande  3  ils  employoient  le  cônte&u  en 
ladite  Requefte,  &  les  pièces  y  jointes  : 
h  Requefte  defdits   Religieux  du    lo. 
Janvier  id'90.'  à  ce  quil  fut  ordonné 
que  pardevant  lé  plus  prdcîiaîn   Juge 
Royal  des  lieux    il   feroit  procédé    au 
partage  de  touj  les  biens  de  ladite  Ab- 
baye en  trois  lots  égaux',. dont  Tim  fc- 
it)it  pour  ledit. Abbé  3  le  fecojid  jpôur 
lèfdîts  Religieux ,    k  qu'à  l'égard  du 
troifié'me ,  ïes  rcveritls  en  feroîent  reçus 
éc  adminifht^par  un  nacacble  Bbtti^geois^ 
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dont  les  Parties  conviendront  pardevânc 
ledit  Juge ,  finon  qu'il  en  fcroit  par  luy 
pris  &  nommé  d'office ,  pour  être  Icfdits 
revenus  employez  aux  réparations  & 
acquits  des  charges  de  ladite  Abbaye  i 
dans  lequel  partage  n'entrcroit  point  le 
petit  Cohvent^  quiappartiendroitaufdit^ 
Keligieux  fuivant  le  droit  commun  St 
les  Arrefts  y  8c  leur  donner  Aâe  de 
ce  que  pour  écritures  &  produâion  fur 
ladite  oem^mde ,  ils  employoicnt  le  con- 
tenu eh  leur  Requcfte  &  piec^y  join- 
tes )  au  bas  defquelles  Requeftes  auroit 
été  mis  A  de  de  l'cmploy  ,  fburniroit 
Je  Défendeur  de  défcafcs  ,  écriroit  & 
prodiiiroit  ^  •  &  joint.  Rcqueftc  dudît 
Abbé ,  empoyée  pour  défcnfes,  écri- 
tures y  produâjon  &  contredits  fut 
lefdites  demandes.  Produâion  nou^ 
velle  defdits  Boulard  &  confbrs ,  pat 
Requcfte  du  vingtième  Janvier  itfjo, 
Rcqueftc  dudit  de  Troifvilles ,  employéti 
pour  contredits*,  lefdites  Provifîons  de 
Cour  de  Rome  ,  obtenues  par  Icfdits 
Boulard  ,  Maugin ,  Bouchefet ,  Fouc- 
quct ,  Pourù ,  Goflc  &  le  Geint.  Re- 
qucfte dudit  de  Troifvilles  du  18.  May 
t6$o.  contenant  l'appel  comme  d*abu^ 
bar  luy  interjette  delditcs  Provifîons  de 
Cour  de  Rome  ,  &  Aéke  de  ce  qu*it 
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.^niployoit  ladite  Requcfte,  &  ce  qu*il 
.^voit  écrit  &  produit  pour  moyens  d'ap^ 
pel  comme  a^ihus  y  &c  pour  contredit* 
de  la  Produâion  nouvelle  defdits  Bou. 
Jard  &  confors  ,  enfemWc  pour  falva- 
pôns  y  fes  conclufîôns  >  «à  ce  qu'il  fux 
dit  qa'il  y  avoit    a&us  lefdites   Ptovi- 
fions.^   éc  en  conféquénce  luy  adjugef 
le.  furpius  de  Tes:  autres  conclufîons ,  au 
.  Bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  de  la^ 
.   dite   Gour  j   les  Parties  appointées  au 
Confeil,  foi^rniroiênt  les  tntimex  de  ré7 
ponfes^  écrixoient,,produir oient  &  )oint,  \ 
Se  ade  de  femploy.   Kequcfte  defditç 
Êoulard  &c  tonlors-du  ^.  Juin  iô^oî  • 
employée  pour  réponfes-  ,    écritures  , 
produdion  &   contredits.    Production 
nouvelle  dudit  Troifvîlles ,  par  Requeflc 
«slu  X3,  May  audit  an  1^90.  lèirvant  de 
défenfes  aufdites  demandes  defHits  Re- 
ligieux. _y  fer  van  t  de  répon£ei  &  contre^ 
dits  contre  laâite  produûion  nouvelle j 
iadite  Requcfte  en  datte  du  6.  Juiii  der- 
nier ,  •  contenant  auiC  produiftion  nou* 
f  elle  d'un  Atxcth  non'rapportc  y  Som^ 
iça^tionde  la  contredite.  jLa  Requefte 
defdfts  Boulard  ^  Maugin  ^  Bouchelei; 
Se  confors  ,  à  ce  qu'entant  que  fecfoih 
ils  fuflènt  reçus  oppofans  à  rexecutîon 
dei'Axreflidu  i-S.  Juin  itf 5;^.*  portant 
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%mologation  audit  Coiîcc«dat  du  19. 
Février  de  ladite  année  entre  ledit  Ab- 
be ,  d  une  part ,  &  Frère  Boniface  Pc- 
f dniie  ,  fondé  de  procuration  du  Perc 
Pre/îdentrde  la  Conereffatîôh  de  Saint 
Vannes  \  ^allant  oroit  lur  leur  oppou- 
'tîon  fans  s'arrêter  audit   Afreff,    &'à 
"fa   clàufc  /de  rcnonciatictti    aux   Oflfî- 
ccs  Claufîraux  dont  il  s*agit,   in/crec 
audit  Concordat  ,  aufdits  Bpulard'  & 
confor^;  Officiers  3 .  les  fins  &'  çonclù- 
,  fions  par  eux  p^rifes'au  prpcès'fcuf  fc;- 
toicnt  adjuges  ,.&.  a<Ske  decc^rfub  pour 
ïhdyens   cJWpoJfîtiofi  ,   cil/eiBoie  four 
aârulioa  à  Iciir  Requefte.  du   ^.  Juin 
ï^90^  ils  employoient  le  contenu  en  la-* 
dite   Rcquefte  ^  au  bas  de  laquelle  efl: 
f  Ordonnance  V,  portant  ^appointé   çn 
droit  y  fourniroicnt  de  défenks',    ècri- 
rofent   & ' prodUîioJeiit  j  Ade  de  lem- 
pîoy &:  jôinf.  Rcquefte  dudit  Troifvilles^, 
employée  pour  défen/cs^ccriturcs  fcpror 
dudion.    Lefdftes  Lettres  en  farnae  dcr 
Requeftc  Civlé  ,  «btcnues  par   lefdits 
du  Moulinet  audit  ,nom  ,  &  fefdits  Ré- 
ligieuX  d.e   Montieràndcr  le  li.  Juillet 
1^50..  Contre  ledit   Arircft  |d'bmologa- 
tion  du  28.  Juin  iVjy.  çbntienant  aufïî 
Icfdites  Lettres  ^  claufc  3e  refciifipn  con- 
tre les  claufes  de  renonciation  aufdifs^ 
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Offices    Clauftraux  3  &  clemancle  eH 
partage  ^  inférée  dans  ledit  Concordat  ^ 
&  autres    A  des  approbatifs  qui  s'en 
étoient  enfuivis^  à  ce  que  fans  s  V  arrêter 
ni  avoir  égard  y  de  TefTet  dèfquels  ils 
fçroîcnt  relevez,  Icsconclufionsparcùx 
*prî£cs  leur  feroîent  adjugées  \  u  Rc- 
quefte  afin  d'entérinement  dè/Hites  Ler- 
.  très  de  Requefte  Civile  &  de  refciCôn. 
Arrcft  du  21.  Juillet  dernier  ^  par  le- 
quel fur  lefdites    Lettres  de  Requefte 
Civile ,  les  Parties  aûroient  été  ^poin- 
tées au  Confeil.  &  fiir  la  demande  en 
droit  3    &  joint.    Requefte  défaits  du 
Moulinet ,  &  '  Religieux  de  ladite  Ab- 
lay'e  de  Montîérandcr  ,  employée  pour 
xtioyens  de  Requefte  Civile  ,  écritures 
A:  produélibri.  Requefte  dudit  de  Troif- 
vilics,  employées  pour  fins  de  nôn-re- 
ccvoir.  Réponses  jccriturcs  &  produç- 
"tions  defdits  Religieux  &  dudit  Abbc 
de  Montierànder ,  fuivant  lelHites  Rc- 
queftes  &  Arrcft.  Requefte  defdits  du 
Moulinet  &c  defdits  Religieux  de  Mon- 
'tierander  du  30.   Août  dernier  ,  à  ce 
qu'il  leur  fut  donné  aÛc  àc  ce  qu'ils 
confentoient  fe  dcûfter  de  leur  deman- 
de en   partagfc  ,  &  abandonner  audit 
Abbé  tous  les  biens  &  droits  qu'il  leur 
'avoit  cédez  par'Ic  Concordat  de  ran- 
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héc  1^59  même  les  biens  du  petit  Con- 
Vent  ,  en  Pétat  qu'il  étoit  lors  qu'il 
avûit  été  cédé  par  ledit  Concordat  de 
i^59«  en  leur  payant  de  quartier  en  quar- 
tier &  par  avance  la  fomme  de  douze 
mille  livres  par  an  ^  à  laquelle  il  fbûte- 
noit  luy-même  que  fe  montoient  les  r&i 
venus  de/Hits  Religieux ,  fi  mieux  n'ai- 
moit  ledit  Abbé  leur  laiffer  le  petit 
Couvent ,  à  la  charge  par  eux  d'en  ac- 
quiter  les  fondations  ,  &  leur  paycfr 
auifi  par  avancce^  &  de  quartier  en  quar- 
tier u  fbmme  de  dix  mille  livres  \  i^ 
reprenant  tous  les  biens  &  droits  qu'il 
leur  avoir  cédez  par  ledit  Concordat,  & 
attendu  qu'il  n'y  avoit  point  dèboisd^s 
le  pàïs  autres  que  ceux  de  l'Abbaye^ 
dans  lefquels  lefdits  Religieux  puillènt 

{>rendre  leur  chaufiage ,  ordonner  que 
edit  Abbé  feroft  tenu  leur  fournir  & 
faire  délivrer  leurdit  chauffage  en 
là  forme  &  manière  portée  par  ledit 
Concordat ,  confirmé  par  l'Arreft  de 
la  Table  de  Marbre,  du  13.  May 
\6i$.  aux  offres  qu'ils  font  de  déduite 
audit  Abbé  fur  lefdites  Ibmmesdexlouz'e  . 
mille  livres  ,  ou  de  dix  mille  livres ,  la 
fomme  de  cinq  cens  foitante-dix  livres  à 
laauelle  ledit  chauffage  avoit  été  efU- 
ine  par  ledit  Concordat  \  '  &  encore  à 
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*la  charge  que  fcfdirs  Religieux  cîçnimç 
retoienc  en  pofTeflîon  de  la  md/bn  & 
ficûx  réguliers  qu'ils  occupoient  |>rcfen- 
tcmeot ,    cnfcmble  des  foffez  de  ladite 
inaifon,coufs,  clos,  &  des  jardins  dont  ifc 
ctoient  au^  en  pofleffion  j&:  eh  ^as  de  re/ 
£us  par  ledit  Abbéd^accépter  léfdités  of- 
fres,, donner  Adle  aufdits  du  Moulinet 
&  Religieux  de*  ce  qu'ils   perfîftoient 
dans  leur  demande  en  partage,  &  ea 
confequencc  letir  adjuger  leurs  conclu- 
fions  avec  dépens ,.  domihagcs  &  inté- 
rêts >  fur  laquelle  auroit  été  mis  ait  ade^ 
&  refetvé  a  faire  droit  fur  le  furplus 
en  iugeant ,  icelle  fîgnifiée  >  Kequefte 
dudir  de  ï^eyre  de  Troifvilles  , employée 
j>our   répon/es,.   Conclufions  de   nôtre 
Procureur  Genefôïv  tout  joint  &  con- 
fideté  r  Nôtredite  Govk  ,   faifanç 
droit  fur  le. tout?,  fans  s'arrêter  aux  Let- 
tres de  Refci/îon  obtenues  par  les  Reli- 
gieux ^  Prieur  &..Convent  de  l'Abbaye 
3e  Monticrander  le  7.  Janvier  1^88". 
pi  à  la  plaùfe  de.  Refcifipn  inférée  dans 
fes  Lettres*  de-  Requcfte  Cfiviïe,  obte- 
nues par  ledit  du  Moulinet  audit  nom ,, 
&  leldits  Religieux  ,.  a  débuté  ledit  du 
Afoulinet  &  lefdits  Religieux  de  leurs 
Lettres  ep  forme  de  RequeflEe  Civile; 
ik  qu'il  y  a  ^bus  dans  l'impetration  & 
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ètccutidn    àés   Provi/îoris   Hcs  Office^ 
Çlauftrattx  d*Aumônier  ,   Chambrier  , 
Infirmier^  Trcforier,' Cirifinîer,  Pré- 
vôt &  efaantrc-  en  ladite  Abbajc.jfait 
défenfes  aufdits  Boulard  ,  Maugin ,  B.qu« 
chelct  y  Foucquct ,  Pouru  ,  Goflfe  &  le 
Ceantj  cnfçmyc  audit  du  Moulinet  au« 
dit  nom ,  &  aufditsReligieux  de  Monde- 
lander  de  plus  troubler  ledit  de  Troifr  * 
villes  Abbè^daç^lajouiffawc  du  reve-j- 
nu  d'iceux  :  Ordonne  ^uc  les  Çoncprr 
dats   omôlogùei  par  ÏArreft   du    18. 
Juin  i^<9.  ^feront  exécutez  félon   leur 
torme  &  rfineur  y.  8c  en  CQnlequcrice 
fur  les  démandes  y  oppofitions  &  of- 
fres dcfdits   Religieux.,  du- Moulinet, 
Boulard  &c  con(ors  ^  «  mis  les  JPartic* 
hors  de  Cour^  iftJSrocès^  fans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  de  chauffa- 
ge defdits  Religieux  d^.  i^ontierandcr  ^ 
pour  lequel  ils  fe  pourvoiront  ;  Con- 
damne IclHits  du  Moulinet  &  Religieux, 
de  Montierandcr   en  l'amende   fuivant 
l'Ordonnance ,  &  tant  eux  que  Icfdits 
Boulard  &  confort  en  tous  les  dépens. 
Si  te  Mamdoi^€  mettre  le  pre- 
fent  Arrcft  à  exécution  félon  fa  for- 
me &  tcncui^,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donne'  à  Paris  en   nôtre 
Parlement  ,  le    prctrâer   Septembre  j 
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fan  de  Grâce  mil  ûx  cens  quatre^^ 
vingt-dix  j  &  de  DÛttc .  Règne  te  qui< 
tante-huidème.  Signé,  paX  U  Chanw 
]ke«  Od  Tillbt,  Se  fcellé. 
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M  EMOI  RE; 

POUR  Meffice  Fabio  Brulard  d<5 
Sillcry  ,  Evcquc  de  SoKTons 
Abbe  du  Gard ,  AppeUanc« 

CONTRE  cinq  Religieux  frhfe$^d€ 
VÙxdtt  de  S.RtrnAtd^fk  un  Frète 
Ser^dut  du  même  Ordre ,  demeu* 
tant  À  Udite  Abbaye  du  Gard , 
/i  difant  la  Cemmunauté  de  ladite 
Abbaye  ^  Intimez»^ 

L' A  B  B  A  Y  E  du  Gard  eft  une  AB-* 
baye  du  piocefe  d'amiens  de  l'Or-  . 
dre  de  Saint  Bernard  y  coniîderable  par 
fa  dotation  Sc  iôp  ancienneté. 

'  Elle  a  ctc  de  temps  immémorial  poflè^ 
cfcc  par  des  Abbcz  Commendataires  ^  , 
&   par  àsà  Religieux  de  l'Ordre  Saint  • 
Bprnard  non  Reformez. 

Quelques  Mémoires  que  le  Sieur  Eve-  . 
que  de  Soiiibns  a  recouvré  y  luy  ont 
appris    qu'il  y  a  plus  4^  cent  ans  que 
les  Abbez  Conunendataires  OQt  fait  leur. 


^^\er^  iia^is  îniuUeraçnc  3  peur  obK- 
gc*/<s  Rtligiwy  ifc  ç^nplir  leurs  d,c^ 
^oirs ,  &  d'acquitter  les  charges  de  la- 
.ilitc  Af>bafi,  |c  |fôttr]Cç&3.if'y'Mc 
nxn  îicmbrc'  itiflî!ant;'*Ce  notiibi*  n'z  été 
lîxe  par  çonfidera^iop  defdi^s^AJbbpz  en 
158^:  <qrj*a  gnatorîx  Hcîigieux  ?  comme 
il  paroitque  les  Aétes  le  portent  3  paflcz  ^ 
entre^ux  y .  fuivan;  les  Mémoires  c^ii 
font  rapportez  par  Iç  fîpur  Evêquc  de 

^iiB'toomtirê  n'^yanC  pas  f  ^eu  Çiffi- 
ÛQf .  |pi^  de^  la  yifite  du  Supçf vçijr  faite 
en  ^696.  qui  cil  au  procès ,  il  a  cîcclaj:é 

Î)àr  fbn  procès  verbal  qu'il  croit  recef- 
alfe'  que  cdtte  Abbaye  fut  remplie  au 
^loins  de  dix-huit  Religîeui:  pour  en 
acquitter  Içs  charges^» 

'Cependant  depuis  un  temps  îmmé- 
irTcrfal  ils  ne  font  qqe'cinq,  qui  joiiif- 
faht 'de  près  de  dix  mille  livres  de  bons 
revenus 5  ne  pajfTcnt  leur  vie ,  comme  1^ 
Cour  je  verra ^  par  le  procès  qu'elle  z 
fiftr'lc/Bufeau  /  qil**àïatigùçr  Icjirs  Âb- 
béï'cfi éôhteftAtions.'  ;  :/.  ;    ;  '"'."•  : 

jpelles  qu'ils  oriteupcndwîâ  vîè  4>i 
Sîcur  Prince  Phifippé',  iScdont  les  t;iefte$ 
font  mêle:^  avec  ceîle^  qu'ils  font  au 
Sîçut  Eveque  de  Soiflbns  depuis  1^94. 
foht"Ia'pi^eUVc  de  ces  faits/      ' *" 

Leur 


:  leutpréreKrç,fl(ncpar«age<iH'i(saew 
tnandentàlrûç  ABIJ^,  '    '"  ■;      ■ 

jPsrtaec, ,  diftpl.-jls  qui'  ne  îe  refuiç 
pouit  à  awRcIiglcUui'peiifionnâîrfcsV  qui 
fc  ^og^fur  J'ctiqwettc  du  fac^  jjui'.cft 
de  drojt , ,  Se  qui  lenr  clî  cependant"  dé- 
nié- njal  à  ,pri»po5.par^jeiir  .,Afab£  ,  ,_& 
pour  jioîiir  dp  tûUtlp„rcv,çnii  cl'unc-grçfle 
.Abbaye  i .  pcnjant  qu'ils  \n'qnk,Vîi''ilk 

.quoy>Wfe-'       .,,•■■'-'' 

Sut  ces  motifsj  cinq  P 
ont  obtenu  Sentence  a' 
l'HôtçMe  4.  Apût'itf< 
unj^attagé  entre  eux,^. 
■  De  laquelle  Sentence 
«ilappelfant.;  ,  '..   ,( '^j.. 

If  ne  'dedù}C^!;pplbV|' 
tous  (es  grief^"  La  Cour  a 
jîar  le  tapDorif.quiluy  en  ; 

"Mj^s  if  dira  feuletneni 

du  'Gat4  ifc  Itiy  ,'  que"|^ 
in^rtmî|iîati|e^  daiK  jaq' 
depuis  Xe; promis  ^j^yaritiyoiui.  ^  ^^ 

Le  ^t.i/ajnt  que.Jé  SieiirEvê^ue  de 
Soiffijns  ne Icar>  jamais  refiifé  àipxè- 
.tage  , 'mais/lçpr  a.  feulement  dêïnixn^é 
.*;«im^!ûg^"wp(i^^j^rçatablc\Ma  '(fchï- 

CïoncôtHats  3c'  7  txm&Whi  '  fiitd'é^jsc 


-^  -'^Ê 

m 


:s  Prè^cceATeufs  Abbcz.  iPour  connoi- 
ttC'  la  confiftuce'  êc  (jiizlttez  de  kut^ 
l)icns'^  leurs  obligadoois  &;,lcurs  cHar-. 

.  Ceft  ce  qu'il  n'a  pu  obtenir  fft  auctm 
temps. 

Cependant  il  trouve  tfue  ces  cinq  Re- 
ikieax  jbâiflenc  de  ^lu$  du  tiers  du  rc- 
Venu  de  TAbbayê  âârucUcmént  3  fans 
compter  ce.qu'ila  en  ont jdiffipé  par'  alic* 
Jiwtfoàoû  autrement.    ; 

Etiltrouvc  que  ce  revenu,  cft  formé 
Jic  quatre  fortes  do  biens ,  qui  leur  ont 
lélé  .cç.dc3(  par  dîffcrens  adcs  .dont  il 


t.ès  diffentes  qualitez  de  ces  iMkns^font 
^*.,  pes  redevances  en  t:^ ,  grains  &:  en 
aj:gent^tries*confîderables ,  quijear  fon)C 
.jp^ypz  cohœç  première  cfiWr^c.dê  fÀb- 

Ils  doivent  avbhf  d^  5cpik  un  Titre. 
.  l",  Pcs  fonds  ooÀffdé^ltB  cà  tfetrcs, 
ïctittfes  >P^^  y  droite  iei^ftçurieux  ,  dix- 
;W^  &c  deux  cens  arpens  dé  bois^âont  ik 
^lïpjgcuvent encore  ioUitûm titre;  cette 
forte,  de  tiens  JU^çmiîç  bai  réputé,  jcn- 
iîons^  '<8^<iç  cela  ié  étiMÉT^i^^ 


}•.  Ils  jouiflent  encore  d^autrcs  Fond$ 
iit  Terres ,  mais  par  des  Titres  plus  nôu^ 
veaux  3  cts  fonds  ibnt  le  moulin  ^  les 
dixmes  ^  fermes  &  terres  de  Souë  dépen^r 
dant  de  ladite  Abbaye  ^  pourquoy  ik  ont 
encore  on  Titre  fur  fe  fondement  dui 
quel  ,  ils  ont  même  allégué  Aski  la  Sen^ 
"tcnce  dont  cft  appel  ^  un  tfaité  qifJls  dîi 
icnt  avoir  pafTé  avec  Moniteur  le  Prince 
Philippe,  le  17.  Septembre  1^7^.  mais 
qu  ils  ne  veulent  pas  faire  parottre  au^ 
|ourd'huy« 

4**.  Ils  jdtiiflentde  mil  livftfsil^fupu 
pldlnent  de  penfion  par  TranfiÉ^îon  At 
j^ji^^  laquelle  ils  n'ont  pu  cacSiar  ^ 
Sieur  Evêque  de  Soii{bns\,  patce  qub 
cet  A&e  a  été.  trouvé  entre  les  procàk 
dures  faites  avec  le  Sidir  Prince  PbiU 
lippe  ,  qu*ils  ont  étecontrdntde  râ^por* 
tct  après  ftx  amices  de  ipufttaAiôn ,  ft 
fans  quoy  <3ette  tranfadion  auroît  eUdoA 
été  fuppdlinée  ,  dautaiTt  qu'eNe  rappelle 
rexecution  des  autres  Contrats  8c  Trait- 
Ikârân  faits  avec  les  Prédecefleurs  itu4ic 
iieur  Abbé.  .  - 

Toutes  ces  ditfareiii^es  efpec^sde^pol^ 

^eâSôtis  ont  appris  au  Sient  £vlqiœ  àa 

Soiflbns  que  lefdies  cinq  HeHgieuit  n*é^ 

raient  pas  defiraples  P^fiohn^res  à  Tois 

giiinaite  ^  auiqueU  cq  >do2me  c^nt  4cm 


*4? 

fac  tête,,  lîjaîsqu^ils  étoîcnt<opartageans 
il^jî  les  biens  3  &  joiiiflbknt  cx>inmc  luy 
fies  fonds  de  T  Abbaye. 
^   Il  luy  a  paru  davantage ,  car  fuivant 
^e$  A^c&dccontçftation  qu'il  a  auffire- 
coUvfeai  3    formées  entre  lès  ReKgieux 
du,  'Qnrd  Se  Je  Sieur  Prince  PhiKpp'c 
en  1^5;^.  ]&  en  '1^9$.    Il  a  appris  par 
Jefdîe$  RelieîeuK  &  de  leur  déclaration 
formelle^  dans  la  dîAinâicm  qu'ils  font 
4es  biens  de  Soiie ,  d'avec  leurs  autres 
biens  en  fond  y  (  qu'ils  ont  eu  un  ancico 
|»aft%^<4vec  leurs.  Abbcfc  •,  )  |)arce  que 
^.  l'^ca(km  des  t^par^tions  à  fai^  I 
fSoiîje^  ils  foûtiennent «que  r Abbé  en  eft 
^enu  aux    ternaes  du  Traité  de  i6y6. 
l)arce  que  ce  bien  .ne  fait  pas  partie  de 
if^t  iOcieftne  partition;   Outre  cela  le 
,§^1^;  Prince  Philippe  rappclle'le  On- 
-^iptJ^àfi  l$t7*  dans  tes  écritutsef  con- 

.^  '  C«ft  ce  qui  a  autorife'  te  Sieur  Eve- 
Ji|ue^âç  Solfions  à  foûtenir  queJefôits 
jQA^I  iVçligieu£diùGardii'étoient  pas  de 
£mples  Penfionnaires  s  mais  ^'ay^nt 
jd/5S  £;)nd9:  $n  MpDkficfiu^h:  > 3  en  ayamc  été 
ics  maitrcs  ^:ii&to»£toiesit'comptabiei  Se 
.en  dévoient  rapporter  les  Titres  ,  :afin  <lc 
^  régler  la-^deflus  ponùr  umpirtagc;  -  • 
i,,  jU  fift  yxxf  .que  /or,  Ja  jdemande  tm 


rapport  des  Titrer ,  ils  ont  aux  Requê- 
tes cîc  l'Hôtel  çté  reçus  à  fc purger  pat 
ferment ,  par  Sentence  du  4.  Novem*» 
bre  \6^%.  &  qu'en  confequence  ils  oitt 
fiit  une  affirmation  par  leur  Prieur;;  & 
iâeclaré  qu'ils  n'avoienc  poinç  de'  T%. 
très. 

Mais  lefd.  Religieux  ayant  Sien  recon^- 
nu  que  cette  affirmation  feroitiuftcment. 
comoattuë  comme  elle  l'a  été  en  caufe' 
d.*appel  y  ic  que  le  iieur  Abbé  pourf pk 
ihterjetter  appei  ^  comme  il  a  fait  de  W 
Sentence  qui  Ta  ordonnée  que  Ton  prou* 
veroit  facilement  qu'ils  n'étoient  pas  prc- 
fumé  ignorer  leurs  droits  &  leurs  titres^, 
qu'ils  en  avoient  des  Inventaires ,  que  le' 
Prorureur  General  de  l'Ordre  eh  çout 
'cas,  qui  eft  le  depofî taire  des  A^esdc' 
toutes  les  Communautez.  |>articulicres^^ 
les  en  aideroit  quand  ils  voudroient  5  ik 
ont  eux-mêmes  abandonné  le  profit  de* 
ladite  Sentence  qui  ei^  du  4.  Novembre* 
lé^^S.  par  une  Rcquefte  du  1%  Septem^ 
Bre  1699.  pat  laquelle  ils  ont  .déclaré' 

3.u'iJs  expBquoient,  corrigeoient  &  re^ 
uifoient  leOirs  demandes .  formées  cotu 
tre  le  Sieur  Prince  Philippe,  reprile.paç 
Te  Sipur  Evoque  de   SoilTons  ,    même 
.  augmentoient  celle  en  partage  ,.  &  Uç 
eut  demandé  Aâ:e  de  ce  que  ep  ;^rocj^- 


|4f  9f4hi 

danc  aufdits  partages  y  (  les  Partiel  rr* 

Î>refenteroient  les  Baux   &  autres  en- 
èignemens  des  biens  de  l'Abbaye   du 
Gaid.) 

Léfdits  Religieux  le  font  donc  pareil 
teconmit  en  po^effion  des  Titres  ?  ce» 
Titres  ne  font  autres  chofes  que  les  Ac- 
tes en  vertu  defquels  ils  joiiiflent.  Ils  les 
offrent  &  les  retiennent  en  même  temps  v 
c'eft  le  grief  du  Sieur  Evêque  de  Soif 
Ibns  le  plus  fen£ble ,  car  des  qu'il  veut 
•donner  partage  s'il  en  eft  bcibin  ^  comme 
il  a  toôf ours  offert ,  après  qu'il  aura  été 
ififfaruic  s  pourquoy  luv  denier  rinftruc-» 
filon  qui  ne  fe  refufe  a  perfbnn?^  &  qui 
eft  le  préalable  en  toutes  chofes  i 

Ledit  fîeur  Evêque  de  Soiflbnsa  enfin 
décou.vert ,  6c  prouvé  à  ta  Cour  le  mo- 
tif de  ce  refus  par  les  R  eligieux*  Ce  mo# 
tif  eft  que  cette  Communauté  a  eu  beau* 
^oup  de  bien  en  partage ,  qu'elle  n'a  pas 
gouvernée  en  bon  pcre  dé  famille,  qu'elle 
^n  a  aliéné ,  dilpolé  de  partie ,  3c  que  û 
les  Titres  étoient  reprefentez ,  ces  alié- 
nations fcroîcnt  juftîfiécs ,  &  les  rcn- 
droSent  Infailliblement  non-recevablcs  en 
feur  denlande  en  partage ,  puifqu'ils  fe 
trouveroient  avoir  été  fiitsavec  les  Pre- 
deceffeors  du  Sieur  Abbé  d'au jourd'bciy 
^  les  pbligèroit  po0cble  outre  cela  i 


remplie  des  devoirs  dont  il$  i^r  le  difpen* 
fent  que  par  libettinage.     . 

Voilà  l'état  du  Sieur  Abbé  ,  &  celuy 
iies  cinq  Religieux  qui  habitent  prelen^ 
ten)cut  le  Gard.vÇcluy  àe  Vkbhk  elÇ: 

Slcin  d  eqpité  ,  dç  raifofl.  &  de  juftîce  ;♦ 
veut  un  partage,  il  foiGI  en  voyant' 
les  Titres  ies  biens ,  comme  fait  tout  hè* 
riticr  bmcfieiiMrc  qui  çommene^e  pat  dçv- 
niandcr  commanipation  des  Titres  ,^  8^ 
auqnd  c«  i*a€cordc  avant  4c^  l'en- 
gager. • 

Et  Tctat  éits  RcTiçiçu?  çlï  nn  ftaf 
d'obftinatron  &dcfubtiUtç,  parce^qu^ilç 
ccoycnt  être  en  fîr^Qf t  à  force  dedetMtf 
^  Vabïlcmr  de  communiq^^^ 

Bct  u»  ^arç;igc,  w^fS  >^^n«  ordonna 
avant  îa  coinmunifg^^çn^  des  Titres  ^.^ 
trouveioit  finf^doutç.  ordonné  prematu^ 

alp^GS  de.  Procès  ^55.|î«Ç^*^^.fiî^Jfr 

^}ité  t&he  «PéviicF.  '         , 

11'  ne  faut  point  «^u'ib  is  excwcnt  ji^' 
dire  qu'ils  n'onrpoiiît.lcs  Titres  quon 
leur  demande,  &  dont  la  rcf»rcfentatiprii 
«Icftdénjçe  q^c  '^.ar;  une  malice  ftffeO: JÇ^ • 
BoV-  «iéi-pber  .là  conîio^/Tànec  ;'.t3.nt  ^«^ 


J44  Traifi    ' 

tioiTS  par  riix  faiçes ,  &:  de  leurs  oblî- 

gaeîons^  Iln«  faut  pas  qu'ils  difenc^u'on 

It's  réduit  a  l'impoflible.  Ces  Titres  dont' 

l'exécution  eft  ordonnée  par  la  Tranfac- 

tion  de  itf?8.  exiflent  ,   ils  ont   même 

dépuis  Icur^ffiripation  déclaré-  en  Jufti- 

se,  mie  leurs  penfioiislcurécoient  ducs 

a'ja  5aînt;  Andrct  &  tfu'Us  le  ftriïicnt 

vpir'  atécf .  partie  dàpaBle.   Et  comme 

Xi_  Cour,'/^aitqu"'iI  ,ne'fe'  fait  iicu.  dans 

ces  Maîfons  pâftictilieriJs ,  '  qùV  It^s  fiC- 

jes-n'cn  ibicnt    agréez  par  la    Supc- 

leqn   Gcef- 

iats  ,  d'où  cef 

diis-teulenr, 

irtjïf  mainte- 

praentst  des 

dér^lpmeiit, 

ié,cipere  que 

'ênetal  &  Ii 

LU{ant  plùsde 

antQrité  pour 

?[u^ayaBt  toutes;  choies  ïli  '  fîcpïït  cbnti- 
raintis'  \  la  répreleritarîoi^dc^  Tltits  qui 
leur,  font  demandez  ,  qui  doivent  être 
examinez  avjnt  faire  un  pnrtagc ,  qu'il 
\iy  'i\^û\\e\ùis  aiciine  raifon  -valable 
3e luyïéfiîfê'r^  ayant dlroit^tbiniilc Ab- 
Cè'i'dè  fctuiFfoîirc-  parfaiteadit'tDui!  ce 


^i  concerne  le  tetâporel  &  les  chac- 

Ses  ^line  Abb^e  ,    à  là  conlt^V^^i 
bs  biens  dfi  laquelle  il  eft  obligé. 

Mtmftm-J>E  riENNE ,  K»ff$rmri- 


K» 


}*«  Trtiif 

F  ACT.UM, 

]?  0;U  PL  les  Rclîgîcur i  Primr  8t 
Convint  de  r Abbaye  de  Notre- 
Dame  du  Gardv  Ordre  de  Cîfr 
œâux  ,  Dioccfc  d* Amicnsh^  îni- 
ùmcz  6l  Dcfendcurs.. 

CONTltS  Mejfirt  FahU  Bruprâx 

dt  Silkfy^y  Evèque  de  S^fons^ 

,Abhé  Gammtndataire  de  ludite^ 

Athaye  di^  Gérd  ^  AfftUmiU  ^ 

UtmMdeWi. 

L'A  p  p^ E  D qu'A  s'agit  dégager,  îir- 
tcf jette  par  ledit   iîtair  Abbé  du 
Gard .,  eft  d'une  Sentence  contradîâoirc; 
dôonéè  fur  prodiiâions  des  Parties  aux* 
Rspqocftès  dé  rHôtcl  le  4^  Abwt  1^59* 
partant  qu'il  fera  iàceffammeiît  procède 
c«trct  lès  Parties  a»  partage  de»  dona$- 
«es  3. biens  &  revenus  devladite  Atlbayc',^ 
on tredsïJotségaur 3  Tùn  qui  ap{artîca«- 
draau  iioor;Ai>bé«:£ranc  Sa  quitte (féitou«- 
Msçliarg^>,l!»xtreraurdits  K^elig^euxj^, 


aufli  fmc  &  quitte  de  tourcr  charges , 
&c  le .  jtroifiéme  lot  zScSci  aux  charget^  : 
&:aux  réjpararions ,  daq&el  troificmc Toc 
Iccjip' £cî^  Abbé  'joiur%  à  jçpx^xiim  de 
tii«e^fai^e  &  payer,  fur  iùtlixy-lpi  .^é-/ 

Ïfaratio^Sj.taqt'de  l'^Eglifc  j  iicux  r^Uy 
1ers 'y  cffizxuises  bâtimens  ^)  apnt  les  ré^  - 
Eitations  doiveat  ^e-  faites  fur  ~  leditc 
t;. 

A  le^&t  auquel 'partage  i\tQL*otè^n^ 
né , .  que  pard^fiic  <_  le  •  Liçuten^C  :  6e4  - 
ncral  d'AiwI^çf»,-  qfli;  fei*  tranuiortepi' 
fûrr  lc$  Ikuix  ,•  vifite^çra  f^îtc  Je  l'état r 
diçeuxr,,-  ^  raporc'dés-  rcpi^^atiDï\S;v^, 
même' de '  la  valeur^  dêsr  bSçns >,  par' 
experts  dont  les^  Fârciisr'  dâyviéôdronçr 
devant  luy,,  &  à*?  cette 'fiifi  que  for  < 
prtk^t  i;q>i!efN^teroiiit;Tf ^âwemenr  lcs< 
baux ,  .ritresT  ^  ^.  ^tfgnemeos .  ^éà^  ■> 
Jbîcus*-  >  -^    .  -^^    \.\  V-  -,  •  '  ■* 

^  Et  fur  Je  clj'rf:^e:*demandc  dey  VX^f- 
gji0uxH:oiitre  Jedic  *  i^ur  Abbé^^rai^  de-* 
rapfOTt  de- foixiinteTniHe  livres  poor  les'i 
joumao^es^  de*,  leur '-^ lot  dcpuii  le  ^fOc-*'' 
jtohre  i^9ii'  à  li  ^éduôi^  d©^f^^qa716^> 
oMireçû^  par  f^rme^'def  oçfîén  JM^^^'^iri 
j^ur  de  Jadke  Séot^ceN:^  il  'eftl  fu^fij^^t 
yv  faWe  droit  Vf 7ufqa'a'Ce;que^Iodi«?#Br^- 
t^gro^dônnéram  cré  fair  v-^  &  l^dk'  uettp: 
jftilifaié  igopd(M4tti^  Aing4.^fgps^> 


<  Il  s'agi/Tcrft  uniqucmcfit  en  caufe  prln^ 
cîpa  le  de  prononcer  fur  la  demandé  for^ 
mcepar  les  Religieux  du  Gard-,,  contre 
M. TÈvêquè  dé  Soiflbnf  leur  Abbé, 
aÂifi  de  partage  àth  ddmaîfaés  &  revenus. 
dc'Jadite  'JVobayc  en  trois  I6t4  égaux;; 
f  un  pour  'M..  TAbbé ,  Tàutre  pour  Ics^ 
Religieux.  ,  &  lè-troifiéme-  pour  les, 
cJiarges.. 

"-  Perfonfte  ne  contc^V  P^  m&ncM'.. 
dc'Soîflrdns'i  que  fe  partiige  cft  dé-  droit: 
Ncahrtoiiis-il  pkiidà  pour-Fénipêcher de-»- 
j^iiis  ràimée  169^^  qtfil  à  été  pourvu  do 
cette  AbBayfe;  après  lè  dcccz  de  M.  le 
Prince  Philippe  de  Savoye  fan  Prédc* 
ceflcur*  arrive  au  mois  d'Oâofa^e^deU 


même  année. 


Mi  de  SoiflR>nrfaf^'ifcç^ 
pour fe  déftufc.',  Ltfrtmin  ^jfHilyàvùit 
fin  pjfrt âge  fait  entrtM^  le  Prince  Philip 
fe^de  Savoye  y  &  tés-keligièiêx  y  &  fà'iU 
n'iment^j^s  rtcevaUes^d*€fk  diPmamleruM 
nçuveau. 

Mais-  lés  Religieux  oint*  fait  v6if  gu« 
'rfèptfis' que^Abbay^feft  é»  Gommcnde  j. 
}h  ii'3^  à  jamais  qi>  dô^  f  àttagp ,  Se  qa*ils 
n'onr'été  qiic- top^  peniSàtinaires 
pfi^u^én^r^yjg.  que  mêhic  àyant^j^aidé 
depuis  Inannée -1^74*- contre  M?  hô^Prin»- 


^ 


«n  partage  cbiitre  luy  formécr^Hs  furent 
forcez  le  ry;  May  i^8;  de  paiTeruner 
Tran&âion  avec  luy  produire-  au  $ro« 
cèypàf  Wf.  dfc  SoiïTons  à-prefent  AW)*^; 
par  Ià«ueilê;  moyi^mianr  utl  ruppdémait 
de  hiilfe  livres^  y  auic  af^deûnes  penflon» 
fit  pireftàtîôiis  dts  Religieux^^  ià  fmwtc»* 
ftnt  à  dèméinder^^ucun  fMffsgr  k  Ai.  la 
Prince  Fhiliff^^i^^àvvyt,  tant  ^^tihfi^ 
téi\Ahhè  ^iu  Gàrà  ^  EF  par  une  clau(^ 
fuiyante  il  cfr  dir,  ^h\U  luy  firaUifiklà 

luyfUpM^t^'pâfémenf^de  Udite  femme  d^ 
miU€'Hin^h&  dnMtnsfinfiens  &fnfi^ 
fi9m\  tfui  itùiem  Pfyies  aufdiu  Religieuxi^ 
m  UHr^fdifênv  partHge*  en  U  nmmereMC* 
e^âmmee*  Aihfi  M;  de  Solfions^  porteùD 
de  ctfttQ  T^rniàêàati  x  étcohligi:à\siim^' 
dfetitft^ïcwpl^iniéértioyï^n.  vj 

'  H  s'^klono  trb«vé  rèdMit  à  fon  fc^ 
cond' moyens  qnf  a  été  dcdire-,  que  là 
Tranlaâiott  pânce  entre  M.  le  Prince 
Philippedè  Savoyeôc  les  Religieux:  lo 
ly.  Miy-^ïitfyj.'acté^omoIogaçepanAr*^ 
reft  de  h^oxxtjèa  7.  Mars  i^^  dc^Mi^ 
lès  Rdigiéubc  .ayiint'ifotraÉ  contre  Juy, 
une  nouv^elle  deiiiande  en  paffcîge  en  i'an-^ 
née  1^5,  de  mcror  obtenti  dej  Lettres 
de  rérctiion  ccntredadite  TTSinfaâElbn  ^, 
foahc  ttfjpofitton  Al'c&gcatifltt  Au  ilAisii. 


d  omdc^ation  j  eu  intcnremi  Arreffcn* 
ne  les  Religieux  &:  M;  le  Prince  PbHip- 

Edc:  SaToye  la  11^  Février  itf^j;  <}ui< 
.  ^I«e  non-f ecevablcs  çn  Jeur  I^er-^ 
très .  de*  fefct£bn  &  offoûtiàa  ,.  Si'  gr- 
donne  qiiciâ  tm£(âioo  9c  VAvf<^4*Q^ 
molbgftoon  StmM'  ci^utez^  Ç^fim  leur 
férma  &  tenean-  Q^nfiffi^  lis  ^igitmc 
fiut  Hm^nfevaUes  m  temr'éimêndem^ 
fétrtâge  emtn  J^  dê^  Sn^^ns^À  ffifm 

A  quoy  les  R^gisus:  oof  ré|K>ndu^. 
€|u'ils  convenoientrxie  U  Tramaâion  y. 
Se  Arreft  d'omologanott ^.auffi-^bièti  que 
dtcebydu  i#i  F^riec  Jéj^ji-  Mâiseo' 
même  tems  ils  om  loûcenu , .  ci»nnie  il^ 
oftVrayv  que  ces  txois  Aâes  ns'coœr 
po£aa[t:(|tt'un  Adsl&:  to^ne  titfc  »^im  /!i* 
v^urdêiMn  le  JPhm^  hkHipp*  dé  S^v^c' 
/bi/  ..paùr  jcJiîif  de  It  f c>fiiKtijdw  biens: 
&:  revenus  de  Udire  Ahbaye  3  faes  qp«' 
lés  Religieux  luy  pârifènt  demander  au- 
«un  partage  t^P  ^ylilpmt  Ahbide  iAiu 
^^hhé^jtdn  G4trd^^q%c  le^t  &  l'éxc- 
eatiôn  <^  ect^Q  Tuu&âiim  ^S^éoy  deux 
Airrcfe^  qui  V'imt  fui  vie  ,./o«t  ep^^re-*- 
mène  ccKnfcribnie^' par  lc\*défcex\ié  •  Mi 
H-Priricer  PKiBppc>  de  Savxiyc  V  anrivi  Ir 
£i,.Dâobrc>:de^'li^  niêsnt^,ai»)ér>t}^9).- 


Ht  une  Condition  cxprcfïc  de  la  Tranlac^ 
X^ïï^tjmlis  ReliguHX  tfont  rmomls^féùre 
Muatne  eUm^nile  tn  fartnge , .  que  tdnp  ^m 
Jfcf .  &  PnnciPhilifpe  de  Sétvêjftftmt  Ah^ 
té  de  Udkè  AH^yt  du^Q^rd  :.  Mais  cn^ 
coro*^  parce-  que  cette  Tranfa:ftipn  ^îde- 
mâtnc^  que.  lis  ^mtres  Concordats  entre- 
un  A'bbé  flS^dcs  RcKgieuï,  (.ainfijour 
RAuteur  dcssccritures  de  M.  de  Soiilons^ 
la  expliqué  luy-ni^e:^  ne fonrqjie  des. 
loiypcrfonnclles  entre  ceux  qtiiVy,  font: 
fournis  ,,.&  n'cxcluënr  point  les   Reli- 
gieux de  tleniandcr  Ic^patrage  au  ftiitur 
Sucocjfeur  y  6t  par  conlcqueot  tjn'fl.n'^ 
a  point  de  fki  de^non-  rccevoîri 

En  effet ,  M.  de  Soiffons  en  eff  con- 
venu en  caufe-principaieparfa  R^fequéte- 
du  u  D^etnbre  h^'5^  en  difini  ftte.  s'il^ 
fi  y  a  fM  ek  de  f^rt^gf  entre  M..  U  Prince  - 
fhttlifft  de^  S MV9jf  &  les  ReflpeiiVy  itî 
denntréi  les  fhains  sis  Partage  ^i  lu/  ^  ' 
dimandi:  G'cff  neannîôîns  ce  qu'il  a  con— 
tefté  depuis ,  ic  mênie  ^iprèi  l*afSrn\atiQnr'. 
fëitc  *pai>lesr  Rdigieur au  defir  defrRe-^ 
qocflfci  &  d'ùftj^gtmèrir  Tendu  en  cdtk* 
formrfcle 45-xîft  fnginemaîs deDecçjni- 
Bre  ïtfjé/qu'if  n'y  a  aucoai  partage én- 
tre-cux'  &  fi»  Ptedcceffcurs  duditi  Sieur; 
Prihc&  SKâippe.dj&  rSavoye^» 

fixLCflT  é&rdlUûtrrveuttJà  Sëutœcti: 


^^finitive  dont  èft  appel  du  4.  Aout.I^9^^ 
au  rapport  de  M.  le  Camus  de.  Pont- 
carré^Maitre  des  Requêtes^ui  ordônne* 
lè  partage». 

PouYcit-on  après  cela  s'imaginer  gue 
M.  TEvêque  de  Soi({pns  foutiendroit  cet 
'  fi  deftituc  des  movens  2.  Il  n  a  pas 
d'yperiîftcr  ,  fondé  feulement  fur 
Te  crédit  que  fon  nom  illuftre  &  fa  di- 
gnité luy  .donne  dans  le  monde.  Car  en 
effet  „quel.tort  ?,quel  grief  luy  fait  cette 
Sentefiçe?  en  ordonnant  l&partage  y  Se 
donnant,  aux  Religieux  l'un  des   trois, 
lots  pour  leur,  manl^  conventuelle  j  qui 
leur  appartient  de  droit,,  fuivant  toutes 
les  Conftitutions  Canoniques  ,  &  la  JU- 
rifprudence  des  A  rrefts^que  les  Religieux 
^ont  citez.  &  produit  aji  procès ,  &  auf- 
q^els*  M»  de  Soiifons  ni  ïon  co&fdl  n'ont' 
pu^.,&  ne  peuvent  encore  répondrç.à lai 
moindre  chofe  ?: 

C'eft  donc  injuftementqu'il  foûtient' 
fbn  appel  ,  Se  tient  Jes^  Religieux  en  pro- 
cès, depuis  plu^; de  fept  ans ,  de  Ton  ne 
g|:ut  s'empêcKer  de  dire  q^i^if  y-a  en  cela 
de^ïopprcllïon  faite  aux'  jPLeUgiçux;  ^ 

tn.  effet ,  q^and  il  s'efî  vu»  à  bout  fur 
lappcl,  comme  fur  la  demande^  en  par- 
tage •,..  fon  confcîl'  a  eu. recours  à  une* 
i|&ité  dc.4cmande$  fiivoll»  ^.  qu'il  ^' 


fur  Ufmâge^  &€.  jyj 

Êik  former ,  pour  perpétuer  le  procè$' 
&  faire  joiiir  toûjpursM.  de  Soiflbns, 
&  appliquer  à^  fbn  profit;  particulier .  1# 
mante  des  Religieux»      ;  : 

DEMANDES  DU  SIEUR  ABDÉJ 

BU       G  A  R  p. 

-  Le  détail:  de  $€>u«  Tes  încidens  ou'il  % 
fait  depuis^  fop  appel ,  fcroft  trop  long  1 
ils  font  af&2  cpnnpsà  Ja  Coi^r,  &  il 
fuffit^  d'en:  «ppftr W  ici ,  quelqviçs;-  ijni^ 
pour  faire  juger  des  autres  ,  &  qu'il  y^ 
cft  auffi  mal'fondé'  que  dans  /on  appel  ^ 
fi>rJeqjiel.«?fi|i:il.dcmcBrç  d'accord  dd 
foire uniÇdét^  ».iaai^^Tjyc^^'dcs.5<;a^di;^ 
tton«*q«^iitt«nfônf  iflW.tfrop,  oonnoîtrjj[ 
qu'U/hWifn.»nÇià.ç^ur  qjiç^  <içi  J  c.^ 

Viter*    ',?»-»•;*'  ^'    .    .  '•     7 

1 .  Le  -prchifer  inddci^t  donc  fbn  .  con^ 
fcil  ^'cft  -aVifi^ .  de?  j(5  jfloi«^  cjc J^i^^ct  1700»^ 
^ueJç.ptQ^iB^iBft  ;^  état  4fi,WgSir  ^  ? 
eectdt  ^ti|Dta^)4er ,  p^p  ij^e:  Jïequefte  dq 
17*  :  4)^^9»Qi$  %  qu'^jvaa^  de  wifer  ou- 
^e-  au  jygerçlçiat  diu  proci^ ,,  les^  Rclir 
gieux  toient  tenus  de  rapporter  &  luy 
communiquer  ^  les  titres  ,  partages  & 
eoiîcordafs  pn.  verj,u,  defquels  ils-  jquif- 
fetit  de*  quelq^^es  J>c^y.prez.  &:  4i,xmes 
d'e(iViroa.(ej^e.cens  %,ifçs.dc  tcvemus^^ 


Jy4  TfdftS 

tailant  partfe  de  leur  pen/îon  ^   notani- 
ment  une    prétendue    Tranfiiîkion  de 
Fannce  1 587.  /înon  que  !cs  Religiextt  fe- 
ront tenus  de  fe  purger  par  fer mcntqu'il» 
pc  retiennent  Içldirs  titres. 
*^  Mais   cette  Requcfte  a  été  fugéc  iî 
n)auvaiTe  ,  que  par  Arreft  contradic- 
toire du  7*^  Août  1700.  elle  a  itéioifi- 
te  au  procès  ,  où  elle  ne  doiKairoir  au- 
rân  enet  ^  par  la  raifon  que  ledit  Sieur 
Abbé  ayant  formé  la  même  deosande 
aux  Requct«d^  rHotel,par  Requête 
au  I.  Décembre  1^5).  dont  ii  â  été  ci* 
de/Tus  plurléj^^le  £ut  jugée  par  Sentences 
cohtradiiftoire  du  4.  dudic  mois  de  Dé- 
cembre^ en  cxecutJbn  4«  k^tile   les^ 
Keligieux  orot£aitrairaHirmati<m^r6^ 
^diciatremisntparaiitrè^Sinteiictdtî  iC 
du  même  mois  ;  de  forte  que  c'eft  une 
êhofe  conibmmée  y  laquelk  ledit  iîeur 
Abbc  n*a  pà  ny  dô  miou^ler  par  ia 
Rcquefie  du  îy.  Jufllet  ijéû.A  quoy  S 
fantiatouter  prenlâeréâiént^qbè  la'  f^tân^ 

â-pôint de  partage;  Secondement  y  que 
retardes  biens  de  P  A bbaye  ,.lcqurf  M .  le 
f  rince  Philippe  de  Saveyc  a  fait  fîiirc  en 
fannée  16^6  f.  &  (es  défenfes  du  %  May 
t^74.  contre  la  demande- en  pajtage  dcs^ 
Xicl^ux^  produits  i|u  pioc^  deariLs'^a* 


fut  le  fAftâge  \  &i.        5yf 

gît ,  par  M.  TEvcqucde  SoiflTans ,  prou* 
r cnt  qu'il  a  entre  les  mains  cicttc  prêtent 
<luc  Tranfadion  de  1587.  &  qu'il  Ta  re- 
tient ra  même  temps  qu'il  s'efforce  dt 
faire  condamner  les  Religieux  à  la  rap« 
porter,  * 

Le  fécond  incident  fait  par  ledit  fîeut 
Abbç  par  une  Requefte  du  15.  Oâo«; 
brc  1700*  powr  $*empêcher  de  faire  faire 
Iesféparations«urgentes  aux  lieux  regu^ 
licrs  de  l'Abbaye ,  étoit  afin  de  faire  or* 
donner  3  avant  faire  droit  fur  remerine^ 
jnent  3ii  Procès  verval  de  vifitc ,  que  let 
Religieux  fuilent  condamnez  de  rappor« 
ter  un  traité  qu^on  fuppoiê  qu'ils  ont  fait 
en  2 ^76 /avec  M«  le  IHrince  Philippe  de 
Savoye^  moyennant  4100.  livres  pour 
les  réparations  ^ui  étolent  à  faire  en  ce 
xcros-là.  ^ 

Mais  cet  incident  n'a  pas  mieux  réiiflî 

3ue  le  premier  \  car  par  Arreft  contra^ 
iâoire  du  13.  Avril  1701.  ce  chef  de- 
là Requefte  ;\  été  feparé  de  b  contefta^ 
fion  proviibire  pour  les  urgentes  répa- 
rations 9  &  Joint,  au  pocès  principal» 
auquel  ledit  iieur  Abbe  ne  peut  pasefpe- 
rer  un  fuccez  favorable  fur  le  cmrf  de  la-^ 
«lire  Requefte. 

I*-  Parce  qu'il  n*effi  pas  vtaj'  qu*il  y 
a&t  eu.  aucufi  traité  entre  M.  «i^èrittce 


^^€  Traite 

î^hilippcdc  Savoye  &  les  Religieux  pouj?. 
lies  reparatjpns^ 

.  i*.  Que  fi  M.  de  Soiflbns  prétend  le 
contraire ,  ce  n  cft  point  à  eux  ^  mais  à 
luy- même  à  le  rapporter. 

3  *•  Qi?^  fuppofé  qu'il  y  eq  eut  un ,  ce, 
qui  n'cft  pas  y  if  fcroit  toujours  inutile 
pour  la  déci/toii  de  la  demande  en  paTr 
fage>  &.  encore  plus  pour  celle  de  la 
demande  en  réparation  urgentes  àc^  lieux 
réguliers ,  ayant  été  terminée  par  Arrcft 
coctradiâoire  fur  produâion  des  par- 
ties du  30.  Avril  170 1.  exécuté  delà  part 
de  M.  de  SoiHbns  par  une  confignatioa 
{{e  trois  mille  liyres^^en  déduâion  de  ce 
^\^'U  conviendra  pour  lefdites  réparations 
wgcntcf. 

-  Ce  n'a  pas  été  voldutairement  &  fans 
peine  qu'il  a  fait  ccttt  confignadon» 
jcar  pour  s'en  difpenfer  3  il  avoir  fait 
des  marchez  fimulez  avec  des  ouvriers 
'  pour  faire  Icfdites  réparations  contre  la 
difpofitiondelVArreftdu  jo.  Avril  lypi, 
ibus  pi:érçxte  defquels  il  a  donné  fa  Re^ 
queftc  lie  z8.  May, à  cequ'iHuy  fut  don- 
né aâe  de  ce  qu'il  employoit  le/Hits  mar- 
chez pour  exécution  dudit  Arreft  ,  & 
fût  ordonné  que-Ferdits  marchez  feroienc 
fxçicutez.  C'eA  pèurquoy  par  autre  Ar- 
seft.  coucradi^fteire'  du  i.  Juin  lyoi*  il  ea 


\., 


/ 


fut  U  fuhéi%  ^  ^c.  ^     y0t 

ft^^oldébbat^  &  condamné  àiix^  dépens 'f 
c'tft  ôc^ui  4îa  force  à  çohfî^riter/ ladite 
femme  de  trois^ mille  livres.'  "  /'  /  '  ^ 
te  trbifiéme  incident  dudît  fïêur  Àb- 
bc  ,  contient  cinq  chefs  de  demande  j 
portez  par  ninc  Requeftc  du  •4.  Marj 
1701.  ;appôî!^ééô  en  tiroitpar  une  ordon-^ 
;iâneé  étant  àà  bas  d'icelic  ,  qui  Hc  fë 
/troîliWërit  pas  keilleufs  que  les  pf é2 
cedens.        .  .         î 

I.  Chef,  qu'avant  le  partage,  û  h 
Cour  juge  ï  proppsde  l'ordonner,  le^ 
«n^ns-Reiigita*  de  PAbba]çe  feronf 
tierJUs  de  S^éxplfauer'  fur  la:  qualité  de^ 
titres  ^ïibiiccz  dans'- la  Tran(a<3;îin  dé 
f^^8.  do  lès:-rêi^reféntér  ',*  itotahilnenfé 
celle  de  1587.  &  de  faire  leur  affir-? 
îtiatipn.         *  ;- 

C  eft  la  même  demande  qui  a  été  for-* 
«loi  à^a'lieàîf  ^recéderitcs  fois  y  jugée  & 
coilfôwiné  par  dcbr  ^enteiices-  ècs  4; 
«é'ïtf.  Dsêcémbre'  i:M*  ^oïit  il  n'y  à 
•poHit  ou  y  6c-' ne  peut  y  avoir  d'appel 
recevable. 

II.  Chef»  qù'Adefoit  donné  aùditr 
'^ûmox  Âbbé  de  ce  qu'il  n'a  entendu  coril 
itéftôi:  le  partage  donteft  queftibn ,  qù4 
fufcjû'â  de  qu'il  eût  connoi(ràriGè''dè^ 
bîeris  <fc-  l'Abbaye  ;  &  des  offres  quil 

.  lait  d'cxecutcr  m\  projet  -de   partage 


Îiu  il  a  fait  compost  par  fis  «ns  &if* 
aires  ^  3c  à  <les  charges  &  «s  eondi* 
tiens  fort  amples. 

Les  Religieux  ont  fait  voir  y  r*.  Que 
ledit  fieur  Abbé  a  ea  cooooîflànce  des 
biens  de  l^bbaye  Aks  auparavant  là  prife 
de  po{{è(fîoii  3  <)a'il  en  a  fait  bail  dtg» 
ans  fur  le  pied  de  près  de  trente  nulle  uy* 
par  an.  z*.  Qu*ii  produit  luy-mème  Ja  • 
déclaration  defdits  biens  ^  laquelle  M. 
le  Prince  Philippe  de  Savoyea£d|t£drc 
dès  Tannée  1^65*  3*.  Qu'il  a  fait  un  nott* 
veau  bail  des  deux  tiers  defHits  faieiu  au 
mois  de  May  170  r.  moyennant  17700  i 
(ans  les  charges  que  les  nouveaux  Fer-* 
«ûers  font  obligez  de  payer  ^  &  non 
compris  éooo.  livres  d'avance  ^  ou  pour 
mieux  dire  ^de  pot  de  vin  qu'iU  luy  ont 
donné. 

4*.  Que  le  projet  de  partj^  eft  in:^ 
gulier  ^  &  n  erant  point  une  pattiti(Hi 
juridique ,  tclfc  qu'elle  doit  être  faite 
aans  les  règles  ordinaires  6c  accoûtu- 
mées. 

5''.  Que  les  offres  ic  les  conditioDS 
avec  lerquelles  ledit  ileur  Abbé  demande  * 
l'exécution  de  ce  projet  de  partage, 
Ibnt  innoiii  &:  insoutenables  \  comme  par 
exemple  ^  que  les  Religieux  ne  joiiirMit 
4e  leur  lot  ni  des  revenus  d'icehiy  ^  qu'a? 


fif  le  féftâgi  ^&c.        fjp 

;pr^  IVxf  il^tion  4lu  premier  bai)  qui  ddk 
.cMote  tu^tt  deux  années  ;   qu'iis   hé 


qu  lis  feront  tenus  d  acquitter 
ges  Ait  I^firtkrâ  lot,Sc  autres  femblables. 
Ufïi^ ,  Ç^i^^;  que  les  RcUgicux  foicnç 
^^mi$4ey&ap|>C|p:tBr  au  profit  de  l'Abbaye 
hs  jpetkÛQï^  i^o^r  ib  ont  joiii  fur  le  piod 
de  ^ft$tçïi^fxR«îigÎ€«x»,  pendant  qu'ife 
Vont  été  ^ue  cinq  oufiXyôc  que  Texcc- 
dant  ibic  employé  aux  réparations  dois 
jîcu3t  refiiulûç^.  -    ' 

.  Mm  5  n,'y  A  ttuîjc  apparence  Je  raîf 
alliai  xs^^tç  dcpïandc  y  car  ce  A*eft^point 
aux  Aiy)«<jG0imucndataîi-cs^  a.  régler  le 

>u>iiibre  dos  Religioir.  .Ceuxdu  (^ard 
ne  doiyeiit  aw)*!»  compte  à Jçur  Abbé^ 
du  temporel  ^  non  plus  auc  du  ipirîtiicl  ^ 
inais^bJrenimifif^Jf  Açbe^c^^^  Içv^ 

cnfili  ^;<5oft:aii^VÂcaf  /ii>b(è  du  Gar*^ 
à  £iâre?&iiw.  if^  JC^rations  ,/en  cxçcu» 
tiofi  de  rÂr^cà  contradîcftoire  du  7^ 
Août  1700*  &  de  ccluy  di*  jo.  Avril 
ijorv >wnd«  en  conférence ,  8c ^  non  pài 

.  ly  i iChef  V^ifef aviçc|fer  les  Religieuç 
«i'avcitx  wm  k.iq^  à  i'çxecutipji .  ides 
^rreils  obtjrnus  par  |(:s  ÇriPiUicicrs  df 


V 
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^.  le  Prince  PhîliiJpe  de-  Sàyoye  colfc 
ire  luy],  pour  faire  1»^  ks  répanrâtii^ns  ; 
ledits  Reîîgieiii^'fôîctît  tenus  dc^  faiïç 
tépaicr  à  leur  îrafe  toutes  les  Fèri^  fc 
les  licuï  de  ?  Abbaye. 
•  Peut-on  faire  une  demande  fi  extraor- 
'dinaire  contrp  des  Kcligieux^  pcnfibimai- 
tes  :  Se  qtil:nc  font  hi  Parties  àah^  tes 
^-^irrclts'  obtenus  j>ar'  lés'Cfewctef^  de 

mis  &  autorifez  par  la'  Cour  pour  l'exci 
cution  defdits  'Atrcfts. 
I.   V,  Chef,  que  Içjot  des  Religieux^ 
t  Qudy /gull  fut  égal  ivk  deux*  aatits  ) 
loit  tenu  de  toiitey  les  charges^  "Ckitftra* 
Jes ,  &'^utrfes*t)réWïc$  Srlftipr^viè^  :•  • . 
'    ledit Tiqut  Abtlêtrertft^cteàon^-'dttix 
tiers  des  revenus  de  T  Abbaye  fans  aucu- 
nes, charges  ,  encore  l>ién  auc  Vtaa  des 
^eUx  16n  (jtril  veut  -avoir  itÀtfyéMi^ 
nient!  âfFefté  8c*  dcftîtié  pout  f fiSt^irdds 
fchargés ,  en  fSVçîtr  des  d^u^^tthre^  iots  \ 
Tun  pout  luy'V-'fWrfc^tfpilésiilcii. 
gieux ,  qui  en  doivent  ètte  Ic^empts  éga« 
lement  :  Mais  Ion  V6it  clairemetit  lin* 
juftice  qu'il  y  a  daris  cette  prétention , 
comme  dans  toutes  les  aulfifèS'déinîfaides, 
auffi-bxeh  que  dans  l'kppdi'^duàit  rfieui 
!Abbé  du  Gard  ,\de^lâ-'Se4tem«  xpdtXit* 
ilOBnc  le  partage*-  *-^l  -*     -       i      .. 

te 
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Le  qq^^triéme  &  dernier  incident  »  eft 
une  demande  form.éc  par  ledit  £eur 
Abbé,  par  Kequeiledu  i8.  Juin  iyou 
à  ce  que  faute  par  les  Religieux  d'accep- 
ter le  projet  de  partage  aux  offres  8c 
conditions  qui  viennent  d'ctrè  expli- 
quées y  ils  (oient  condanuiez  en  tous  les 
frais  du  partage  à  quelques  fpmmes  qu'ils 
puiflent  monter  ,  Se  aux  dépens  du 
ptocès. 

A  quoy  les  Religieux  répondent ,  que 
fi  les  offres  &  les  conditions  propolées 
par  le  confeil  duditiîeur  Abbé  font  ri- 
dicules ^  d^rai/pnnables  ,  comme  or 
n'en  peut  pas  douter  ,  cette  dernière 
demanda  ne  Teft  pas  moins. 

Premièrement ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'appatcncc  .que  les  Religieux  puiiledc 
étcip  reputez.aans  le  tprt  ^  quand  ils  ne 
demandent  que  ce  qui  leur  appartient;» 
qui  leur  eft  refiifé  p^r  leur  Abbé ,  oc 
quand  ils.refufent  un  partage  irregù- 
lier  ySczàcs  cotiditioiis  dures  pour  èux^ 
infoutenables  de  fa  part,  &  impoflîbles 
dans  l'exécution  4  outre  que  les  frais  d'ûA 
partage  n'ont  jamais  été  pris  que  fur  le 
tiers  fot  des  charges. 

.$<econdçmeot ,  à  l'égard  des  dépens 
du  procès.,  on  n'a  jamais  vu  une  préten- 
tion û,  deftituée  de  raifon  que  de  celle  du- 


$ 
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it  ficut  Abbé  ,  afin  d'y  faire  cc^odamnei: 
les  Religieux  dans  des  circonAances  ou 
l'on  le  voit;  toujours  agi/Tant  pour  r«- 
fufcr  la  Jufticc  toute  pure  qui  luy  cft 
demandée  ,  &  oppofer  à  cela  les  fuites , 
les  mauvais  incidens ,  qtii  ont  mérite  plus 
qu'aucun  autre  ^  la  condamnation  dé 
dépens  \  c'e^  donc  inutilement  qu'il  a 
une  prétention  de  faite  condamner  les 
JLeligieux  ;en  ceux  du  procès. 

Il  ayoit  encofe  celle  de  ne  point  faire 
les  réparations^  nonobftant  qu'il  foit 
#coûjourseh  poâeflion  du  lotdeftiné  pour 
cela  &  pour  l'acquit  *des  charges ,  qui 
monte  à  plus  de  dix  mille  livres  par  an  \ 
mais  cette  prétention  a  été  condamnée 
par  trois  Arrefls  contradidoires  ,  l'un 
du  7.  Août  1706.  l'autre  du  30.  Avril 
Ï701.  &  le  3i  du  !•  Juin  enfui vant.  Les 
'P^eligieux  efpet:eiit  que  celle  dfe  ne  point 
faire  le  partage  le  ifera  de  m^êmc;  fans 
avoir  égard  à  toutes  les  dcmaixdcs  dudit 
fieur  Abbé ,  qui  font  toutes  fans  aucuia 
fondement. 

MonfitftrtoBrilENNÈ,  Rofforieur, 

l^ÀVART  ,]Proc.  des  Religieux» 
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SENTENCE 

D  E  S     R  EQ.U  B  ST  E  S 
otdiaaires  de  l'Hâtel  du  Roy , 

» 

^%  crdêftne  U  fàtHgt  des  Biei  s 

&  Revtmts  de  PAhbdye   dié 

Gard ,  Ordre  de  Chenux. 


Dh  4.  A9Ût  te^^. 

•  •  ,  I  • 

LE  s  Maîtres  dcà  Itéqûcftes  ordinai- 
res de  l'Hôtel  du  Roy  :  A  tous  ceux 
<]ui  ces  prèfentes  Lettres  verront  j   S  a- 
I  û  T.  Sçavoit  faiibns ,  que  vu  par  la 
Cour  rinftaïîce  d'entre- Mcïfirc  Philip- 
pe Prince  de  Savoye  ,  Abbé  Gommen- 
dataire  de  T  Abbaye  de  Nôtre-Daine  dà 
Gard ,  Demandeur  auK  fins  dés  Exploits 
des  4.  Odobre  &  7.  Novembre  1^91. 
&  défendeur  d'une  part.    Et  les  Reli<- 
eicux ,  ^riciir  &  Convent  de  ladite  Ab^ 
baye  dcNôtre-  Dame  du  Gard  Ordre  de 
Cîtcaûxj  Dioecfe'd*Amîcni,  Défendeuris 
&  Demandeurs  en  Requede  du  14.  Juil- 
let 1^93,  d'autre  part.  Et  entre  lefdits 
Religieux  ^  Prieur  &  Gonvent  du  Gard; 
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Demandeurs  en  partage  aux  fins  de  la 
Commiflion  par  eux  oDtenuë  au  Grandr 
Cônfeil  k  15.  Jhnvier  1^94.  fuivanc  Je^ 
Exploits  d'ÂflignatK>ndonnez.en  confe- 
quence^des  15.  &13..  Février  audit  an 
1^54.  renrov'ét  en  la  €our  ,  par  Ar- 
vit  contradîâofcc  Àa  Gonfcu  Privé  ' 
du  Roy  du  30.  Avril  1^98.  retenue  en 
icelle  par  jugement  du  x6.  May  enfui- 
vant  y  d'une  par^'  -j  £c  Meffire  Faj^io 
Prûlart4c  Sillfty^  Eyçqup  de  Çoiflbns  ^ 
à  prcfent  Abbé  Commendatairc  ile  la- 
dite Abbayp  ^otre-Daine  du  Gard  . 
ayant  repris  par  aâedu  8.  Fcvrer  1^94. 
au  lieu  audit  feu  Siéur  Princç  PhHippç 
<fc  SavQyp  fop  Préd^çcflcur  ^  Abbé  d'i- 
celle  Abbaye,  Pcfcndcur  d'autre  part. 
JLefdics  ^Exploits  dç;^  4.  Oj^obre  &  7. 
Novembre  .1^51.  des  ci^emandes  formées 
Bc  intentées  en  cette  Cour  Cous  le  nom  , 
&  àJU  CMuçOie  dudit  Sieur  Prince  Phi- 
lippe dtp  $àyojrp ,  ^bbé  du  Gard  ,  en 
vertu  de  f«s  Lettres  de  Cofn^ninuts^  à  ce 
que  Icfdits  Religieux  ^  Prieur  &  Con- 
véntidc  l^te  Abbaye  du  Gard  fufTenc 
^enu3  ^  condamnez  de  |  faire  faire  dans 
iiuitâin^  pour  .tout  délay  ies  réparations 
neceff^fc^  j  &  qu'il  çpnypnoit  au  mou* 
lin  &  bàtiniiens  de  «Coup ,  dont  ils  too-. 
choient  les^  fermes  6c  redevances^^iùioa  éc 


.  ,       fur U fâHâj^t ^ét:        ^êf 

a  faute  de  ce  faire ,  ledit  tcms  paffè^  que 

J)our  éviter  le  dcpcriflèmèntd'icciui  mou- 
in ,  il  feroit  permis  audit  Sièiir  Abbed'y 
faire  travailki  /  &  d^avancer  à  c^  eftec 
les   deniers  lîcccflaîrei?  aux  Ouvriers  , 
fauf  à  s'en  faire  rnnbourfer  fut  les  loyiets 
Se  fermas^s  dûdlt  moulin  ^  lesquels  II 
tôttcheroit  jufoueis  à*  foh  ehtiér  rembour- 
fcmentde  k  fomme  qu'il  au'f oit  payée, 
dcbourféc ,  &,;tvaçcéc  pour  fcfditc^  fc- 
|)taratioh$.  Défenfas  fonr^iès  pâ^r  ledits 
Religieux  du:  Gard^figniâéerks  5.  Mars 
1^52.  par  lefquelles  pour  lies  cauiès  ^  rai- 
fons  &  moyens  y  exprimez  6c  énoncez  , 
ils  auroicnt  foûtcnu  ledit  Sieur  Prince 
jPhilippcde  Savoyc;  Abbé  de  ladite  Ab- 
taye  Nôtre- Damc-du  Gard  ,  non-rcbe- 
vable  &  mal  fondé  en  feis  deinandes  por- 
.  fées  par   fefdits  Exploits  3  dontji  de- 
Voft  être  débouté  Se  condamné  aux  dé* 
|>ens.    Sentence  delà  Cour  du  li.  du- 
dit  mois  de  Mars  i^5iz.  obtenue  par 
4éfimc  paf  ledit  >Sieur  Prince  Philippe 
Jk  Sav-ôyé,  .Abbé'^.adjudiéativcde  les 
iins  &;  coricluâonsLjKeqoefté  dtCiits^ïLe- 
tigieiix  du  Gard^  dû  3^.  durmême^moi»^ 
de  Mars  audit  an  1691:  tehdatite.  à  ce 
qu'ils  fuâent  reçus  oppofans  à  l'exécu- 
tion de  ladite  ^enfencexohtre  eux;  ren^ 
duë^par  défaut  ji  -faifaK  ^dlroit.  lia:,  leur 
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oppofîtion  5  que  la  procédure  fèroit  Ai^ 
clarée  nulle  ^  ^  ordonné  que  pour  faire 
droit  au  principal  fur  le»  demandes  & 
défenfes  y  les  Parties  viendroient  plaider. 
Sentence  comradiâoire  de  la  Cour. du 
.25.  Avril  audit  an  i€$i.  par  laquelle 
lefdits  Religieux  de  ladite  Abbaye  du 
Gard  auroient  été  reçus  oppofans  à  celle 
par  défaut  cy-deflus  énoncée  y   &  avant 
faire  droit'  au  principal  y  ordonne  que 
\ts    Parties,  feroient    juger   IMnftance 
pendante  entre^eux  en  la  Grand'Cham- 
bre  du  Parlement  ;  cependant  que  pat 
proviiion  les  réparations  du   moulin, 
dont  cft  qucftion ,  fcroient  inceflamment 
faites,  dont  les  deux  tiers  feroient  avan- 
cez par  \t^ùi  Sîôur  Prince  Philippe  de 
5ivp^>,'   Abbc  de  ladite  Abbaye   du 
Gard,  &  T^utrc  tiers  par  lefdirs  Reli- 
gieux ,  dépens  réfcrvez.  L'Arreft.  con- 
tradidoircdu  Parlement  du  i^.  Février 
t^93.  infefyenu  entre  lefdits  Religieux 
d^  Gard  ;  Demandeurs  d  une  part^  & 
ledit  Sieiir  Printe  Philippe  deSâvoye; 
Abbé  de   ladite  Abbaye  ,   Défendeur 
^' autre,  part  \   St  MeCGre  Loiiis  Mef- 
^het ,  Abbé  de  la  Charité ,    Ordre  de 
Cîteauic ,  intervenant  fur  kurs  nroduc- 
dons.  refpeâtv^  ,   oc    concluions   du 
Frocurciir  General  du^  Roy  ,  portant 


entr*autres  chofcs  ^  que  fans  avoir  égard 
aux  Lettres  de  Rcfcifion  ,  obtenues  par 
Icfdits  Religieux  ,  Prieur  &  Convcht 
de  kdite  ÀjBbaye  du  Gard ,  la  Tranfac- 
tion  du  17.  May  1^78.  y  mentionnée  8<5 
&  énoncée  ,  ferpit  exécutée  félon  fa  for- 
lœ  &  teneur  ^  à  la  charge  de  leur  fair^ 
|iayer  pair  quartier  &:  par  avance  le 
Contenu  en  iccllc  Trahf^dion.  La  dc- 
m^indc  dcfdits  Religieux ,  Prieur  &Con^ 
vcntdejad.  Abbaye  duGard^portées  par 
leurRequête  du  i4;Juilleti^9).tendantij^ 
à  cîe  qu'en  venant  par  les  Parties  plai- 
der au  principal  ^  fur  \t!^  demandes  audit 
Sieur  Prince  Philippe  de  Savoye ,  Abbé 
du  Gard,  portées  par  fes  Exploits  de$ 
4.  Oiatobrc  &  7.  Novembre  1^51.  îff^ 
^erloquées  par  la  Sentence  contradie-^ 
toîredu  ij.  Avril  itf^i.cy-deflusénon^ 
cée^  il  plût  à  la  Cour  condamner  ledit 
Sieur  Prince  Philippe  de  Savoye ,  Ab- 
bé, à  fafrepayer  par  fes  Fermiers  annuel- 
lement en  la  manière  accoutumée  aufdits 
Rdiigieux  ,  pour  parde  At  leurs  pen- 
/ions,  la  fommede  1^54.  livres  10.  fols 
en  argent,  d'une  p^rt,  1000*  liv.  d'au- 
tre ,  de  iupplément ,  fuivant  la  Tranfac- 
tiondu  17*.  May  1^78.  Comme  auffî  \ 
leur  faire  livrer  par  chacun  an  la  quan- 
lité  devSiz.  feptiers  de  bled  ,    io8. 
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fep tiers  d'avoine^  &c  8.  fepfîcrs  de  pofe; 
le  tout  mcfurc  d'Amiens ,  ainfî  <juc  icfif. 
Fermiers   ont  toujours  fait  dcpuijj  que 
lefdits    Religieux    font    Penfioniïafres , 
dont  ledit  Sieur  Abbé  feroit  tenu  de 
charger  lefdits  Fermiers  par  leurs  Baux  7 
te  outre  ordonner  pour  fupplément  8c 
parfait  payement  de  la  penuon  aufdit$ 
Religieux ,  qu'ils  çoncinucroictitdejoffir 
dii  moulin  y  des  dixmes  &  des  terres  de 
Soiies ,  des  dixmes  de  Croiiy  ,    de  la. 
ferme  de  fa  hauteVifcc:PIus  de  1^8.  jour- 
naux dfc  bofs  pour  leur  ehaufage,  de'i^. 
journaux  de  pré ,  enfemble  des  droits  de 
chafle  Se  de  pêche,  le  tout  exempt  de 
toutes  réparations, don  gratuit,  décimes 
ordinaires  &  extraordinaires ,  &  taxes  du 
Clergé^  même  des  portions  congrues  des 
'Curez  de  Soiîes  &  de  Crotîy ,  &  autres 
charges,  dont  ledit  Sieur   Abbé  feroit 
tenu  de  les  acquitter ,  fuivant  le  traité 
fait  &  paflc  entre  les  Parties  le  17;  Fé- 
vrier I6j6.  cefeifant,  qu'en  déboutant 
ledit  Sieur  Abbé  de  fes  demandes  por- 
tées par  fêfdîrs  Exploits  ,  il  feroit  con- 
damnérendreSc  payer  aufdits  Religieux 
en  premier  lieu  la  Ibmme  de  ^04.  Kvres 
.10.  f.  ^.  d.  qu'ils  ont  été  contraints  de 
payer  tant  pour  les  décimes  &  le  don 
gratuit  ,  que  les  taxes  pour  le  Semi- 
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tïzÏYc  d*Amîctt5  &  les  Nouveaux  Con* 
Verris  ,  dont  ledit  Siciir  Abbé  cft  tenu, 
ûihfi  qu'il  appert  par  les  colfimandehiens 
&  qiyttaiice?  des  ïy.Mzjy  22.  Août 
1^8^.  }ô.  JVI*yy  50.  Août  jffij:  ji. 
Mars,  24;  J*uiU<*t  léti.f.  févriW,  18. 
Juillet  1^8 j.  17.  OaobferéT^o.  i^.Fiô- 
Vrîer  &  tj.  Août  i(^^i.  i«".-  Janvier 
r^px.  &  îo.  JahvJer  i^^j.  En  fécond 
lieu ,  la  fonftïic  de  276.  livres  d'une  part, 
bayez  par  lefdirs  Reiigieuir  de  ladite' Ab- 
baye du  Gard  au  Cufe  de  Ctouy ,  à*  rai- 
fon  deijo.  liv.  par  cha*:uil  an ,  loo';  fep- 
tîers  de'bled ,  à  raifort  de  25;  fepriôt's  par 
an  mefurc^  d'Aniieils ,  '&  ïj^ôo.  de  fa- 
gots, àrraifon  de  3 do.  par  àiï,  d'autre 
part,  pour  le-  fiïpplcmcnt  de* la  portion 
congrue  dudif  Cuté  de  Crofiy,  depuis' 
Tannée  1^8^.  jufqaes  &:  compris  1-^5^}.. 
^lus ,  la  ibnime  de  460.  livl-es  fur  le 
|>ied  ^.&  à  raifon  de  jo.  livres  par  cha- 
cun ^n  y  auffide  fâppicment  de  pareille 
portion  congrue  payée  par  IcfditsRcli- 
;ieux,Priettr  &ConventduGard  auGuré" 
le  Soii^s ,  depuis  ladictannée  r^^^.  jî^ 
^ues  &^ compris  celle  èù  lé^y.  &  oudrc 
;à  payera  6c  rembôurier  r aafdits-  Rd^ieu  x 
ïâ  fomme  dfe  éd.  liv.  ié.  fôlspouiv  les  ré- 
parations faites  aut  Chœurs  &s  £elifes* 
de  Crouy   &  de  Soiies*  Ea.troihéme 
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lieu"^  k  fommc  de  15^5.  livres  lo.  Soh^ 
pour  le  rembourfement  aufdits   Reli- 
gieux de  pfireille  (bmme  qu'ils  ont  pay^ 
i>ovir  la  jzonftruâion.de  V  raur^e  de 
a  çtôcure  n^ceilaire  à   f emreinçe  des 
Jièi}x  reguliîp(ftdc  kdite  Abl^aycdu  Gâr4^ 
fidyant  fcois  quittances  par.  eux  rappor- 
-«ées  dp  17.:  J^vi^r  iÇ^.ô.  En  quatriéiDe 
lieu ,  la  fonutie.de  372«  liv»  ^8.  f.  é.  d. 
pour  les  groflès  réparations  faites  à  U- 
.dite.  Ferme  de  Jla  naute  Vifée,  fuivant 
la  <|uitt4nce  du  15.  Janvier  1^53;  Ef  m 
.iPinquÂéQielieu>  k  rendre  .&  payer  aufd. 
Refigieui  la  io^mç  dç  cinq  cens  livres 

2u'.il  ojEit  auifi  ét^:  obligez^  contraints 
e  payer  pour  la  taxe  des  bois  y  fuivant 
la  déf)onciation  qu'ils  en  avoîent  fait  fai- 
re audit  Sieur  Abbé  ^  par  Exploit  du 
30.  Juin  1^93.  le  tout  avec  aàjiidica- 
:  tion  &  co^dAmnation. des  4ép(ens, contre 
'^  luy ,  4  quoy  lefdits  Religieux  .dupoiest 
conclu  par  leurfdites  Requeftes  (j^Aiar- 
tées ,  fur  laquelle  auroit  été  ordonné  q»e 
Iqs  Parties  viendroientr>Iaider.  Seatence 
de  la  Cour  du  10.  Juillet  audit  an  i^^j* 
ar  laquelle  fur  les  deiyandies  &  défcs- 
es  tefpedi  ves ,  ks  Parties  oat  ét-é  ,w- 
pointé^  en  droit  à  ;écrûcè{fàj::aYertijQ^- 
ment ,  &  produire  tout  ce  que  bon  le»r 
fernbleroit  dan^  huitaine  ,  baîtki:  c«i- 
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trcdics  &  f4 varions  dans  le  tcms  4c  1* Or- 
donnance ^  pour  leur  être  fait.droit  ainfî 
que  de  raifon.  Avcrtiflenaçntdudit  Sicuç 
Prince  Philippe  de  Savoye ,   Abbé  du 
Gard,  fîgnifiecle  12.  Septembre  i^^ 3, 
Produdions  refpcdives,  tant  dudit  Siç^ç 
Prince  Philippe  de  Savoye  ,   Abbé  du* 
Gard ,  que  <kfdits  Religieux ,  Prieur  & 
Couvent  de  ladite  Abbaye  du  Gard  ^ 
fuivant  &c  en  exécution  dudit  Règlement. 
Ade  du  8.  Février  1^94.  tc^nScexpcdi^ 
au  GrejfFe  de  la  Cour ,  contenant  la  re- 
rife  de  Tlnflance  jpar  ledit  Meffire  Fa« 
io  Bruflard  de  Silfery ,  Evêque  de  Soif-- 
tons  y  à  prefent  Abbé  Commendatairedc 
ladite  Abbaye  du  Gard ,  pour  y  proccr 
dct  au  lieu  &  place  dudit  teu  Sieur  Prinr 
ce  Pbilippe  de  Savoye  fon  Prédeçeffeur  ^ 
Abbé  de  ladite  Abbaye,  fuivant  les  det^ 
iiiers  erremens.  Lacommifllondu  Graiidr 
Confcil  du  15.  Janvier  1^.94.  obtenu^. 
pa,r  lefdits  Religieux,  Prieur  &  Convenc 
de  ladite  Abbay^u  Gard  ,  pour  yiai- 
.rcr  affigncr  leflit  Meffire  Fabio  Bruflard 
-de  Sillet  y ,  Evêque  de  Soilïons ,  à  prcr 
ient  Abbé  Çoomiendataire  de  ladite  Alv 
Ipftyc  du  Qard ,  à  l'etfet  de  voir  dire  Sc 
.ordonner  ,  que  pat  l'mi  des  Sieurs  Con- 
'fçillcrs  du  G  rand-Confeil ,  ou  tel  autre 
iCswpçûfl&irc  aiè'U  Juy  plairpft  çommei^ 
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trc  &  députer  ,  qui  fc  trAn/portcroît  fur 
les  lieux  y  Se  fur  les  raports  des  Experts , 
en  la  manière  accoutumée^  il  fcroit  pro* 
cédé  au  partage  des  biens  de  laditt  Ab« 
baye  ,  en  trois  lots  égaux ,  dont  Tun  fc- 
roic  pour  ledit  Sieur  Abbé  ,  un  au/C 
pour  lefditfi  Religieux  3  &  le-  ttoiSéme 
poui  les  charges ,  fuivant  Se  au  défit  des 
Bulles  de  plufieurs  F^apes  ^  Ordonnan- 
ces des  Rois ,  Jugemcns  de  h  Cour , 
êc  Arrefts  rendus  eh  pardi  c^  ,  tant 
andrtGrand-Conlèil^  qu'au  Parrement; 

S|u*à  cet  effet  les  Parties  reprefcnteroicnt 
eur  baux  &  autres  enfeignemens  defd. 
biens  de  ladite  Abbaye  du  Gard^  vifite 
&  eftimation  préalablement  faite  d'i- 
ceux  par  lefdits  Experts  \  enfcmble  des 
ruines  étans  acfdits  bâtimens  ^  répara* 
rions  &  nouvelles  conftruâions  qui  pour- 
roicnt  erre  à  y  faire ,  le  tout  aux  frais  & 
dépens -dudir  Sieur  Abbé  ,  comme  joîiif- 
fant  du  lot  des  charges  ,  lequel  en  cas 
de  conteftation  ^  fer^  condamné  aux 
dépens.  Les  Exploits  des  15.  &  23.  Fé- 
Trier  1^94.  d'affignation  données  audit 
Grand-Confeil  «  audit  Sieur  Bruflard  de 
Sillery  ^  Abbé  de  ladite  Abbaye  en 
Gard  3  aux  fins  de  ladite  Commiflîon. 
L'Arrcft  contradiâoire  du  Confeil  du 
30/ Avril  i^j^S.  par  lequel  les  Parties 
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ont  été  tenwoyéts  en  cette  Coiif ,  pout 
y  proceckr  fur  leur  procès  &  diffcrcns, 
drconftances  &  dépôndancîcs,  fuivant  les 
derniers  errcmcns  même  fur  la  demande 
en  partage  formée  &  intentée  par  lefiliti 
RciîgieuTt  du  Gard  an  Grand- Confdl  r 
I  celui  Arfcft  de  reîivoy  fignifié  le  14V 
May  ^udfc  an  t60.  de  la  part  dudit 
iSieur  Abbé  du  Gard  à  M.  Pétrin  ^ 
Avocat^  au  Confeil  defdfts  Religieux. 
JugenTcnf  du  X6.  dudit  mots  de  Ma/ 
1692.  pris  &  obtenu  par  Tef^rts  Religiqu* 
du  Gard ,  portant  rcfcntiôn  de  la  caufc 
&  difFerens  des  Parties ,  renvoyez  pat 
le  fufdit  Arreft  contradiâloire  du  Con- 
feil y  pour  y  procéder  fui  vint  les  derniers 
errcmcns.  *Le  défaut  pris  &  liffvé  au 
Grefic  par  IcfHîts  Religieux  du  Gard , 
contre  ledit  Sieur  Bruflard  de  Sillcry  à 
faute  de  défendre  à  leur  demande  en 
partage,  fîgnifié  k  h  Fouaflc  fon  Pro- 
curcur  le  27.  du  même  mois  de  May 
1^98.  Sentence  de  la  Cour  dU  24.  Juil- 
let audit  an  X69S.  obtenue  par  lefdits 
Religieux  du  Gard  ,  portant  jondion 
«dudit  défaut  à  rinftance  principale  d'en- 
tre les  Parties  ,  pour  en  jogeant  être 
•fait  droit  fur  le  profit  d'icelui ,  &  fta* 
tué  ce  que  de  raifon.  Requefte  dudit 
5îear  Bruflard  de  ^  Sillcry  ^  Abbé  du 
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Çard  du  7.  Aouft  audit  an  169%*  ten-f 
dantc  à   ce  qu'il  fût  reçu  ogpofant  z 
Pcxccudon  de  ladite  ScntcHce  par  dé- 
faut, faifant  dfoit  fur  roppofirion  que 
ita  procédure  fercHt  dçclaree  nulle  ,  & 
que  pour  procéder  fur  la  demande  en^ 
partager  renvoyée  en  la  Cour  par  TAr- 
rcft  contradidoire  du  Gonfeil  Privé  du 
}<5.  Avril  précèdent  y  Icfdits  Religieux 
fe  pouryoiroient  en  la  manière  accoû- 
tumce.   Jugement  contradidoirc  de  la 
Cour  du  XX.  Août  audit  an  1699.  pat: 
lequel  Icdjit  Çicur  Bruflard  de  Sillery, 
Abbé  du  Gard  ^  a  été  reçu  oppofant  à 
la  fufdite  Sentence  par  défaut  ^a la  char* 
ge  de  fournir  des  défcnfes  dans  trois 
j^ours  5 .  linon  qulicelle  Sentence   feroit 
ctecutée.   Défenfes   fournies  par   ledit 
fie;ur    Bruflard  de  Sillery  ,   Abbé    du 
Gard,  fignifiiées  lea.Oâpbre  audit  an 
i<58«  pat  lefquelles  ilauroitdit  &  (ok- 
tenu ,  qu'au  moyen  de  T  Arrcft  contra- 
diâoire  du  Parlement  du  16.  Février 
16^1.  qui  a  débouté  lefdits  Religieux , 
Prieur  &  Couvent  du  Gard  de  pareilk 
demande  en  partage  ,  ils  dévoient  être 
déboutez  de  leur  nouvelle  demande  en 
partage  y    &«  condamnez  aux   dépens. 
Sentence  de  la  Cour  du  14  dudit  mois 
d^Oiftobre  \6^%.  j^r  .iq^quç lie  fur  U^  di^- 
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mandes  6c  défètifes  les  Parties  ont  ktt 
appointées  en  droit  à  écrire  ^  produira 
te  contredite  dans  les  délais  de  TOr-* 
donnance  ,  &c  joint  y  pour  leur  être  fut 
le  tout  £ait  droit  ainfi  que  de  raifon* 
Avertiâemenrdefdits  Religieux  du  Gard 
iîgnifiéle  17.  Novembre  audit  an  1^9  fa 
Productions  refpcâivcs^tantdefdits  Rc»- 
ligieux  du  Gard ,  Demandeurs  ^  que  du^ 
dit  Sieur  Bruflard  de  Sillcry,  Abbé, 
Défendeur.  Requefte  ilefdits  Religicu^ 
du  Gard  ,  Demandeurs  ,  du  10.  Février 
j^^^.par  eux  employée  pour  contre* 
dits  centre  la  Produâion  dudit  Sieur 
£ruilard  de  Sillery  ,  Abbé.  Contredits 
aoifi  fournis  par  ledit  Sieur  Bruflard  de 
jSillery  Abbé,  Défendeur  contre  la  Pro^ 
dudion  defdits  Religieux  3  iîgnifiée  le  (T. 
Juillet  audit  «an  1^9^»^  Requefte  defdits 
Religieux:  du  Gard ,  du  19**  Février  au^ 
dirais  i^^y* 'tendante :à;ce  qu'en  procès 
dant  au  Jugement  de  i'Inft^nce ,  expli- 
quant y  corrigeant  ^  réduiiànt  en  tant 
que  de  belbin  les  demandcs^  cy -devant 
pir.euz  forpiéescooue  le  $fear  Pxinoè 
Phâi^De  de  Savbye,  :ey-devant  Ai^bé  dt 
ladite:  Abbaye  du  Gacd  ^  même  ai^gnnen^ 
tant  la  denunde  en  partage  formée  par 
ledits  Religieux  contre  ledit  Sieur  Bru* 
lard  de  Siuery  ^  1.  pceicnt  Abbé  -dt 


p4  '     Traité    ' 

ladite  Abbaye^  'A  plût  à  h  Cour  otdoirt 
ner  que  panlevànt  l'un  defdits  Sieurr 
Maîtres  des  Requêtes  ^  ou  xA  autxé 
CommltHiite  qu'ils  linr  piaicoic  commet* 
tre  &  dépurer,  <|ur{c'tranrporteroirfur 
.fcs  lieux  yScintlo  rapport  d'Expcrcs 
en  la  manière  accoutumée ,  à  l'effet  de 
quoy  les  l^arties  reprerentererent  les 
Baux  &  autres  eatéi^vititiéûs  des  biens 
àt  ladite  Abbaye  du  Gard ,  vifitc  d'i- 
ceux  préalablement  faite.defdits  lieux  ,> 
le  tout  par  Experts  &  gens  à  ce  con-> 
fioiflans ,  même  des  bâtimens  ruinez 
qui  y  fone  ,  &  nouvelles  conftruâioDS 
ui  peuvent* être  à  y  faiie'^  auit  frais  & 
épens  dadit  Siîmt  Bruflard  de  Sillery^ 
Abbé,  comme joaiiTant  du  lot  deflifii 
pour  les  cfiargcs  ^  iT  (etoif  procédé  à  h 
partition  de  tou^  les  biens  ,  domaines  fi: 
^veiiui  dis  ladite  Al)baye  du*  Gard  en 
erois"  ioti  égaux  'r  l*uii  defqnels  &roic 
pour  ledit  Sieut  Abbé,. franc' &  quitte 
de  toute»  c&arges  -y  l'autre  povr  lèTdin 
Religieux  ,-  auffi  âranc  &  quitté  de  tou- 
tes charges ,  tant  or^bA&rrer ,  qù'cxtraor* 
^martes,  €ot^  &  excepté  les  rentes  fon- 
cières ,  èc  des  séparations  des  fermes  & 
bâtimens  dudit  lot  ,  que  lefdits  Reli. 
gicux  oiFroienr  d'entretenir  ,  aptes  rou-> 
tcsf  ois  que  icdiç  Sieur  Abbé  «  qui  jbmc 
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du  lot  des  charges ,  les  auroit  tait  mettre  ' 
en  bon  &  ruAfant  état  ;  &  le  troifiém^ 
lot  afFciSlé  aufdîrcs  chargesSc  aux  répa- 
rations tant  de  TEglifc  &  lieux  regu-^ 
lîcrff,-  qu'^tr^  bâtîmetw,  dont  les  ré- 
paratîbiis  doivent  être  faites  for  ledit  lot  j 
&  en  confequence  que  ledit  Sieur  de 
Sillery ,  Abbé ,  fcroit  tenu  &  eondam-^ 
tik  de  rapporter  aufdits  Religieut  du 
Gard  les  ^Uiflaflces  de  leur  lot ,  à  com* 
ter  depuis  lepreifiiér  Odobrc  réT^j.  ;uf# 
qiics  &  compris  raftncc  courante  i^9^,r 

Îjoifr  Icfqiîcllcs  ils  it  rcitraîgnoîent  à,  la 
bmtfie  de  foeoo^I.  aux  offres  qu'ilslfai* 
foicnt  de  déduire  &  ()récompter  ce  qu'ils 
ont  touché  &  reçu  par  forme  de  pen- 
/ions  pendant  Tedit  fenfs  ,  fauf  &  iàns 
préjudice  aufdits  Religieux  du  Gard  de 
le  pourvoir  contre  ledit  Sieur  Bruflard 
dcr  Sillery  J^r  Abbé ,  £oUt  la  répéti- 
tion des  réparations  &  charges  qu'ils 
ont  été  contraint  de  payer  &  acquitter 
depuis  qu'il  cft  pourvu  de  ladke  Abbaye 
du  Gard  ,  avec  ad;udicatioB  ic  condam* 
nation  de  dépens  contrte  luy  v  &  fauf 
aufli  aufdirs  Religieux  à  fe  pourvoir  con-^ 
tre  la  fucccffion  audit  Sieur  Prince  Phi- 
lippe de  Savoye  ,  pour  le'rembourft-' 
ment  At%  réparations  &  charges  qu'ils 
ont  pareillement  été  contraints  de  payei 
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&  acquitter  de  fon  tems  :  (ki  Ia<{uéAd 
Requefte  auroît  été  rçfcrvc  à  faire  droit 
•n  jugeant.  Produ^^ion  nouvelle  defdirs 
Religie.uJt  du  6ard  y  par  ^equefte  du 
ix>.  Juillet  audit  an  ^isi*  des  pioces  "f 
jointes  èc  mehtioni^ées  aux  inau^ions 
par  eux  tirées  d'icéllesv  Sommation  de 
fournit  dcîs  répônfcs  &  contredits  par  Ic-^ 
dit  Sieur  Bmflard  de  Sillery  ,  Abbé  du 
Gard ,  défendeur  contre  ladite  prckiuc? 
tion  nouvelle^  Signifiée  le  lendemain  ix. 
dudit  ïnois  de  Juillet  audit  an  1^55.  &' 
tout  ce  que  par  Icà  parties  a  été  refpec- 
fivemenr  ^is ,  écrit  8é.  produit  par  de- 
vers la  Cour.  Aôc  àè  rediftriburion  de 
fnftance.  Otti  le  rapport  du  Sieur  Ca- 
musde  Pontciirré,  Confeiller  du  Roy  cri 
fes  Confdls  5  Maître  des  Rcqueftes  or- 
dinaires de  ion  Hôtel  ^  CômmifTaire  à  ce 
député*  Tout  va  ôcconfïderé.  La  CouRt 
faiîant  droit  furTinfiance,  a  ordonné 
éc  ordonne  qu'il  fera  ince0amment  pro< 
cédé  entre  les  i^arties  ,  au  partage  des 
domaines^  biens  &  revenus  de  ladite 
Abbaye  Nôtre-Dame  du  Gard  ,  en  trois 
lots  égaux,-  Tun  defquérs "appartiendra 
audit  Sieur  Bruflard  de  Sillcry  ,  Abbé^ 
franc  &  quitte  de  routes  charges  *,  l'au- 
tre aufdits  Religieux  ,  auffi  franc  & 
q^tdtte  de  toutes  charges  ^  tant  ordinal- 
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tes  qu'extraordinaires  ,  fors  &  excepté 
les  rentes  foncières ,  &:  réparations  des* 
fermes  &  bâtimens  dudit  lot,  qu'ils  en- 
tretiendront, après  toufesfois  quç  ledit 
Sieur  Âhhc  ,  quiJQiiirdu  lot  deschar-- 
cs ,  les  lura  fait  mettre  en  bon  &  fuSi^ 
ant  état  î  &  le  troifiéme  lot  zffeéïé  zvp/^ 
charges  Se  aux  réparations ,  duquel  tro}- 
fîémc  lot  ledit  Sieur  Abbé  jouira  ,  à 
condition  de  faire  faire  &  payer  fur 
iceluy  les  réparations  tant  de  J'Eg^fe 
&  lieux  réguliers ,  qu'autres  bâtimens  , 
dont  les  réparations  doivent  être  faiteS' 
fuE  ledit  lot  ;  k  l'effet  auquel  partage  ^ 
ordonne  que  pardcvant  le  Lieutenant 
General  d'Amiens,  plus  prochain  Juge' 
Royal  des  lieux ,  qui  fe  tranfportera  ep* 
ladite  Abbaye  du  Gard  &  lieux  en  dé- 
pendans  ,  v^e  fera  faite  de  l'état  d'i- 
ceux  ,  &  rapport  des  réparations,  bâti- 
mens ruinez ,  &  nouvelles  conftrudions, 
&  bâtimens  neceffaircs  ,  même  de  la  va- 
leur defdits  biens  ,  domaines  &  rcvc-r 
nus  par  Experts ,  dont  les  Parties  con- 
viendront devant  ledit  Jugcj^  fînon  pa^ 
luy  pris  &  nommez  d^office  en  h  ma- 
nière accoutumée  -,  &  à  cette  fin  qui? 
les  Parties  repréfenteront  refpe<îlive- 
ment  les  baux,  [tjtces  &  enfcignemens^ 
defdits  biens  &  revenus  d'icclle  Abbaye^ 
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pour  du  tout  être  fait  &  drcfTé  Prcc& 
verbal  à  la  diligence  defdirs  Religieux  ^ 
dont  ledit  Sieur  de  Sillcry ,  Abbé  ,av  an- 
cera  fes  frais  i  ehfeftïble  les  fommes^  & 
deniers  qu'il  dônvicndf  a  pour  faire  faire 
lefdires  réparations  &  nouvelles  càpt-- 
truâions  necefTaires .  côinihé  joiiiiTant 
du  lot  deAiné  pour  \é%  chargés.  Êr  fur 
le  chef  dé*  demande  dcidïts  Rëliçiçux 
Contre  ledit  Sieur  de  Sillcry,  Abbc^ 
aéci  du  rapport  dé  é'ôooo'.  livres  fuï- 
v'ant  leur  rcllridiôh ,  pour  les  /buiflan- 
^cs  it  leur  lot  y  depuis  le  i.  OâcS^é 
rtf^3.  j'ufqués  &  coihprfi  la  pferenrè 
année  \6^j\  à  ladéduaioh  de  ce  qu'ils 
énr  rcçâ  pa^  fôrinc  de  pcnfion^  pen- 
dant ledit  tcthsî  Ladite  Cour  a  liirfis 
à  y  faire  droit ,  jui'qucs  À  ce  que  ledit 
partage*  air  été  fait  y  condamne  ledit 
Sieur  de  Sillcry ,  Abbé ,  en  tous  les 
*dépens.  Si*  j^andons  au  preiiiier 
#imiïkr-..-dd3ites  Requeftes  de  THôrcI 
du  Roy,  od  autre  Wuifîîer  ou  .Sergent 
Royal  fur  cfe  requis  ,  tts  preicnrés  il 
Iherte  à  #Êe  &  entière'  cjfécution  j  de 
ce  faire  luy  donnons  pouvoir.  Donne^ 
à  Paris  ^\x{é\zts  l!lequertes  de  THôtel 
du  Roy  ,  fous  le  fcel  dé  ladite  Cour, 
le  quatrième  Aoiit*  rfiiF  (xt  Cens  qUatre- 
-♦ingt-dir-neuf  ^  par  cbîlafion,  Signio 
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l*oissoN,  avec  puaphe.   Scellé  le 
14.  ÀQ^t   16$$. 

Le  M.  ^»«r  jtfj9.  Signifié  i  Mfiîm 
'LaFodasse,  ProcHrem"  ,  en  fan 
komciU ,  en  p^r^^nt  à  fpn  0erf.  Sinté, 
^  E  H  A  R  T  ,  Mvte  pAMphey 
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AR  R  E  ST 

DE     IlA    COUR 

DU     PARLEMENT. 

Fartant  ie^Ument  fur  le  PdrtAge 
des  Manjfès  ^  le  nombre  des  RelU 
gieux ,  les  Charges  Çlauftrales  , 
qui  dêivens  être  acquïties  fàf 
€»x  ,  &  qui  *les  condamne  au 
fayement^des  Dons  gratuits  , 
Rentes  nouvelles^  <^  Subvenu 
tiens  extré$rdina$res^»  Clergé , 
imfofies  fufles  Uanfes  Comten^ 
tue  lie  s.         '^'^  ^ 

Rendu  encre  Monfieur  TEvéque 
de  SoifTons  t  Abbé  du  Gard  > 
&  les  Religieux  de  la  même 
Abbaye ,  Diocefe  d' Amiens* 

Dh  %.  Avril  ijou 

ouïs  PAR  LA  GRACE  DE  DlEO 

Ror  DE  France  et    de  ÎMa- 
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V  A  R  a  E  :  Au  premic^  &c.  Sçavoir 
faifons  y  que  le  jour  fl|ktce  4es  Pre^ 
fentes  ,  comme  de  la  Sentence  donnée 
par  les  Maîtres  des  .Requêtes  ordinai- 
res de  nôtre  Hôtel,  le  4.  jour  d'Août 
\C<)9.  entre  Meflîre  Philippe  Prince  de 
Savoye,  Abbé  Commendataire  deTAb*. 
baye  de  Nôtre-Dame  du  Gard,  De-^ 
fnandeur  aux  fins  des  Exploits  des  4^. 
Odobre  &  7.  Novembre  i^^i.  &  Dé» 
fendeur ,  d'une  part  ;  &  les  Religieux  ^ 
Prieur  te  Conyent  de  ladite  Abbaye  de 
Nôtre-Dame  du  Gard,  Ordre  de  Cî- 
teaux  ,  Dîocefc  d* Amiens ,  Défendeurs 
&    Demandeurs  en   Rjcqueftc  du  14^ 
Juillet  i^^3.    d'autre  part  \  &  entre 
lefdits  ileligieux  ,    Prieur  ic  Convent 
du  Gard  ,  Demandeurs  en  partage ,  aux 
fins  de  la  Commiffion  par  eux  obtenue 
.en  nôtre  Grand-Gonfeii ,  le  i|.  jour  de 
Janvier  16:94.   J^es  Exploits  daffignaj*» 
dons  données  en  confcquence,  \t%  ly. 
&  Z3.  Février  audit  an  i^^4.  renvoyées 
aufdites  Requeftes  de  nôtre  Hôtel ,  par. 
Arreft  contradidoîre  de  nôtre  Confeii 
^ivé  du   30.  Avril  \6^i.  àpenuëpac 
Jugement  du  i6.  jour  de  May  enfui-» 
vant,  d'autre  part  \   &  Meflîre  Fabi^ 
Bruflardde  Sillery,  Evêquede  Soiflbns 
à  prefent  Abbé  Çommend^tair^  de  T^b- 


««4  Ttdht 

baye  Notre-Dame  du  Gard,  pat  AJStz 
du  8.  Tht\étÊ€j/^.  au  lieu  dudic  feu 
•Sieur  Prince  Philippe  de  Savoye  ton 
Predecoflcur  ,  Abbc  de  ladite  Aobayc, 
Défendeur  ,  d'autre  part.    Par  laquelle 
faifant  droit  fur  Tlfûlance  ,  auroit^çc 
ordonné  3  qu'il  feroit  inceflaf^ment  pro- 
cédé entre  les  Parties  au  partage  des 
Domaines  ,  Biens  &:  ltevc;nus  de  ladite 
Abbaye  de  Notre-Dame  du  Gard  eu 
trois  lots  égaux  y  l'un  defquels  appar.r 
tiendront  aodit  Sieur  Bruflard  de  Sille- 
ry  ,  Abbé ,  franc  &  quitte  dç  toutes 
chargés;  l'autre aufdirs  Religieux  ,  aufli 
/ranc  &  quitte  de  tQut;es  charges ,  tant 
ordinaires   qu'extraordinaires  y  fors  {Se 
excepté  les.  rentes-foncieres ,  Se  rppar^^i- 
tions  des  Fermes  &  BatinvefR  dudit  lot^ 
qu'Us  entrefiendroient  y  après  toutefois 
[uc  ledit  Sieur  Abbé ,  qui  joiiit  du  loc 
es  charges ,  les  auroit  fait  mettre  en 
bon  ic  fuffifant  état  i  Se  le  troifiémc  lot 
a-fFcAé  aux  charges  &  réparations  ,  dur 
quel  ^roifiéjnc  lot,  ledit  Sîeur  Abbiéjqui- 
i-oit  ^  à  condition  de  faire  faire  Çc  pay^r 
Cur  icelu|||ies  réparations,  .tant  de  VÈr 
glife  Se  Ceux  réguliers ,  qu'autres  bâti- 
mens^  .dont  les  réparations  doivent  .cttc 
faites  fur  Jedit  lot.  A  l'eflFet  duquel  par- 
tageaurcât  ord9nn,é^  quepardeyant  h 

-    tîcutenant 
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Lieutenant  <îencr al  cV  Amiens ,  plus  pro- 
ciain  Juge  Royal  des  lieux  ,   qui  fc 
tranfporteroîtcn  ladite  Abbaye  du  Gard 
&  lieux  en  dépendans ,  vifite  feroit  fai- 
te de  l'étaf.d'iceux,  &:  rapport  des  ré- 
parations^ ,  .'bârimens   ruifiez ,  ^&  nou- 
velles confti;uâ:ions  de  bâtimcns  necefl 
faites  3  &  même    de  la  valeur  defdits 
biens  ,  domaines  &  revenus  par  Experts, 
dont  les  Parties  conviendront  devant  le- 
dit Jtige  3  finon  par  luy  pris  &  nommez 
d'Office ,  en  la  manière  accoutumée  ^ 
&  à  cette  fin ,  que  les  Parties  risprefen- 
teroicnt  refpeâivement  les  baux  ,  titres 
&   enfeîgncmens  defdits  biens  &  reve- 
nus d'icelle  Abbaye  ,  pour  du  tout  être 
fait  &  drefle  Procès  verbal ,  à  la  dili- 
gence defdits    Religieux  ,   dont   ledit 
Sieur  de  SillerV  avanceroit    les  frais  ', 
cnfcmble   les  lommês  de  deniers  qu*3 
conviendroit  pour  faire  faire  lefdires  ré- 
parations de  nouvelles  conftru^ions  nc- 
ccflaires  ,  comme  jouîflant  du  lotdcfti- 
né  pour  les  cKàrges  \  Et  fur  le  chef  de 
demande  defdits  Rcligieiux  contre  ledrc 
ûàtit  de  SiHery,iSbbé,  afin  de  rapport  de 
^oooo.  livres  ,  fuîvant  leur  reftridlion, 

{lour  les  joiiiflances  de  leur  lot,  depuis 
e    premier  Odobrc  1^5}.  jufqucs   & 
com^m  Tannée  lors  prefente  16^9^  ï 
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la  déduâion  oç  ce  Qu'ils  avoient  reçu  ; 
par  forme  de  penhons  pendaot  ledit 
temps  ^  auroitété  furfis  à  y  faire  droit, 
jufques  à  ce  oue  ledit  partage  eût  été 
fait,  condamne  ledit  Sieur  de  Sillery, 
Abhc  en  tous  les  dépens,  fût  été  ap-. 
pellé  à  notrcdite  Cour  de  Parlement  , 
en  laquelle  le  Procès  par  écrit  conclut 
par  Arreft  du  14.  Décembre  16^^.  en- 
tre ledit  Meflîre  Fabio  Bruflard  de  SiU 
lery  ,  Evêque  de  Soiflbns ,  Abbé  Cora^ 
mendatairc  de  TÀbbaye  de  Nôtre-Da- 
me du  Gard,,  Ordre  de  Cîtçaux  ,  Diq- 
ccfe  d'Amiens,  Appellant  de laditcScn^ 
tence  diffinitive  donnée  auIHites  Requê- 
tes de  l'Hôtel,  le  4,  jour  d'Août  1^95, 
d'une  part }  &  Icfdits  Religieux  y  Prieur 
&  Couvent  de  ladite  Abbaye  du  Gard  , 
Intimez ,  d'autre ,  auroît  été  reçu  pour 
juger,  fi  bien  ou  mal  auroitété  appeL 
lé,   les  dépens  requis    rcfpcâivement 

{)ar  les  Parties  ,  &  l'amende  pour  nous  ^ 
efdites  Parties  appointées  à  fournir 
grîcfs ,  réponfes  ^  faire  production  nou* 
jaclk ,  &c  c.cUc  contredire  ^  le  tciit  dans 
.le  temps  de  ijôtre  Ôrdcgtipapicc ,  Joint 
rappel  verbal  interjette  par  l'Appel- 
lant  de  la  Sentence  de  nonobftant  Pap^ 
pel.defdites  Requq^  derHôtel  du  17. 
jour  de  Septenibrç  enfiiivant  -,  fur  le- 


f»r  ie  fdrtagi  ^  &e.         j^j 

quel  les  Parties  auroicnt  été  appointées 
au  Confcil  3  à  écrire  par  mêmes  griefs  Sc 
léponfes  3  produire  &  faire  produd:ion 
nouvelle ,  &  fournir  de  contredits  dans 
ledit  temps  de  nôtre  Orionriance.  Vu 
iceluy  Procès ,  ladite  Sentence  de  non- 
obftant  l'appel  dudît  jour  17.  Septem- 
bre 1^99'  Griefs  fournis  par  ledit  SieuT 
Abbé  de  Sillery  ,  du  13.  Juillet  1700* 
contre  Icfdites  Sentences  des  4.  Août 
i6$9>  Se  17.   Septcmbre'audît  an  ,   par 
lefquels  il  auroît  conclu  à  ce  qu'il  plût 
à:  nôtrcdite  Cour  mettre  l'appellation  , 
Se  ce  au  néant,  faifant  droit  au  principal, 
déclarer  les   Intimez  non-recevables  en 
leurs  demandes ,  &  les  condamner  aux 
dépens ,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel.    Réponfes  fournies  par  lefaits 
Religieux ,  Prieur  &  Couvent  de  Nô- 
ftc-»Dame  du  Gard,  le  17.  Juillet  1700. 
au/Hits  griefs,  caufes,  &  moyens  d'ap* 
pcl  î   Produdion  dcCdits  Religieux  du 
Gard  fur  ledit  appel  verbal  •,  Sommation 
de  produire  &  contredire  par  ledit  fieur 
Aboé  »    Requefte  prefentée  par  ledit 
iîeur  Bruflard  ,  du  27.  Juillet  1700. 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  ladite  Cour  or- 
donnerque  lefaits  Religieux  du  Gard  ra- 

Erteroient  dans  huitaine  pour  tout  dé* 
r^Sc  communiqueraient aud.  de  Siliicrjr 
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es  Titres  &  Concordats  faits  entrVux , 
I  &4cs  Abbcz  &  PrcdccefTcurs  dud,  ficur 

de  Sillcry  ,  notamment  ceux  en  vertu 
de/quels  ils  joiiifloicn t  des  biens  ^  4ont  ils 
avpienft  rçconnu  èttc  <în  poflclîion  ,  la 
Tranfa<2ion  dç  1587.  &  le  partage  dont 
Qs  avx)icnt  entendu  parler  par  leur  Ex- 
ploit du  27.  Février  1^92.  fînpn  &  à 
Faute  de  ccf aire  dans    ledit  temps j  & 
iceluy  paflc,  que  les  anciens  ReÛgiieux 
Profez  de  ladite  Abbaye ,  &  ceux  cjuî 
ont  htc  Procureurs  depuis  trente  années, 
qui  font  vivans,  ou  plus  anciens  ,  s'il 
y  en  a  encore  de  vivans  ,  feroicnt  tenu 
de  fe  purger. par  ferment,  qu'ils  ne  re- 
tiennent lefdits  Titres  ,  ne  les  recèlent , 
&  n'en  ont  aucune  connoîflance  di|:ed:e- 
ment  ni  indîredcment  ,  &  par  dol  ou 
fraude  np  ccffent  de  les  avoir ,  pour  lef- 
dits Titres  rapporter  ^  ou  ladite  a/Br- 
mation  faite ,  çtvt  ordonné  ce  que  de 
raifbn  >  laquelle  affirmation  il  plaîroit  à 
nôtredîte  Çout  .être  faite  pardcvant  Ip 
Juge  Royal  qu'il  luy  plairoit  commet- 
tre. Arreft  d'audience  rendu  entre  les 
Parties  le  7.  Août  1700.   par  lequel , 
entr'au^res  ctiofcs  ^  ladite  Requcftc  au- 
rait ctc  jointe  au  Procès ,  pour  pn  ju- 
ge'^t  être  fait  droit ,  ainfi  que  de  raîfon, 
^auf  les  fins  de  non-recevoir  defdits  Re* 


fut  le  f  m  âge ,  &t:      585^ 

ligîçux  du  Gard  i  dcfenfes  au  trontrairè 
dudit  fieur  Bruflard  de  Sillery ,  fur  Icf- 

Îucllcs  préalabkment  ou  autrement  fait 
roit.    kequefte   dcfdits  Religieux   du 
Gard  du  11.  Août  1700.  employée  pour 
fins  de  non-recevoir  contre  ladite  du  zy. 
Juillet  procèdent.  .Requefie  dudît  fieur 
Bruflard  du   jo.   jour  de  May  1701. 
employée  pour  plus  amples  moyens ,  fur 
ladite  Requefte  du  27.  Juillet.   Produc- 
tion nouvelle  defd.  Religieux  du  Gard  , 
reçue  par  Ordonnance ,  étant  au  bas  de 
ladite  Requefte  du    5.   Janvier    1701. 
Sommation  de  la  contredire  par  ledit 
iîcur  de  Sillery.   Requefte  dudit  fieur 
Bruflard  de  Sillery  du  30^  May  1701» 
employée  pour  plus  amples  moyens  fur 
ladite  Requefte  du  27.   Juillet.    Pro- 
duâion  nouvelle  defdits  Religieux   du 
5.   Janvier  1701.  Sommation  de  la  con- 
tredire par  led.  fieur  de  Sillery.  Requefte 
dudit  jfieur  Bruflard  de  Sillery  du  14. 
jour  de  Mars  audit  an  1701.  tendante 
a   ce  qu*il  plût  à  nôtrcdite  Cour,  où 
clic    fcroit  difficulté  d  ordonner   préa- 
lablement à  toutes  chofes  ,  que  les  an- 
ciens Religieux  de  ladite  Abbaye  s'expli- 
queroient  fur  la  qualité  des  Titres  d'iT 
celle  ,  notamment  des  partages  par  eux 
énoncez  par  leurs  Ecrits  &    Tranfac-^ 
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tion  de  1587.  affirmeroient  &  feroicnt 
tenus  de  les  reprcfenrer  &  rapporter, 
donner  aâre' audit  (îeur  B'ruflard  de 
Sillery  fur  ce  chef  de^partagc",  en  met- 
tant l'appellation  &c  ce  au  néant ,  de  ce 
qu'il  n'a  voit  entendu  contefter  ledit  par- 
tage ,  que  j  ufques  à  ce  qu'il  eût  connoif- 
(ance  desbiens  de  ladite  Abbaye  \  ce  fai- 
fant  en  affirmant  par  lefdits  Religieux , 
qu'ils  n'ont  aucuns  titres ,  qu'ils  n'ont 
tonnoiflan ce  d'autres  biens ,  que  de  ceux 
mentionnez  en  l'état  joint  à  ladite  Re- 

3ucAe  5  luy  donner  pareillement  ade 
es  offres  qu'il  faifoit ,  que  la  partition 
faite  defdits  biens  en  trois  lots  fût  exé- 
cutée entr'eux ,  &  ledit  fîeur  Bruflard 
en  la  manière  accoutumée  aux  char- 
ités ordinaires  \  fçavoir  ,  que  lefdits  Re- 
ligieux joiiiroient  de  ce  qui  échcroit 
dansleur  lot  ^  dont  ledit  fieur  Bruflard 
mettroit  les  lieux  en  état  •avant  Texpi- 
•  ration  de  fon  bail  gênerai  ,  après 
quoy  lefdits  Religieux  feroient  tenus 
les  entretenir  félon  les  règles  &  ufàges 
en  pareil  cas  \  le  bail  gênerai  expirant 
dans  dix-huît  mois  ,  durant  lequel  lefd* 
Religieux  n'auroient  pas  beaucoup  fiijet 
de  fe  plaindre ,  de  vivre  comme  ils  faî- 
(oient  depuis  plus  de  cent  ansî  que  les 
bâtimens  des  héritages  &  fetmes  ^  donc 


Jkf  U  partage,  &Cé        J^i 

ils  avoicnt  joiii  jafqucs  1  prcfènt ,  fc- 
roîenc  par  eux  irris  en  état  en  quelque 
lot  qu'ils  fc  rcncontreroient  }  que  la 
jouiflance  du  lot  qui  leur  échcroit ,  ne? 
commenccroit  à  avoir  cours  que  du  jour 
dcrcxpirationdu  bàilgencrarfait  par  le- 
dit Sieur  0rufïard ,  &  jufques  à  ce  Icfd^ 
Keligieux  fcroient  tenus  de  le  contenter 
des  mêmes  cliofes  dont  ils  jouiflcnt  au^ 
jôurd'huy  ,  fan5^  qu^ils  puiflcnt  dès  à 
prefent  ni  à  Tavcntr ,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit  ^  prétendre  aucu-? 
Ile  répétition  contre  ledit  fîeuT'Ôruflard; 
pour  railbn  de  (e%  jouiflances  des  Fer- 
hies  de  ladite  Abbaye,  bois  &  autres 
biens  dont  il  peut  avoir  joiii ,  &  joiiiroit 
/ufques.à  rexpiratlpn  dudit  bail,  com- 
me il  auroit  fait  par  le  paflc  ;  que  ce 
faifant ,  lefdîts  Religieux  rapportcroienc 
au  profit  de  ladite  Abbaye  \t^  pcnfîon$ 
ic  fruits  ,  dont  ils  avoient  joiii  fur  le  pied 
de  quatorze  Religieux ,  pendant  qu'ils 
n'avôient  été  que  le  nombre  de  cinq  à 
fîx  5  &  que  lefdits  revenus  fetoieiat  cm- 

Jîloyez  aux  réparations  des  lieux  rcgu- 
icrs  Se  bâtimens  de  ladite  Abbaye ,  en^ 
femble  de  leur  Eglifej  que  faute  par 
eux  d'avoir  tenu  la  main  à  l'exécution 
des  Arrefts  de  nôtr édite  Cour  de  Par- 
lement ^  concernant  •  fes  réparations  àt 
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ladite  Abbaye  ^  dont  le  fends  êe^ 
voit  être  fait  chaque  année  fur  le  tiers 
des  revenus  d'tcelle  ,  conformément 
aufdits  Arrefls  ;  ils  feroient  tenus  de 
faire  réparer  toutes  lefdites  Fermes 
&  lieux  D#guliers  en  bon  Se  fuffi/anc 
état  aux  offres  que  faifoic  ledit  Sieux 
Bruflard ,  &  dont  il  demandoit  Aâe 
de  leur  remettre  Se  céder  tous  (es  droits 
contre  la  fucceffîon  dudit  Sieur  Prince 
Philippe,  en  leur  rembourfant  feule^ 
ment  les  frais  de  difcuiCon  faits  iufques 
k  prefent  >  defquelles  réparations  il  con- 
fentoit  que  diftradion  fut  faite  des  lieux 
réguliers  inutiles ,  Se  en  ruine  de  toute 
ancienneté  3  dont  il  ofFroit  pareillement 
d  abandonner  les  matereaux  au  profit 
defdits  Religieux  3.  en  juftifiant  toutes- 
fois  de  lemploy  de  la  fomm^  de  4200. 1. 
(>ar  eux  reçue  dudit  Sieur  Prince  Phi- 
ippe  en  Tannée  i^j6»  pour  employer 
aux  réparations  defdits  lieux  régulière  ^ 
aux  offres  que  faifoit  pareillement  le-* 
dit  Heur  Bruflard ,  de  /c  charger  des  au* 
mpnes  ordinaires  Se  générales  à  faire  en 
ladite. Abbaye,  &  fans  qu'il  puiflfeêtre 
tenu  après  Icfdits  lots  partagez  entr'eifx 
Se  lefaits  Religieux ,  d'aucunes  aumô-- 
nes  que  celles  d9nt  il  feroit  chargé^ 
4'aucunc  Hoipitalité  ni  d'aucun  entre** 


fur  le fAYtàge ^&c^         j9y 

"rien  de  Sacrillie  ,  linges,  orncmcns,  lu- 
minaires ,  livres^,  &  Autres  chofcs  ne- 
ccfTair^s  au  Service  Divin  ;  après  toutes 
fois   que  vifite  auîoir  été  faite  defHits 
linges  &  ornemens  prcfens  ,   &  qu'ils 
auroient  été  par  luy  mis  en  état  ^  Qu'il 
ne  pou rroit  pareillement  erre  tenu  d'au- 
cun droit  pour  l'entretien  d'Infirmerie  ^ 
pour  vifite  de  Supérieurs,  refpônfions 
&  contributions  d'Ordre  pour   Méfies 
A  bbatiales  ,  ou  autres  Méfies  de  R  cli- 
gicux  ,  pour  l'entretien  des  Religieux 
aux  Etudes ,  'de  Bibliothèque  ^  (de  Doc- 
teurs, de  Regens  ,  ou  autres  préten- 
tions gcncralcmcnt  quelconques,  prcvuesf 
&  imprévues  ,    pour  lefquelles  Icfditf 
Religieux  fcroienr  tenus  de  fc  contenu 
ter  de  leur  lot  en  la  manière  accoutu- 
mée 5    &  faute  par  Icfdits  Religieux 
d'accepter  Icfili  tes  offres,  les  condam- 
Ber  en  tous  les  dépens,  &  aux  frais  de 
tels  partages  ,  qui  pourroicnt  être  or*, 
donnez  Se  faits  judiciairement ,  circonC* 
tances  &  dépendances  d'iceux  ,  &  don* 
ner  aâe  audit  Bruflard  de  Sillery  de  ce 
que  pour  écritures  &  produdHon  far  la- 
pre/eritc  demande,  il  employoit  Iccon-v 
tenu  en  ladite  Requefte,   les  pièces  y 
énoncées ,  &  ce  qu'il  avoit  écrit  &  pro* 
^uic  au  Procès.  >  au  bas  eft  l'Ordon^ 
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nance  de  nôtrcdite  Cour ,  par  laquelle 
fur  ladite  demande  lefdires  Parties  au- 
roient  été  appoi/ïtécs  en  droit  à  four- 
nir de  défenlcs ,  écrire  &  produire  dans 
le  temps  de  nôtre  Ordonnance ,  donné 
Adte  de  Temploy  fait  par  ladite  Requê- 
te ,  joint  lefdites  pièces  produites  par  la- 
dite Requefte.    Requefte  dcfdits  Reli- 
gieux du  Gard  du  13.  Avril  1701.  cm* 
pJoyée  pour  fattsfairie  à  ladite  Ordonnan- 
ce pour  fins  de  non-recevoir ,  defenfes^ 
écritures  &  produâion  contre  les  de- 
mandes &  offres  portées  jtar  ladite  Re- 
quefte du  14.  jour  de  Mirs  1701.  & 
contenant  demande  à  ce  qu'en   procé- 
dant au  jugement  dudlt  Procès  ,  &  at- 
tendu en  premier  l'affirmation  faite  par 
lefdits  Religieux  en  exécution  de  Sen- 
ter.eedtt  14*  jour  de  Décembre  id^S. 
par  Aâ:e  capitulafre  du  11.  duditmois^ 
jteçu  par  autre  Sentence  du  i€.  du  mê« 
me  mois ,  1  plût  à  nôtredite  Cour  décla- 
rer ledit  fîeur  Abbé  du  Gard  non-rc^ 
vable  au  premier  chef  des  concluions 
de  fa  Requefte  en  fécond  lieu ,  attendu 
que  par  le  bail  fait  par  ledit  fieur  Abbé  de» 
icvcnuis  de  ladite  Abbaye,  du  lu  jour 
dcjanvîcr  T^54.antericurcmciit  à  /a  prifc 
de  pojGfcffion  aux  /îeurs  Régnier  &  U 
MaMomiiere.  ^  a  condition  d  acquitter 


foutes  les  charges  ^  &  de  payer  les  pen- 
fiohs  aufdits  Religieux  du  Gard  ,  & 
Outre  moyennant  la  fomme  de  20000.   ]. 

{)ar  chacun  an,  un  pot'dc  vin  de  2000.  1. 
bdk  Ccur  Abbé  ayant  une  entière  con- 
rtoiffance  des'  revenus  de  ladite.  Abbaye  , 
le   déclarer  auflî  non-  rccevablc  au  fé- 
cond chef  de  fa  Rcquefte  ^  tendante  à 
re  qu'il  luy  fût  donné  Ade  de  fa  dé- 
claration >^   qu'il  n'avoit  entendu  con- 
tefter  le  partage  ,  que  jufqucs  à  ce  qu'il 
eût  connoifl^nce  des  biens  de  ladite  Ab- 
h^ft),  &  /ans  s*arrêterà;fë$ offres  d'îsxe- 
cûtçt  le  prétendu  .'projet  de  partition  ; 
qu^idifôit  avoir  fiitîÉiife,  ni  âuSc  con- 
ditions aufquclles  elles  font  faites ,  met- 
tant  rappel  au  néant  ^  ordonner  que  k 
Sentence    dont  ^toîé'apppcl^   qui  or- 
doiinoît  îé^.parr^gc  <îiSîs  les  règles  ordî-i 
jiaîres  ^^fèf6ic;èxefçiit^é^'^eîbfl  la  forme 
&  tcne'il^^  j?à|iî  toàit^pâr  lefdits  Re- 
ligieux du  dard  dé  I^  làt ,  à  compter 
<Ju   \dMi  que  ledit  parnge  feroit  fait  , 
faut  à  faire  ^   fuiv'ant  icellei  Sentence  y 
ArononcerTlv^!3.,reftTtp.i;îbn  de*  ftuits  ^ 
&^'4onncr  àâ!e  âiufdl  Religieux  du  Gard , 
je  cequ'ilsofFifôient  en  procédant  audît 
partage,  d'affirmer  qu  fk  n'avoicnt  au- 
cuns   Titres  que  les  ariciea'nes  Chart'f 
mentionnées  dans  l'Inventaire  ,  queled. 
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ficur  Abbé  avoit  pardevcrs  lujr,  ni  au* 
cunc  connoiflTcincc  d'aucuns  biens  de  la- 
dite Abbaye  î  fînon  en  gros  de  ceux  donc 
joiiiflcient  lefdits  Régnier  &  la  Maflbn- 
niere.  Fermiers  dudit  Abbé.  En  troi- 
iiéme  lieu  ,  attendu  <jue  des  Religieux  , 
fbit  qu'ils  jouiflcnt  de  leur  lot,  ouqu'iû 
fbient  penfionnaires ,  ne  font  tenus  d'au- 
cunes réparations  des  lieux  réguliers  ,  & 
que  les  A  bbez  Comniendataîres  ne  font 
point  en  droit  de  régler  le  nombre  des 
Religieux  de  leur   Abbaye  j   déclarer 
pareillement  ledit  (leur  Abbé  non^rece* 
vable  au  troifiéme  chef  de    demande 
porté  par  fa  Réquçfte.    En  quatrième 
lieu ,   attendu  que  lefdits  Religieux  du 
Gard  n'ont  point  été  Parties  dans  les 
Arrefts  rendys  cptr^  ledir.  Sieur  Prince 
Philippe  de  SvivûjrÇp ,^^s~, créanciers, 
m  aacunenvçw  g^r^nt^.d^;I*iqexecution 
^'iceux  ,  poqrJcs-i^éparappns,  ni  char- 
gez par  ?ucii^i'  [Traité  fait-  avec   leur 
Communauté  des  420Q.  liv*  prétendues 
payées  par  Jedit  fieur  t'rince  Philippe 
de  Savoyc  ,  en   I^arnitée  |étT(^.,Peclarer 
leçjit  Sieur  Abbé  du  GVdblpn,  fuccef- 
Icur  non  rccevabb.àu  qtifi;riémc  chef 
de  fa  Requeftç.   En    çit^qiiiéme    lieu  ^ 
attendu  que  le  règlement  des  charges  ,. 
doiit  doit  être  tenu  le  tiers  lot  defifné 


fur  le  partage,  éc.         y^y 

pour  rac<juit  des  charges,  &  pour  \^% 
réparatiofls,  ainfi  qu'A  a  été  perpétuel- 
lement jugé  par  Arrefls  ,  norammenr 
ceux  de  laCour,  du  Grand-Con  eil  & 
du  Confcîl  Privé,  produits  au  Procès  ^ 
ue  /e  pou  voit  &  ne  fc  devoir  faire  qu'au 
préalable  y  le  partage  n'eût  été  ordonné 
&  fair  en  confcqucnce  >  de  forte  que  ce 
règlement  en  étoit  une  fuite  ic  acccflbi* 
re  ,    dont  la  Cour  n'étoit  point   faifie  , 
mais  appartenoit  aux  Juges  dont  étoic 
appel  y  ou  aux  Juges  des  lieux  par  eux 
commis  pour  faire  ledit  partage  >    dé- 
bouter ledit  fîcur  Abbé  de  fa  demande 
\  cet  égard  ,  fauf  à  luy  à  contefter  fur 
le  plus  ou  le  moins  defdites  charges  fi 
bon  luy  fçmbloit  pardcvant'les  Juges, 
dont  étoit  appel ,  ou  les  Juges  commis  , 
(k  «condamner  ledit  (leur  Abbé  aux  dé-* 
pen$  ',  donner  pareillement  Aâe  aufdits' 
Religieux  du  Gard  ,   de  ce  que  pour 
toutes  écritures  &  produdions  fur  leurs 
demandes  ci-deflus,  ils  cmployoient  aufli 
le  contenu  en  laditç  Requefte  ,  avec  ce 
qu'ils  avoîcnt  dit   &    pFoduit  au  Pro- 
cès ,  au  bas  de  laquelle  Requefte  cft  l'Or= 
donnancc  de  nôtredite  Cour  ,  par  la- 
quelle fur  ladite  demande  les  Parties  au- 
roient  été  appointées  en  droit  à  fournir 
de  dcfcnfes  ^  écrire  5c  produire  ,    & 
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donné  adlc  de  I*cmploy ,  &  joint  les  prc- 
ccs  produites  par  ladite  Requefte.  Som- 
mation de  fournir  de  défenfes,  produire 
&  contredire  par  ledit  ficur  Abbé  du 
Gard ,  contre  ladite  demande  &  pro- 
duction. Requefte  dudit  fieur  Abbe  du 
Gard  du  23.  Décembre  1700.  tendant 
à  ce  que  y  vu  Tadte  d'oppofîtion  formée 
ar  ledit  fieur  Abbé  ^  dans  la  huitaine 
u  zi.  Décembre  1700,  Il  plût  à  ladite. 
Cour  le  recevoir  oppofant  à  l'exécution 
de  l'Arrcft  du  4-  Décembre  audit  an, 
iîgnifié  le  14.  faifânt  droit  fur  fon  op- 
poiîtion  y,  luy  donner  aûe  de  ce  qu'il  en- 
tcndoit  continuer  de  faire  faire  les  ré- 
parations neceflTaîres  qui  etoient  de  [on 
fait  en  ladite  Abbaye  ,  fans  y  être  con- 
traint )  &  de  ce  qu'il  Ce  conftituoit  De- 
mandeur contre  îefdits  Religieux ,  i  ce 
qu'avant  faire  droit  fur  leur  démande 

!)rincipale  en  réparations  contre  ledit 
îcur  Abbé,&  çntcrinement  dud^  Procès 
verbal ,  ils  fcroient  condamnez  de  rap- 
porter le  Traité  par  eux  fait  avec  le 
Sieur  Pripce  Philippe,  pour  l'exécution 
4uqucl  ledit  ficur  Prince  PhiHppe  avoîc 
fait  payer  par  Groulle  fon  Fermier  gêne- 
rai en  1676.  à  Dom  Paget  leur  Prieur 
4x00.  livres ,  foûtenant  jufques  à  ce  que 
ledit  Traité  ,  cnferablc  le  Procès  verbal 


fur  le  fartage ,  &€.         399 

<îc  rctabliflcmcnt  &  réception  dcfdits 
ouvrages  eût  été  rapporté  5  que  celles 
que  lefdits  Religieux  avoient  indiqué  le 
4.  jour  de  Septembre  comme  urgentes 
&  ncceflaires ,  font  les  mêmes  &:  celles 
dont  ils  /ont  tenus ,  &  dont  ils  ont  re- 
çu les  deniers  en  i^j6.  comme  auflî, 
qu'ils  feroicnt  condam*nez  à  fafrc  réta- 
blir à  leurs  frais  &  dépens  toutes  les  ré- 
parations qui  fe  trouveroient  être  à  faire 
par  le  Procès  verbal  de  vifitc  dudit  fieur 
Abbé  du  Gard  ,  du  itf.  Septembre  1^97. 
&  qui  fe  trouveroient  être  les  mêmes , 
pour  lefquelles  les  Prieurs  de  ladite  Ab- 
baye auroicnt  donné  des  certificats  ^  que 
Icmitcs  réparations  auroicnt  été  payées 
par,  ledit  fieur  Prince  Philippe  ou  fes 
Agens,  &  condamner  lefdits  Religieux 
aux  dépens.  Arreft  d'Audience  du  15. 
Avril  ijoi.  par  lequel  entr'autrcs  cho* 
fo  ,  ledit  fieur  Abbé  du  Gard  auroic 
été  reçu  oppofant  à  l'exécution  dudit 
Arreft  par  défaut ,  &  joint  le  furplus 
de  ladite  Rcqueftc  dudit  fieur  Abbé  au 
procès  ,  pour  en  jugeant  y  être  fait 
àroit ,  ainfi  que  de  raifon.  Produdiôn 
nouvelle  dudit  fieur  B  tu  (lard  ,  Abbé 
Al  Gard  ,  reçue  par  Ordonnance  de  nô- 
tre Cour  étant  au  bas  de  fa  Requcfte 
du  30,    May   170 X.    Rcquefte   dcfdîts 
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Religieux  du  Gard  ,  du  preïàicr  Juin  & 
4.. Juillet   lyor*  cm|)Ioy€e  pour  eon- 
tredîts  &  additions  de  contredits  Contre 
ladite  production  nouvelle.  Autre  Rc- 
queffe  defdirs  Religieux  du  Gard  du  6. 
jour  de  Juin    1701.  tendant  a  ce  qu'il 
plût   à  nôtredite  Cour ,  procédant   au 
Jugemenf  du  Procès  d'entre  les  Parties 
&  incidens  en  dépendans  3    adjugeant 
au/Hits  Religieux  du  Gatd  toutes    les 
Conclu/îons  qu'ils  avoient  prilcs  ,   con- 
damner ledit  fîeur  Abbé  en  tous  les  dé* 
pens,  même  en  ceux   réfervez  par  les 
Arre/ts  Ats  16.  May,  7-p  Août  1700. 
1 3,   &   30-  Avril  1701.   leur  donner 
aâe  dé  ce  que  pour  écritures  &c  produc- 
tion ,  ils  cmployoient  le  contenu  en  la- 
dite Requeftc  ,   avec  ce  qu'ils  avoient 
écrit  &  produit  au  Procès  5  au  bas  de 
laquelle  Requefte  e(l  TOrdonnancede 
laaite    Cour  ,  par  laquelle  fur  ladite 
demande  ,  les  Parties  auroier.t  été  ap- 
pointées en  droit  à  fournir  de  défenfcs  y, 
écrire  &  produire  dans   le  temps   dc^ 
l'Ordonnance  ,   donné   adle  de    l'em- 
ploy     fait    par    ladite    Requefte  ,     & 
joint  Icfdits  Arrefts  fufdattcz.   Somma- 
tion de  fournir  de  défeiifes,   produire 
&  contredire  par  ledit  fîeur  Abbé  du 
Gard  fur  ladite  demande»   Produâioa 


fuf  le fMTUge  ^  &c.     .   4df 

nouvelle  dudit  ficur  Abbé  daGard^rc- 
çucpar  Ordonnance  denôtredite  Cour, 
étant  au  bas  de  fa  Requefteduio.  Juin 
1701.  Rcquefte  dcfdits  Religieux  du 
Gard  du  4.  Juillet  audit  an ,  employée 
îpour  contredits  contre  la  produdUon 
nouvelle.  Requefte  dudit  neur  Abbé 
du  Gard  ,  du  18.  jour  de  Juin  1701. 
contenant  demande  à  ce  qu'en  cas  que 
nôtredite  Cour  ordonnât  un  partage  dès 
àprefetit ,  &  qu'elle  n'cftimât  pas  à  pro» 
pos  par  un  préalable ,  ordonner  la  rc- 
jpréfencatjon  des  Titres  ,  faute  par  lefd. 
Religieux  d'accepter  le  partage  régu- 
lier, fîncere  ,  &  même  dreffé  avec  eux 
à  l'amiable^  adjuger  audit  (leur  Abbé 
les  conclufions  par  luy  prîfes  au  Procès  » 
&  condamner  lefditç  Religieux  en  tous 
les  frais  du  partage  ,  à  quelle  fomme 
qu'ils  puiflent  monter  ,  &  en  tous  les 
dépens  5  &  à  cette  fin  donner  A6le  audit 
fîeur  Abbé  du  Gard,  de  ce  que  pour 
écritures  &  produâion  fur  ladite  de- 
mande y  il  employoit  le  contenu  en  la- 
dite Requefte ,  les  pieceç  y  jointes  ,  .& 
ce  qu*y  avoit  écrit  &  produit  au  Procès, 
au  bas  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  de 
nôtredite  Cour  ,  par  laquelle  fur  lefdi- 
tcs  demandes,  leulitcs  Parties  auroient 
été  appointées  cil  droit  à  fournir  de  dé- 
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fenfcs,  écrire  &  produire  dans  ïc  tcmsdc 
nôtre  Ordonnance,  donné  aftc de  l'em* 
ploy ,  &  joint  les  pièces  produites  par  lad. 
Kequcfte.  Regueftedeidits  Religieux  du 
Gard  ,  du  4.  Juillet  1701.  employée 
pour  défenfes ,  écritures  &  produAion 
contre  la  demande  dudit  fieur  Abbé  du 
Gard ,  portée  par  fadite  Requcftc  du  18. 
jour  de  Juin  1701.  en  exécution  de  TOr- 
donnance  de  ladite  Cour ,  étant  au  bas 
d'icelle,  les  pièces  produites  par  ladite 
Requcfte.  Sommatiofts  rcfpcîstiyes  de 
fournir  de  contredits  contre  les  pièces 
produites  par  lefdires  Requeftes-  Pro- 
dudion  nouvelle  dudit  fieur  Braflard^ 
Àbbé  du  Gard  reçûèJ  par  Ordonnance, 
étant  au  bas  de  la  Requefte  du  ai.  Juin 
170 1.  Requcfte  defdîts  Religieux  du 
Gard  ,  du  4,  Juillet  lyoi,  employée 
pour  contredits  contre  ladite  produûion 
nouvelle.  Requefte  dudit  fleur  Bruf- 
lard  ,  Abbé  du  Gard,  du  ii.  Juillet 
1701.  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  nôtre- 
dite  Cour  ,  en  corifequence  de  ce  qu'il 
étoit  juftifié  au  procès  d'entre 'les  Par- 
tics  ,  que  lefdits  Religieux  ont  des  Ti- 
tres qui  peuvent  fervir  à  la  déci^on  de 
la  conteftation  des  Parties ,  par  confe- 
quent  qu'il  a  été  mal  ^ucé  par  la  Sen- 
tence dcfdites  Requeftes  <k  nôtre  Hôtel, 


fur  U  fartage  ^(S^c.       40  j 

^u  4*  Décembre  i6^i.  ôc  celle  dufei"* 
ziéme  jour  de  Décembre  audit  an  3  par 
laquelle  fur  la  Requefte  dudît  fieur  Abbé 
du  Gard  ,  du  premier  dudit  mois  dé 
Décembre  lO'*  afin  de  reprefentation 
de/dits  Titres ,  les  Parties  ont  été  mifes 
hor^  de  Cour ,  en  affirmant  par  lefdits 
Religieux ,  qu'ils  n'ont  aucune  connoif' 
Tance  defditcs  ^pièces ,  qu'ils  ne  les  ont 
point  en  leur  pofleffion  ;  &  que  par  frau- 
dcf  &  dol ,  ou  autrement  ^  ils  ne  les  re- 
tiennent 5  Que  d'aille»g:s  lefdits  Reli- 
gieux orrt  même  depuis  abandonné  le 
profit  de  ladite  Sentence ,  ayant  par  leur 
Requête  du  19.  Février  16^9.  déclaré 
qu'ils  expHquoient  &  réduifoient,  tant 
contre  le  fi^ur  Prince  Philippe  ,  que 
contre  ledit  fieur  Bruflard  y  Se  qu'en 
procédant  au  partage  ,  ils  reprelcnte- 
roicnt  les  baux  &  autres  titres  de  l'Ab- 
baye du  Gard ,  qui  eft  la  preuve  qu'ils 
les  retiennent  jufques  à  prefent  de  mau- 
vaife  foy ,  outre  que  lefditcs  Sentences 
n'ont  point  été  rapportées  ni  énoncées 
dans  la  Sentence  diffinitivc  du  4.  Août 
1699.  il  plût  à  nôtredite  Cour  recevoir 
ledit  fieur  Bruflard,  Abbé  du  Gard, 
Appellant  defdites  Sentences  des  4.  &' 
t6.  Décembre  1^98.  8c  de  ce  qui  s'en 
ctoic  eoTuivi  ea  adhérant  à  Ton  prcmiet 
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appel ,  le  tenir  pour  bien  relevé  ,  régler 
les  Parties  fur  ledit  appel  iacMènt^  fui- 
vant  nôtredite  Ordonnnncc  ,  &  jpoint 
au  procès  \  &  à  cette  fin  donnei^  aâe 
audit  fieur  Abbé  y  de  ce  que  pour  cau- 
fes  &  moyens  d'appel ,  écritures  &  pro- 
duâiion  iur  ledit  appel  incident  y  ledit 
iieur  Abbé  employoir  le  contena  en  la- 
dite Requête,  &  ce  qu'il  aroir  écrit  & 
produit  ati  procès  \  &  ce  faifant  3  met- 
tre l'appellation  ,  &  ce  dont  avoit  été 
appelle  au  neant^  émendant  adjuger  au- 
dit fieur  Abbé  les  conclufions  qu'il  avoit 
prifcs  audit  procès  avec  dépens,  au  bas 
de  laquelle  eft  T Ordonnance  de  nôtre- 
dite  Cour ,  par  laquelle  ledit  fieur  Abbé 
du  Gard  auroit  été  reçu  appellant ,  fiir 
l'appelles  Parties: appointées  auConfcil, 
écrire,  produire  dans  le  temps  de  l'Or- 
donnance ,  &  |oint ,  donné  a&e  de  Tem- 
ploy  fait  par  ladite  Requefte.    Icfditcs 
Sentences  \  la  première  dudit  *)our  4. 
Décembre  1^58.  rendue  entre  ledit  fieur 
Btuflard  dç  Sillery ,   Abbé  du  Gard , 
Demandeur  enoppofition,  fuivant  l'ac- 
te du  17.  jour  de  Novembre  I6^i.  à 
l'exécution  d'une  Sentence  defdites  Rc- 
queftcs  de  l'Hôtel,  par  défaut  du  14. 
Odobre  précèdent,  fignifiée  le  i6.  dudit 
mois ,  portant  appointcmcnt  en  droit  fin 


I 

U demande  en  parcage  des  Religieux  de 
ladite  Abbaye  ,  Détendeurs  cy- après 
uommcz  contre  ledit  fîeur  Abbé  du 
Gard ,  renvoyée  aufdites  Requêtes ,  par 
Arreft  de  nôtre  Confcil  du  30,  Avcît 
audii:  an,  &  encore  Demandeur  en  Re- 
quefte  des  i,  &  j.  jour  de  Décembre 
\6$%.  Celle  dudit  jour  y.  Décembre 
\6^%.  tendante  à  ce  qu'il  fût  ordonné  , 

Juauparayant  de  plaider  fur  la  deman- 
ç  en  partage  faite  par  lefdits  Religieux 
du  Gard  ,  ils  fuflcnt  -tenus  cLs  repre- 
fcnter  &  communiquer  audit  fieur  Abbé 
4u  Gard  \t,%  Contrats  iç  Concordats 
£aits  entre  l^îèdt%  Religieux ,  &  fe  d& 
funt  Prince  Philippe  de  Savoye  leur 
Abbé  y  pour  ration  de  leur  penfion  donc 
lexecution  étok  rcfcrrée  par  une  Trant- 
aâûon  qu'ils  ont  pafTée  le  17.  jour  de 
May  1^78.  autrement ,  &  à  tau  te  de 
ce  faire  dans  le  temps  porté  par  la  Sen- 
i^^ce  y  qui  intervienidroit  lur\  ladite  Re* 
quefte  ;  que  le  défaut  de  ladite  commo- 
nication  vaudroic  approbation  &  recon-^ 
iioi^ance  de  la  parc  defdits  Religieux  % 
Que  leldits  Contrats  &  Concordats  por- 
tant partage  des  biens  de  ladite  Abbaye  , 
faits  ei^tre  ledit  défunt  Prince  Philippe 
de  Savoye ,  &  lefdits  Religieux  d'une 
paft,  par iaquclk fans  s'arrêter  à  loppo- 
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fition  duciit  Heur  Abbé  du  Gard  ^  au- 
roit  été  ordonné  que  rappointemcnt  en 
droit ,  &  joint ,  feroit  exécuté  (èton  fa 
forme  &  teneur ,  te  fur  la  Reauete  du- 
dit  fieur  Abbé  ,  afin  de  repreientatioii 
Se  communication  des  partages  >  con- 
cordats >  8ç  autres  pièces  ^  les  Parties 
auroient  été  mifes  nors  de  Cour  y  en 
affirmant  par  lefdits  Religieux  du  Gard, 
qu^Is  n'ont  aucune  connoi({ance  deidi- 
tes  pièces.,  &  qu'ils  ne  les  ont  point  en 
leur  pollêâkm ,  &  que  par  dol ,  fraude 
QU  autrement  ils  ne  les  retiennent  &ne 
ceflcnt  de  les  retenir ,  dépens  réfervcz. 
La  féconde,  dudit  jour  i^.  Décembre 
x6^8.  obtenue  par  défaut  par  lefdits 
Religieux  du  Gard ,  contre  ledit  fieur 
Bruilard  de  Sillcry  ,  par  laquelle  en 
confequence  de  la  procuraticm  affirma- 
tive defdits  Religkux ,  auroit  été  donné 
aâ:e  au  Prieur  de  ladite  Abbaye  prefent 
à  l'audience  deTaffirmation  par  luy  faiite 
en  etecution  de  ladite  Sentence  du  4* 
Décembre  169%.  Qu'ils n'avoient  aucuns 
partages  ni  concordats  i  Qu'ils  n'avoient 
aucune  coQnoifTancequ'il  y  en  eût  aucuns; 
&  que  par  dol  ,  faude  ni  autrement  ^  ils 
n'en  retenoient  Se  ceflbient  d'en  retenir. 
RequieAe  dcfàits  Religieux  du  Ibard  ^ 
ifai  ij«  jour  de  Juillet  1701.  employée 


fur  le  fétûgt^  f$'€.         ^j. 

pour  fin  de  non-reccvoir  ,  ^  entant  que 
befûin  étoit  &  feroit ,  pour  rcponfes  à 
caufc  d'appel ,  écritures ,  produâion  & 
contrdîts  contre  celle  dudit  lîeur  Abbé 
du  Gard.;,  pour  fon  appel  defdites  Sen. 
tences  du  4^  &  i6p  Décembre  1^98.  por- 
té par  faditeR^cqueûe  du  i  z.  Juillet  ijou 
les  pièces  produites  par  ladite  Rèquefte^ 
Sommation  de  contredire  par  ledit  fîeur 
Abbé  duGards  Produdion  nouvelIede/H^ 
Rcligîejix  du  Gard^recûc  par  Ordonnant 
ce  de  nutredite  Cour^etant  au  bas  de  leur 
Re<|UQÛe  du  i(.  dudit  mcâs  de  Juillet 
dernier.  Sommation  de  fournir  de  con- 
tredits contre  icelle  «  par  ledit  /îeur  Abbé 
<lu  Gard.  Production  nouvelle  dudit 
iieut  Abbé,  reçue  par  Re<jueftedu  i8. 
Juillet  audi  an  9  ladite  Requefte  auiS 
cnu>loyée  pour  réponfc  aux  Requefles 
4eiditS  Religieux ,  du  4.  dcTdits  mois  8c 
an  ,  même  pour  plus  amples  moyens 
d'appel  ,  écritures  &  produâion ,  fur 
l'appel  deldites  Sentences  des  4.  &  i^. 
Pecembre  1^98,  RequeftedefditsReU* 
gicux  du  Gard  ,  du  zj.  Juillet  audit 
aa  1701.  employée  pour  contredits  con* 
tre  ladite  procbdion  nouvelle.  Autre 

SroduâjipB  nouvelle  dudit  Sieur  Abbe 
u  Gam  ^  reçiië  par  Ordonnance  de 
potredite  Cour  ,  étant  au  bas  c^  (a  Re** 
^uc&c  da  6*   Août  1700.   Contredits 
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fournis  contre  icélle  par  Icfd.  Religieux , 
le  9.  defdits  mois  ic  an.  Requefte  dudit 
(leur  Âbhê ,  dû  6.  dudic  mois  d'Août 
Î701.  à  ce  que  fans  fe  départir  par  ledit 
fîcur  Abbé  des  conclufions  par  luy  pri- 
fes  au  procès ,  &  où  ladite  Cour  trou- 
Veroît  plus  expédient  &  plus  à  propos 
pour  le  bien  des  Parties  ,  d'ordonner 
que  les  lots  de  partage  rédigez  à  l'i- 
miable  entre  luy  &  lefdits  Religieux, 
fur  la  connoiflfance  des  biens  de  ladite 
.  Abbaye  ^  par  luy  produits  '. ,  feroient 
exécutez  ,  attendu  qu'ils  ont  été  faits 
fuivant  la  jufte  valeur  des  biens  /  après 
difcuffion  exade"  d'iceux  ,  fur  la  repré- 
fcntation  des  baux  &  autres  pièces ,  qui 
fe  font  trouvées  à  la  connoiflançe  az$ 
Parties  ,  il  plût  à  nôtredire  Cour  luy 
donner  âûe  de  ce  qwe ,  pour  f  lus  am- 
ple preuve  de  l'égalité  de  fon  lot ,  il 
conientoit  que  lefdits  Religieux  faflent 
le  choix  de  celuy  de  trois  lots  dudit 
partage  produit  au  procès ,  qu'ils  vou- 
droient  opter ,  laquelle  option  ils  (croient 
tenus  de  faire  dans  trois  jours  pour  tous 
délais,  &  qud  les  deux  autres  lots  ref- 
tans  fulfent  donnez  audit  (îeut  Abbé  du 
Gard ,  tant  pour  luy  en  laditc^ualité 
d*  Abbé  du  Gard ,  que  pour  acquîtcr  les 
charges  ^ont  il  étôît  tenu ,  à  u  charge 

toucesfbis 


Vs 
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toutesfbis  que  les  cens ,  rentes  Teigneu-^ 
riales  ou  foncières ,  qui  font  à  prendre  ^ 
fur  les  terres  &  héritages  >  dont  chacun 
dcfdits  lots  eft  compafe  ,  feroient  payées 
à  l'avenir  par  ledit  /leur  Abbc  ,  &  par 
Jes  Religieux  ,  chacun  à  leur  égard ,  fat 
Içs  lotSy  dont  ils  joiiiroienc  ^  comme  auffi^ 
que  la  collation  Se  prefentation  aux  Bé- 
néfices dépcndans  de  ladite  Abbaye ,  ÔC 
rinftitution  ou  deièitution  des  Officiers 
d'icellc ,  luy  appartiendroient  en  qualité 
d'Abbc  ;  cnfcmble  les  amendes  &  émo- 
lumens  des'GrefFes  ^  &  en  cas  de  refus  de 
la  partdefdits  Religieux  d'accepter  lefd. 
offres  dans  trois  jou;r$ ,  &  où  nôtredite 
Cour  fur  ledit  refus  ,  ordonncroit  un       f 
partage  de  rigueur  en  Juftice  ,  &  fur 
une  eftimation  d'Experts  ,  il  luy  pl^t  -^ 
ordonner  audit  cas  ^  que  ledit  partage  fe- 
roit  fait  aux  frais  8c  dépens  dcfdits  Re- 
ligieux fans  aucune  répétition  ;  auquel 
cas   ledit  fîeur  Abbé  auroit  fuivant  le 
droit  commun  ,  le  choix  des  trois  lors, 
6c  les  Religieux  le  choix  des  deux  autres 
lors ,  dont  le*  troifiéme  appartiendroic 
audit  ficur  Abbé  pour  les  charges ,  donc 
il  pou^ut  erre  tenu  y  luy  dotmer  pa- 
rcillemrot  Ade  de  ce  que  pour  toutes 
écritures  &  produdrions  fur  ladite  Re- 
quefte,  &  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit 

S 
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au  procès ,  aa  bfts  de  laquelle  eft  TOr- 
donnance  de  ladite  Cour  ,  par  laquelle 
fur  ladite  demande  les  Parties  auroicnc 
été  appointées  en  droit  ^  à  founiir  de 
défenfe  ^  écrire  &  produire ,  donné  ade 
de  Temploy  &  joint.  Requeftc  dcfflits 
Religieux  du  Gard,  du  13.  Aoûtiyoï. 
employée  poifr  fins  de  Ron-recevoir  ,  & 
en  tant  que  bcfoin  pour  défenfcs  à  la  de- 
mande dudit  Sieur  Abbé  du  Gard ,  pot* 
tée  par  fadite  Rcqucfte  du  6.  Août,  & 

5roQu£Hoh  fur  iccllc  ;  ladite  Requeftc 
efdits  Religieux  ,  contenant  demande 
à  ce  quen  confirmant  la  Sentence  des 
Rcqueftes    de  THStel  ,  du  quatrième 
jour   d*Aoôt  1^59.  il  plût  à   nôtredite 
Cour  débouter  ledit  Sieur  Abbé  de  fa- 
dite  demande  ,   &  iubfidiairement  en 
cas  qu'elle  trouvât  à  propos  de  ftatuer 
dès  à  prelent  fur  le  partage  ordonné 
par  ladite  Sentence,  à  Toccafion  des 
trois  lots   dreflez,   &  du  choix  offert 
àufdits  Rclîgietix  par  ledit  Sieur  Abbé> 
leur  donner  adre  de   ce  qu'encore  que 
le  troifiéme  dcfdits  lots  contenus  clans 
\c^  ai'ticles  du  projet  prefenté  par  ledit 
îîeur   Abbé,   depuis  le  deuxîi^<=  arti- 
cle, jufques   ic  compris   le  ^lâtcriénw 
înclufîvement -,  enfemble  les  2(  ,    39, 
50.  &  51.  articles  dudft  projet},  fôt  coa- 


fit  li  ^rtéff  ^  &c.       4u 

Î\itt9h\e!mtx».  ^ifetieur  px%  4eiix  autres 
hxts  y  }e£ditsRdieieux  acceptoieneneatu 
moins  ledit  troiuéme  lot^  pour  iôrtk 
plus  promptement    d'affaires  ^    ^   à 
caufe  de  fa  proicimité  \  ce  faifant ,  ori- 
dom^er.  que  lefdii:^  Religieux  joiîiroient 
sludlt  troilSéme  lot  ^  franc  &c  quitte  àq 
toutes  charges  ffçneralement  quelcon*- 
ques  y  enfemole  dû  droit  de  prefenter  à 
laCure  deCrouilIy^  dont  le  patronat 
gt  eft  attaché  à  la  Seigneurie  dudit  lieu, 
«tant  dudit  lot  y  même  à  la  Cure  d^ 
rBelloy ,  dépendante  a^^ffi  dudit  troifié* 
:me  lot  y  à.caule  des  dixuies  qui  en  foQt 
-partie ,  ^  à  la  charge  que  la  Jufticc , 
donc  il  n'eft  point  parlé  dans  ledit  pro- 
jet du  partage ,  iion  plus  que  dudit  droit 
(k  patrona^  «  fere  exercé  aux  nom^  col* 
Icéfcifs  dudk  ficur  Abbé,  Se  defdits  Reli- 
^eux  ,  Se  qu4  rinftkUâon  &-deftitutiQ|i 
des  OiSciers  le^r  appartiendra  en  con^- 
vxM-n  oiialternatlvesi^hent,^  mieux  n'aitnoit 
Jedit  (leur  Abbé j^qu  ils  luy  fuirentprefen- 
tez  p^t  lefdits  Religieux  3  &  par  ^luj  (çsxl 
inSdtyxcz ,  fims  qu'a  puiflc  refufer  çemc 
qui  luy  ferdent  prefentez ,  ic  qu  a  Tef- 
(et  diuUt  partage ,  le  projet  drefle  p^c 
ledit  niur  Abbé  ^^  feroit  par  jay  dgae  è^ 
r^emis  au  Greâ^  denôtredite  Cour  ^  pour 
àGjmmfi%%%UGkk  àiaminute  de  Vi^ndk, 
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qui  intervfcndfoît  y  pour  joiiir  par  Icf- 
dits  Religieux  dudic  troiûénie  lot  en 
xiaturc,  au  premier  jour  de  Janvier  i-jox, 
6c  condamner  ledit  iieur  Abbé  de  mettre 
en  dedans  ledit  temps,  en  bon  &  fuffifant 
ctat  de  toutps  réparations  ,  les  bârimcDS 
des  Fermes  ^  moulins  y  Se  maîfbns  dudit 
troificme  lot  ,  même   les  chisurs  des 
Eglifes  Paroiffiales ,  dont  les  dixmcs  dé- 
pendantes dudit  troifiéme  lot  font  char- 
gées ,  pour  être  enfuite  lefdirs  batimois 
entretenus   à  Tavcnir  par  lefdirs  I^efi- 
gieux ,  aux  dépens  de  leur  lot,  après  que 
îcfdits  bârimens  leur  auront  été  donnez 
en  bon  ôcAiflifant  état ,  fans  préjudice 
de  la  demande  par  eux  formée  &  furfifc 
par  ladite  Sentence ,  pour  la  jouiflance 
du  revenu  de  leur  iot ,  à  compter  du 
•jour  de  la  demande  quils  en  ont  /aitt  ', 
comme  auffi  ordonner  que   ledit  fieur 
Abbé  feroit  tenu  dans  trois  jours  de 
choisît  Tundes-dcuîc  autres  lots,  pour 
en  joiiir  par  luy  francbement  &  quitte- 
mcnt  de  toutes  charges  -,  ainfi  que  leidifs 
Religieux  du  leur  5  &  que  f  autre  lot  dcfti- 
né  pour  les  charges,  dont  il  auroit  l'admi- 
rifiratiotl ,  demeurerdit  affecté  ^'acquit 
detoufes'les  charges  de  ladite  -fflîbaye, 
généralement  quelconques,  tant  de  cel- 
les, dont  elle  cftprefcntémenttenuc,xju^  de 


fut  lefàrtdgê^^  &c.  4T1 

celles  qui  pourront  fubvcnir  à  l'cntrc^^ 
tien  des  Eglifes  ,  Cloître,  Dortoir,  & 
de  tolis  les  lieux  réguliers ,  décimes  ordi- 
naires &  extraordinaires ,  rentes  nouve^ 
les  y  dons  gratuits ,  fubvcntipns ,  &,  au- 
tres charges  &  impofîtions  de  telle  na- 
ture &  qualité  qu  elles  puîflent  être  , 
même  imprévues ,  ôc  qui  pourroienr  être 
impofées  à  l'avenir  >  enfemble  des  chat;^ 
gcs  Clauftrales  ,  fçayoîr  >  Premièrement, 
pour  1  entretien  de  la  Sacriftie,  tant  pour 
ce  qui  eft .  des  vales  facrez  y  linges ,  117 
vrcs  y  &ornemensquî  y  manquent,  pai^i 
&  vin  des  Meflcs ,  luminaires  &  huiles 
des  lampes ,  cordes  des  cloches  ,  entre^ 
.tien  de  l'horloge  ,  propreté  &c  décora- 
tiori  del'Eglifeî  Secoruleracnt ,  de  Tin* 
jfirmcfie,  payement  des  gages, des,  Me-^ 
decins ,  Apoticaires ,  .  &  Chirurgiens  : 
ïn  troifiémelieu  ,  l'entretien  de  l'Hofpi- 
talité  ,  &  frais  de  la  réception  des  Hô- 
tes :  En  quatrième  lieu,  l'entretien  de  la 
Bibliothèque  :  En  cinquième  lieu  ,   des 
aumônes  ,  tant  journalières . ,  que  de 
l'aumône  générale  du^Jeudy- Saint,  lef- 
quelles  ont  accoûtumé.ctre  faites  de  tout 
temps  à  la  porte  de  l'Abbaye,  n'y  ayant 

{>oint  êb  maifon  Abbatiale  :  €n  îîxiémc 
ieu ,  i'entrctien  du  Portier ,  qi;i  eft  à 
ladite  porte  i  ^nderpier  licji ,  aj'acquij 
/     *    '      "  'à  iij      ' 
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tantdts  Meffes  Abbatiales  y  quilêdifent 
par  le  Prieur  poor  ledit  Sieur  Abbé, 

re  de  la  penuon  du  Doâeur  3  quand 
y  en  aura  un  dstns  ladite  Abbaye  ^  & 
aux  droits  de  vifîtes  des  Supérieurs ,  ^& 
tontributioti  de  TOrdrci  ccfaifant,  etm- 
^mner  ledit  fieur Abbé  d*acqmtcr  toutes 
fcfditcs  chargés ,  fi  mieux  il  n'aimort  dcli- 
Vrcr  âu/HirsRcligîcux  l'adminiftration  du- 
dit  lot  deAimépour  les  rfiarges  ^  aux  of- 
fres <ju*iïs  faifoitnt  en  ce  cas  œ  les  arquit- 
ter/le  tout  fans  prÉjudîcc  aux  réparations 
deT^glifc,  Cloître ,  Dortoir ,  &  aitrcs 
lieux  y  même  Ae&  réparations  à  faire  auf- 
^t%  lots  ,  dont  ledit  fieur  Abbé  cft  pcr- 
fonnellemtnt  tenu  %  ^nfemble  aux  dépens 
à  eux  adjugea  par  ladite  Sentence  du  4. 

!our  d*Aout  i^^5.  &  condamner  pareil- 
cment  ledit  fieur  Abbé  aux:  dépens  du 
procès  fur  fon  appel  de  ladite  Sentence , 
&  incident  en  dépendant  ,   même  aux 
vacations ,  épîces  &  coût  de  i'Arrcftqui 
întervîendrbit  ,  furvant  la  taxe  qui  en 
fcroit  faite  en  la  manière  acoûtuméc , 
d'autant  plus  qu'il  dcvoit  des  frais  du 
partage  ;  &  enfin  leur  donner  a<Ste  de 
ce  que  pour  toutes  écritures  Reproduc- 
tions fur  ladite  demande ,  ils  empioyoient 
le  contenu  en  ladite  Reqiacfte,  &  tout 
ix  qu'ils  avoiient  écrit   &  produit  au 
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fur  le  partage ,  é'c,        41  f 

procès  :  Ç^ f^iiant^  (ans  s'arrêtera  celle 
dudic  lieur  Abbé  dudit  jmut  ^   Août 
01.  adjuger  aufdits  Religieux  les  con- 
ifioBs  qu'ils  ont  prifcsau  procès,  & 
fubfidiairexiient  celles  contenues  en  la 

i)rcfentc  Requcfte ,  au  bas  de  laquelle  eft 
/Ordonnance  de  ladite  Cour,  par  la- 
quelle fur  ladite  demande  les  Parties  au* 
iroient  été  appointées  en  droit ,  à  four« 
nir  de  défeofes  >  écrire  &  produire , 
donné  Adc  de  Temploy  &  joint.  Re- 
qne&e  dudit  Sieur  Bruflard  ^    Abbé  du 
Gard  ,  du  dix-fcptiéme  jour  d'Août 
1701.  employée  pour  défenles ,  écritureii 
^  produâion ,  même  pour  contredits 
fuivant  TOrdonnance  ,  étant  au  bas  de 
ladite  Requefte  du  13.  Août  ,  fur  la* 
quelle  Requefte  dudit  fieur  Abbé ,  pat 
J'Ordonnance  étant  au  bas  d'icelle  ,  luy 
9uroit  été  donné  aâe  de  ce  que  fan^  ap- 
prouver les  conditions  feferveesi  par  le/d. 
Religieux  ,    il  acceptoit   l'option   par 
eux    faite  dudit  troisième  lot  ,   &  en 
eonfequece  ofFroit  de  prendre  les  dc\x\ 
nu  très  j  fçavoir  ,  l'uh  pour  (amanfe  Ab; 
batiale ,  &  l'autre  pour  les  charges  ordi- 
naires de  l'Abbaye ,  &  de  ce  qu'à  cette 
fin  il»confentoit  de  figncr  le  partage ,  en 
le  fignant  par  lefdits  Religieux  >  &  qu'il 
fût  mis  au  Gxcffc  de  la  Cour ,  pour  être 

uij 
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attache  à  la  minute  de  VAttett  qui  in- 
tervicnàroit.  Requefte  delciits  RcHgicax 
du  20.  Août  1701.  employée  pour  repon- 
fe à  celle  dudit  fieur  Abbé,  dudit  jour 
17.    Août.   Produâion  nouvelle  dudic 
Sieur  Bruflard,  Abbé  du  [Gard,  reçue 
par  Ordonnance  de  ladite  Cour,  étant 
au  bas  de  ladite  Requefte  du  5.  Décem- 
bre audit  an.  Requefte  defdits  Religieux 
du  22.  jour  de  Février  1702.  employée 
pour  contredits  contre  ladite  produ<Slioh 
nouvelle ,  &  contenant  demande  ,  à  ce 
qu'il  plût  à  nôtredite  Cour  leur  donner 
ad:e  de  leur  confentement ,  d'augmen- 
ter le  nombre  adtuel  douze  Religieux 
Profez  de  1* Abbaye  du  Gard,  iufques 
au  nombre  de  quatorze ,  qùî  reuderonc 
dans  ladite  Abbaye  *,  ce  faifant ,    con- 
damner ledit  fieur  Bruflard  ,  Abbé  du 
Gard  ,  comme  joiiiflant  du  tiers  Ipt'; 
en.  faifant  réparer  le  dortoir  ,  d'y  faire 
conftruire  des  cellules  ou  chambres ,  juf- 
ques  à  concurrence  de  quatorze ,  y  com^ 
pris  celles  qui  y  font  déjà  ,  &  de  garnir 
celles  qui  y  feront  conftruîtes  de  nouveau 
des  meubles  convenables  &  femblablcs  à 
ceux  des  autres  cellules  ;   comme  auflî 
donner  A<9:e  aufdits  Religieux  de  ce  que 
pour  démouvoir  ledit  fîcur  Abbé  Coin- 
mchdatairc  de  toute  tronteftation  frfr    le 


fur  UfAYtdgt  réc.         ^yi 

ftît  âu'  reglôraoït  des  charges  dont  le 
ticts  lot  eft  tenu ,  ils  offroieiit  en  leur 
dékiflant  par  luy  la  jouiflancc  dudit  tiers, 
lot ,  d'en  acquitter  gcneralenîcnt  toutes, 
les  diarges  à  ravcnir ,   tant  conteftées. 
eptriC  les  Parties  ,  que  non   conteftccs  y 
même    la  fbbvention  ,    à  laiquellç  ledit, 
fieur  Abbé  ConuDçtidataite  a  été  taxé 
an  lieu!  de  Capitation  en  ladite  qualité 
d'Abbé  Commendataire  du  Gard  *,  <:om- 
mc'auffi  payer  en  (on  acquit  annuelle- 
ment Ja  penfîon  de  looo.  livres,  donc 
iL'dit  être  chargé  fur  ladite  Abbaye  , 
par  te  brevet  que  noui  lûy  en  avons  ac# 
cordé  d'icellc  î  &  encore  de  fournir  par 
eux  annuellement  lafomme  de  5000.  L 
pour  être  employée  aux  anciennes   ré- 
parations de  ladite  Abbaye  y  après  qu'el- 
les £b:ont  achevées  eo  décoration  dans^ 
l'Eglifc-j. ordonner  que.  furjes  deman-r 
des'  Se  offres  co&tenues  en  ladite  Re-t 
quefte ,  les  Parties  feroient  appointées  en  . 
droit  y  à  écrire  &  produire  dalis  le  jour  , 
leur  donner  Adc  de  ce  que  pour  foutes 
écritures  ôc  produôion ,  ils  etoployent 
le  contenu  en  ladite  Rcquèfte  ,  conte- 
nant auffi  produdîon  nouvelle  des  pie- 
ces  y  mentionnées  ,-  an  Bas  de  laquelle 
c&  rOrdonnancc  de  nôtredite  Cour , 
par  laquelle  fur  ladke  demande ,  lefdites. 

S  V 
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Parties  atiroJent  été  appointées  en  droit 
à  fournir  de  défenfes ,  écrire  &  produire 
dans  le    temps  de  notre  Ordonnance  ^ 
donné  Ade  de  l'employ ,  lefdites  pie» 
CCS  reçues  par  production  nouvelle  pour 
y  fournir  de  contredits  dans  ledit  tems, 
&  le  tout  joint.    ProduAiôn    nouvelle 
dudit  (leur    Abbé  du  Gard  ,  reçâë  par 
Ordonnance  étant  au  bas  de  fa  Requêtte 
du  17.   Mars  dernier  ,  ladite  Re<juête 
Icrvant  de  contredits  contre  la  produc- 
tion nouvelle  defdits  Religieux  ^  dudic 
jour  21.   Févrica:  précèdent;  jenfembic 
de  A^fenft%  y    écritures  jSc  produâion 
fur  la  demande  incidente  defdits  Reli- 
gieux ^  portée  par  ladite  Requefte.  Re- 
quefte  defdits  Religieux ,  du  28.  Mars 
1702*  employée  pouir  réponfes  &  con- 
tredits à  ladite   Reqaefte.    Produâion 
dudit  Sieur  Abbé^  dudit  jour  xj.  Mia-s 
dernier.  Sommations  refpeâivés  de  la.* 
tisfaire  par  fçfdites  Parties  à  K)us  les  tt^ 
glemens  >  écrire  ^  produite  &  oontrecUre. 
Conclu £lons  de  rj  être  Proetirear  Gene- 
ral ,  tout  joint  je  dîIigfihmenrexamiBé^ 
duquel  p.artagc  èmtit.  eft  qoeftbn  ^  ia 
teneur  caifuit,-  &c.'   •• 

NÔTRE  D  i  r  Ér  C  o  V  n  par  /on 
Jugement  &  Arrcft  3  faiiant  droit  far  le 
tout  entant  que  touche  l'appel  incerjctcé 


z 


par  ledit  Sieur  Bruflard  de  Sillery  ^  d^ 
Sentences  des  4.  Août  1^99.  &  17.  Sepj 
tembre  a^iidit  an ,  a  mis  &  met  les  ap- 
pellations \  Sentences  ,  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant     éniendant  en  confe- 

?[uence  des  offres  faites  par  ledit  Bruf- 
ard  de  Sillery  ,  par  fa  Requcfte  du  tf.. 
Août  1701.  &  de  l'acceptation  faite  par 
lefd.ts  Religieux,  par  leur  Requeftedu 
j  3.  dudit  mois  d*Août  1701,  ordonne 
lie  lefHîts  Religieux  dç  Nôtre -Dame 
Gard  ^  j|ciiitont  du  troificmc  lot  con- 
tenu d.ans  lè  projet  dti  partage  prefenté' 
par  ledit  Çruflard  de  Sillçry,  &  depuis 
par  luy  (îgnc  ;  qu'à  cet  effet  ledit  pro- 
jet de  partage  fera  remis  au  Greffe  de  la- 
Cour  ,  pour  demeurer  attache  à  la  mi- 
nute du  prefcnr  Arrcft ,  8c  être  exécuté 
à  comnicncer  au  dernier  Décembre  ^702.' 
jour  de  l'expiration  du  bail  gênerai  ftit! 
lé  21.  jour  de  Janvier  i^>4.  par  ledît^ 
Bruflard  de  Sillery  ,  de  tous  les  fruits; 
&  revenus  de  ladite  Abbaye.  Ledit  troi-^ 
/îéme  lot  confîftant  au  deuxième  arti-^ 
c!e  dudit  état ,  jufquçs  &  compris  le  24.' 
iiîClu/îvement ,  enlemble  aux  \6  ^  3?J'  ' 
5^0.  &  51.  articles  dudit  état ,,  à  la  charge 
de  payer  pai;  ledit  Bruflard  de  Sillery' 
àufdîts  Religieux  la  /bmme  de  feize  cens 
cinquante  -  neuf  livres  ,  feize  fols  ,  fix 
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deniers  ,   pour  iixlemnitc  de   ce  qu'ib 
n'entreront  en  pofleflîon  dudit  lot  qu'au 
premier  Janvier  1703,  &  ceàraifon  de 
douze  cens  livres  par  an  ,  à  compter  du 
treize  Août  1701.  jour  de  l'aceptation 
par  eux  fiite  dudit  troifîéme  lot  ,    \ts 
deux  autres  lots  demeurans  audit  Bruf- 
lard  de  Siilery  audit  nom  d'Abbé  de 
ladite  Abbaye  ,  auquel  appartiendra  au- 
dit nom  d* Abbé  tous  droits  de  prefenta- 
tioft    aux  Bénéfices  ,    &  autres  droits 
de  patronage   ,   enfemble    finft^turfon 
&    dcftitiition  des  OiKcicrs  de  .Juftî- 
ce  de  ladite  Abbaye,  fauf  aux  Religieux 
a  inftitucr  &  deftirucr  les  Officiers  de 
Juftice  des  Terres ,  qui  fe  trouveront 
dans  leur  lot  ,   fi  lefditçfjs  Juftices  font 
diftinûes  &  fcparées  de  celle  du  Chef- 
lieu  de  ladite.  Abbaye r fera  tenu  ledit 
jÇ.ruflard  de  Siilery  de  mettre  dans  le  pre- 
mier Juillet  1703.  en    bon  &  fuffifant 
crat  de  toutes  réparations  ^'les  bâtimens, 
Eermes  ,    Moulins  ,    &   Maifons  àvL-' 
ait  troi/îéme  lot  ,    même  Jes  Chœurs 
des  Eglifes  Pàroiflîâles ,  dont  les  dixmes 
qui  font  partie  dudit  troifiémc  lot  font 
chargées  3  à  l'exception  néanmoins  du 
Moulin  de  Severt ,  de  la  Ferme  de  la 
Haute- Viféc  ,  des  Chœurs  des  Eglifes  ^ 
des  Pârroif(es  où'lcrdics  Religieux  risfcc-  ' 


fur  le  fartage  J&c.        4x1 

voient  les  dixmcs,  &  des  autres  héri- 
tages dont  ils  éroicnt  en  poflcflîon  au 
jour  dudit   partage  :  Toutes  Icfquelle» 
Eglifes ,  bâtiracns  &  Fermes  dépendantes 
du  troificmc  lot ,  feront  à  Tavenir  en- 
tretenus par  iefdits   Religieux.    Seraqfi 
outre   ledit  Bruflard  de  Sillery  ,  tenu 
de  mettre   es   mainç  defdits  Religieux 
dans  le  premier  Janvier  1703.  la  fommc 
de  45.0.  livres,  pour  être  par  eux  em- 
ployée à  ce  qui  peut  manquer  en  ladite 
Abbaye  pour  les  vafes  facrez ,  linges  ^ 
orriemens,.  livres.  Se  autres  chofes  ne* 
cçflaires  au  Service  Divin  j  de  laquelle 
fomme  Icfdits  Religieux  feront  employ  ^ 
&  en  rapporteront  la  preuve  audit  Bruf-r 
lard  de  Sillery.    Et. pour  l'entretien  à^ 
Taventr  defdits  vafes  facrez  ,  linges  &C 
ornernens,  même  dju  luminaire,  &  de^ 
toutes  cho^s  généralement  concernant 
le  Service  pivin  dans  TEglife  de  ladite 
Abbaye,  payera  aufdits  Religieux  par 
chacune  année,  à.  commencer  au  pre-,. 
mier  Ja,nvier  Ï704.  la  ibmmedc  i^o,  UJ 
moyennant  laquelle.   leiHits   Religieux» 
demeureront  chargez  ^de  1  entretien  dj3^ 
là  Sicriftie  ,  .&  des  autres cfiofes  cy- 
deflfîis exprimées,  concernant  le  Service. 
Divin  :  Demeurera  ledit   Bruflard   de, 
Sillery  chargé  fur    le  lot  des    charges' 
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des  réparations  &  entretien  de  PEglife  l 
du  clocher  ^  &  autres  lieux  réguliers  de 
ladite  Abbaye  ,  dont  Jîl  fera  tenu  de 
faire  incelTamment  toutes  les  répara- 
tions ,  &  mettre  le  Dortoir  en  tel  état 

Su'il  y  ait  au  moins  quatorze  cellu/es 
fc  Religieux  du  Chœur  ;  Comme  auffi 
fera  tedit  Bruflard  chargé  d'acquitter 
les  décimes  ordinaires  &  extraordinaires^ 
don  gratuit ,  &  autres  taxes  qui  ne  font 
point.  împoftes  fur  la  Manfe  Conven- 
tuelle j  tefdits  Religieux  de  leur  part 
demeurant  chargez  des  ïchtcs  nouvel- 
les ,  don  gratuit  &  ftibventions  extraor- 
dinaires du  Clergé  >  qui  font  &  pour- 
ft)icnt  être  cy-aprcs  ftnpo/ées  fur  ladite 
Manfe  conventuelle ,  confomémcnt  aux 
Contrats  du  Clergé ,  Lettres  Patentes 
rar  îceux, .  &  nos  déclarations  faites  en 
confequcnce  :  Sera  Paumône  ,  dite  du 
Jeudy- Sainte  continuée  en  ladite  Ab- 
baye y  à  l'effet  de  quoy  fer adcdit  Bruf- 
lard de  Sillery  ,  diftribuer  aux  Pauvres 
i  la  porte  de  PEglilc  d*icellç  la  quan- 
tité (Kf.dcux  muids  douze  boiflfeaux  de 
bW  niefure  d'Amiens,  en  la  prefencc 
du'  Prieur  ou  plus  ancien  Religieux  en 
cas  d'âbfence  audit  Prieur  ;  &  demeii- 
rera  ledit  Abbé  t>;nu:d^  autres  aumô- 
nes &    autres  charges  d'ho/pitalité  en 


confcience  &  honneur   :    Mettra  ledit 
Bruflard  de  Sillery  à  fcs  frais  un  Por- 
tier à  la  porte  de  ladite  Abbaye.  Ayant 
aucunement  égird  à  la  requefte  dudît 
Bruflard  de  Siilery  ,    du  14.    Janvier 
1701.  ordonne  qu'à  l'avenir  il  fera  en*, 
tretenud^ns  ladite  Abbiye  le  nombre  de 
quatorze  Religieux  du  Chœur  au  moins, 
fans  préjudice  à   l'Abbc  de   Clervaux^ 
de  raMgmenter  ,  fi  par  le  compte  qu'il 
pourra   fe  faire  rendre  dans   le*  cours 
de  fcs  vifitcs  de  l'employ  des   revenus 
dudit  troificme  lot  accepté  par  lefdits 
Religieux  ,  il  eftime  qu'ils  fbient  fuffifans 
pour  la    nourriture   &   entretien  d'un 
plus  erand  nombre  de  Relieiux  :  En  ce 
qui  concerne  1  appel  mterjete  par  ledit 
Bruflard  de  Sillery ,  des  SeAtences  des  4, 
&i^.jour  dcDecembre  i^^S.a  mis  &  met 
l'appellation  àuneant  -,  ordonne  que  Icfdi- 
tes  Sentences  fortirontèfjFct,. condamne 
l'Appellant  à  pne  amende  de  ii«  liv. 
&  fur  le  furplus  des  demandes  ,  ^fins 
&  conclufîons  dei  Parties ,  met  icelles 
Parties  hors  de  Cours  &  de  Procès, 
tous    dépens  des  CAufes  principales  & 
d'appel ,  demandes  &  incidens  compen- 
fez  ,  l'exécution  du  prefent   Arreft  à 
nôtredire  Cour  en  la  première  Cham- 
bre des  £nqueftes  reiervée.     M  A  ii-> 
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DONS,  &c.  DoNNi'  en  nôtre  Coût 
de  Parlement,  le  huitième  jour  d'A- 
vril ,  l'an  de  gtacc  mil  fept  cens  deux. 
Et  de  nôtic  Règne  le  foixanriéme  , 
collationné.  Signi^ar  la  Clurith-e ,  d  w 
Ti  LLET,  &  fignifîé  à  Maître  Pa- 
vard  Procureur,  le  vingt -iîxiirae  Avril 
mil  fept  cens  deux. 

Minftemr DEVIENNE. >  Rafforttitr. 


,  fnrU  UfHgt ,  et,      jjtj 

D  I  CTU  M 

DE  L^ARREST  DU  CONSEIL 

D'ESTAT    DU  AOY, 

Renàu  entre  Mon fieur  F  Abbé  &  les 
Retigieux  de  Melefme. 

LE  Roy  étant  en  fon  Corffcîl ,  faifant 
droit  fur  le  tour,  a  ordcmné  6c  or- 
donne qu'il  fera  f4t  un  nouveau  partage 
&  diviuon  des  biens ,  domafnes ,  droit* 
&  revenus  du  temporel  dç.  ladite  Ab* 
baye  de  MoleTme  en  trois  lots  égaux  ; 
dont  Tun  fera  choi/î  par  le  fieur  Abbé  ^ 
un  autre  par  lefdits  Relieieux^   lefdits 
deux  lots  rrancs  &  quittes  de  toutes  char- 
ges ,  &  le  troifiémc  appartiendra  encore 
audit  fieur  Abbé  ,  qui  demeurera  afFedé 
à  toute  les  charges  de  ladite  Abbaye  j 
fuivant  Tufage  ordinaire  \  auquel  par« 
rage  ,   fera  procédé  pardevant  le.  fieur 
Camus  de  Pontcarré  ,  Rapporteur  de 
l'Inftance  dans  drtix  mois  ;  à  l'effet  dé 
quoy  ,   les  Parties  conviendront  d'Ex- 
perts pour  eftimer  lefdits  biens  ,   fînon 
en  fera  par  luypris  8c  nommé  d^of&cel 
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ne  {eront  néanmoins  compris  dans  ledit 
partage ,  les  biens ,  droits ,  &  revenus 
dépendans  des  Offices  Clauftraux  de  la- 
dite Abbaye  ,    lefqucls  appartiendront 
peut  le  tout  aufdifs  Religieux  y  à  condi- 
tion  par  eux  d'acquitter  fur   le  revenu 
de  chaque  Office  Clauftral  les  charges 
dudit  Office ,  telles  que  par  les  Titres, 
la  pofTeffion  de  Tufage  pratiqué  dans  la- 
dite Àhbayc ,  Icfdites  charges  ont  été 
acquittées  par  le  pafle.  N'entreront  pa- 
veinement  en  partage ,  les  biens  dépen* 
dans  du  Prieuré  de  Suilly ,  annexé  d^ 
temps  immémorial  à  l'Office  Claofttai 
i^  Celericr  >  St  ceux  dépendans  de  la 
Chap^  d'Oze^  t  auffî  unie  de  temps 
immemoriar  à   l'Office  Clauflral   de 
Pitan^ier^  lefquels  appartiendront  pa^ 
reiliement  pour  le  tout  aufditsReligieux, 
à  la  charge  par  eux  de  rapporter  audit 
partage  ce  que  lefdits  Ofnces  de  Cel^- 
tier  &  de  Pitancier  dévoient  aufdits  Re* 
ligicux  à  la  décharge  de  l'Abbé.  Or* 
PONKB   SA  M  A  1  fi  s  T  b',  ^ueles 
irevenus  de  l'Office  Claufbral  de  Foref* 
tkr  réiini  à  la  Crof{è  de  ladite  Abbaye , 
avant  le  partage  de  l'^année  1^55*  feront 
partagez  en  trois  lots  égaux  en  la  ma- 
nière cy-deflUs  :    £t  qu'à  1  égard  des 
(uens  appelle;^  le  petit  Conveac  doiuie:^ 
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&  Icgucz  à  r Abbaye  ^  feront  compris 
dans  ledit  partage^3  ccax  feulement  qui  fe 
trouveront  avoir  été  donnez  ou  léguez 
avant  Tintroduâion  à€S  Commandes^! 
condition  par  ied.iieur  Abbé  de  payer  aux 
Religieux  ia  rétribution  desMefTes^obits^ 
Services  de  autres  Fondations  pour  lef- 
tjuelles  leidits  biens  ont  été  donnez  oa 
Jegucz  qp€  lefdics .  Religieux  continue* 
taat  d'acquitter  i  l'avenir ,  comme  par 
le  paffî  3  à  Teffèt  ^eqitoy  lefdites  chair 
ges  £nx)iH  eftiméts  &  réglées  à  une  fom- 
xne  fixe  &  certaine  par  le  fieur  le  Vcr<^ 
ricr  ,  Vice-gerent  de  TOfficialîté  de  Pi- 
m  y  convenu  entre  les  Parties  cgÂ  ont  été 
éiiies  \  laquelle  (ommt  &ra  payée  anueL 
lement  &  par  avance  auidits  Religieux 
for  le  lot  des  charges  pour  l'acquit  defdi<v 
tes  Fondations  ^  &  fur  le  furplusde  tour 
tts  les  autres  demandes  ^  fins  &  conclu- 
ions des  Parties  »  Sa  Majefté  les: a  mis 
hors  de  cour  &  de  procès  ,  tous  iiépeps 
compenfez.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du^Roy,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à 
VerlàilJcs  le  douzième  jour  de  Marf 
I^^j.  Signée  PuxLYPPEAvx. 


/ 
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Bref  de  Gregêin  XV. 

CE  Brcffapprîmcinconteftablement 
les  Offices  Clauftrauî  ,  par  ces  ter- 
mes :  F^olumas  Mutem  ^nod  OJ^cia  CUuf* 
trélïM  fupfre^a  (fr  extinEla  fini  dr  ep 
cenfiMntnr  ;  quatinus  if  fis  Monsflmit 
nfonMth  buJHfiMdi  vert  ac  r^éUter  intr^ 
Ât£i4  fuerh  feu  introdHCénar  ,  &  mm 
«ftW  ,  fi^ane  frfffrtfiéi  &  extinUs  reou^ 
fnant  ,  aonec  et  fHoitf<fiie  refertndtiê  fie 
intredhEiéi  in  eis  dnraverh  c^  non  ultrd\ 
ira  ut  in  eventum  in  ^nem  ilUmceffare  vel 
ixtingki  qùândùctantjne  c^ntigerit  >  ûfficiê 
frêdiOa  in  fnJHnum  flatnm  ipfi  jure  ri^ 
tfertantmry  ita  fuod  ut  frius  in  titulttm  con* 
ferre  ,  &  deillis  eèrumdem  Monaftiriêrim 
AioptMchis  r^ffeSivèprà^ideri  deiedt. 

Les  Religieux  de  Molefme  ont  pro-» 
duit  ïe  premier  Décembre  1^92.  fous  la 
cotre  C.  huit  Arrefts  contradidoires 
Rendus  fur  les  concluions  de  Mef&eurs 
les  Procureurs  ou  Avocats  'Gcncra»x  , 
èc  cpx  ordonnent  de  la  manière  du  monr 
de  la  plus  nette  ^  la  pins,  claire  &  la  pluf 
formelle  ,  que  les  Offices  Clauftraux 
n'entreront  point  dans  les- partages  ,  & 
déclarent  qu'ils  font  réunis  aux  feules 
Manfes  Conrcntuelles  ,  en  vertu  des 


fwtUfitnâgl^é-c.  4i|i 
rufdites  Bulles  ?g.  Privilèges  que  plu- 
ficurs  énoncent  i  Usent  encore  depuis'» 
fçavoir  le  ii.  Février  \6^%.  produit 
deux  Arrells  du  Conlèil  d'EAat,  pac 
lefqucls  Sa  Majeftc  s'eft  expliquée  a  u-' 
ne  manière  Çi  -dcciiivc,  que  jamais  M. 
i'Abbé  n'y  a  pu  faire  aucune  léponfe. 


4J» 


Trditi 


SENTEN  CE 

A  RBITR  ALE, 

Têmhant  fluficuts  Regtemèns  entre 

un  Abbé  &   des  Seligienx  , 

fenr  le  fartage  des  ilanfes. 

VEv  par  nous  Loiiis  le  Barbier^ 
Philippe  Evrard  ,  &  Jean  Phi- 
lippe Sauvan  Daramon ,  Avocats  en  la 
Cour ,  l'extrait  des  Regiftres  de^Aûcs 
Capitulair^^te  l' Abbaye  Saint  Martin 
de  Trouatt  ,  Ordre  de  Saint  Benoît , 
Diocefe  de  Bayeux ,  contenant  un  Adc 
en  forme  de  compromis  *pafle  le  fixiémc 
jour  d*Oâ:pbre  1^99.  cntreMcflîreJean- 
Loiiis  de  Boufchet  de  Scfurches ,  Con- 
feiller  du  Roy ,  Aumônier  de  Sa  Ma- 
jefté.  Prêtre,  Doéteur  de  Sorbonne, 
&  Abbc  Commendataire  de  ladite  Ab- 
baye ,  d*unc  part.  Et  les  Sieurs  Prieur 
&  Religieux  de  la  même  Abbaye,  d'au- 
tre part  ;  par  lequel  après  avèir  nommé 
trois  arbitres  demeurans  à  Caën ,  pour 
régler  plufieurs  difEcultez  y  exprimées , 
ûs  ont  promis  de  nommet  chacun   UQ 


avocat  au  Pairlcmcnt  de  Paris  ,  qu  ils 
autorHeroîenc  pour'' choiflr    un  autre 
.Avocat ,  pour  furarbitrc  à  Tcffct de  ju- 
^cr  la  demande  dudic  iîeur  Abbé  ,  à  ce 
qu'il  fût  ordonné ,  que  le  vcftiaire ,  le  (cl , 
Se  le»  Obits  de  ladite  Abbaye  entre«* 
roient  en  partageique  les  Religieux  payc;^ 
roicnt  le  tiers  «s  gages  des  Vcrdicrs  8c 
du  Portier  j  que  k  ïot  des  Religieux  fe- 
roit  chargé  de  la  penfion  du  Comte  Fon« 
dateur  \  que  les  FiefFes  faites  fans  k  parti- 
cipation du  (ieùr  Abbé  ^  Croient  caifées 
&  annulées  fuivant  TArreft  du  Parle- 
ment de  Rouen  ;qi]é  ledit  ûeur  Abbé 
nommeroit  aux  places  monacales;^  que 
le  nombre  des  Religieux  (èroit  augmen- 
té i  ^ue  ledit  iieur  Abbé  pourvoyeroic 
jfliux  maisons  qui  font  hors  du  cloître  &c 
Jteuic  t>egu&ers  ^  écune(  &  autxes^^par- 
.cemensfets  de  la  vacance  d;icieUes.i  qull 
auroit  les  honneurs  extérieurs  du  cbo^ur^ 
6c  cegleix>ic  les  jours  gvi'U  devroit  offi- 
cier ;  que  les  Religieux  ne  pourroient 
chaâer  ,  ni  faire  clhifler  par  leurs  Va- 
,  lecs.  £c  les  demandes  defdits£eurs  Prieur 
&  ReHgieux ,  à  ce  que  ledit  iieur  Ai)bé 
•  leur  fournifle  U9e  maifon  pour  recevoir 
les  H^es  ^  Se  fpeciaflement  les   Reli- 
'  gieux  mandions  ^  &  les  Prédicateurs  du 
Catème  êc  audres  tvii>jps  %  que  cette  niaîr 


.  Tréitt 

fon  foit  meublée  à  cet  effet  ^  8c  4e  four- 
11  ir  les  fommes  néceflaires  pour  la  nour- 
riture defdits  Hôtes  &  Prédicateurs  qui 
icroient  par  nous  liquidez  \  que  les  de- 
niers &  autres  revenus  deftinez  à  faire 
l'aumône  tlu  €omte  Foiid4t^r  y  fecoient 
mis  entre  les  mains  defd.  Rdigieux  pour 
^es  acquitter  ,    non  compris  celles  de 
l'office  d'Amônier  \  que  ledit  fieur  Abbé 
donneroit  un  aide  ou  fupplement  pour 
fournir  les  charges  de  la  Sacriftie ,  qui 
font  le  vin  ;  le  linge ,  clTuïe-mains ,  nap- 
pes ,  aubes  ^  purificatoires ,  lampes .,  bu. 
rctrcs ,  &!  autres  diofes*  neee/fàires  à  la 
Sacriftie  \  que  les  Religieux  choifîroient 
des  fujcts  p6\ir  remplir  les  places  mo- 
nacales ;  que  ledit  fieur  Abbé  reftituc- 
Tort  le  revenu  des  places  vacantes  3  A 
juftifieroit  de  l'employ  des  cottes-mor- 
tes ;  que  les  Prieur  &  Religieux  di(po- 
•feroiérit  des  maîfons  &  logemcns  défaits 
Religieux  lorfqu'ils  vacqueroient  ;  que 
ledit  ficur  Abbé  donneroit  une  (bmnic 
pour  augmenter  &  entretenir  la  Bîblio» 
.teque ,  &  un  lieu  propre  pour  ccteflfct, 
une  fomme  pour  lès  gages  du  Médecin 
ou  Chirurgien ,  du  Bedeau  3  du  Con- 
dufteur  dé  l'horloge ,  du  Porder  &  au- 
tres Officiers  de  la  Maifon  qui  feroient 
nommez  &  établie  par  lePrieut  clauftrai; 

que 


î 


fur  te  fMTtage ,  &c.      ^45^ 

[liiç  IcditPrieur  Glauftral  fcroic  la  yifite 
c$  Parroifles  de  Tcxemption  (oivant 
Tufagc ,  &  fur  tout  ccUe  de  faiiitc  Croix 
de  Trouart  étant  Reguliçre  ;  quç  le 
Ibus- Prieur  feroit  clccS^if  de  trois  ans  en 
trois  ans ,  comnae  le  Prieur  Clauftral  j 

Sue  la  chafTe  Se  la  pefche  demcurerpienc 
Ê  droit  égal  entre  les  Parties,&  que  l'u- 
ne ou  I  autre  des  Parties  ou  leurs  agens  , 
.ôc  fpeciaicmens  les  Verdîers  ne  pour- 
xoierit  tendre  de  paffées  ^  ni  de  traîneaux 
Se  autres  fillets  défendus  s  que  ledit  fient 
Abbé  fourniroit  des  livres  pour  le  Ser* 
vice  Divin ,  à  Tufage  de  Rome ,  fuivant 
Tufaee  pratiqué  dans  ladite  Abbaye  ^ 
que  les  petites  clefs  du  Chartrîer  ferpiet^t 
renfermées  fous  deu3c  clefs ,  dont  ledit 
iîeur  Abbé  &  ledit  fiçur  Prieur  Glauf- 
tral en  auroient  chacun  une  >  que  ledic 
Abbf  feroit  tenu  de  remettre  dans  le 
grandCbartrier  les  Titres  que  luy  &  fès 
agens  en  ont  retiré ,  pour  être  le  tout 
|ugé  dans  fix  mois  ;  enfui  te  duquel  eft  If 
ratification  faite  du  cpmpromisie  feptic- 
me  jour  dumême^noispar  lefdits. Prieur 
Se  Religieux  capitulairement  aflepiblez  ^ 
ledit  extrait  collationné  le  dixième  jour 
d*OÛ:ohrci699.  Scfigné  Favreau,  Se- 
cret^re  de  ladite  Abbaye.  Aâe  du  qua- 
trième Decembitej^j^^.  ligné,  Yherde 
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nauté  à  un  ^édit  de  quinze  cens  livies, 
Xidit  extrait  collationni  $c  figntFavreau, 
ail  pied  duquel  eft  un  »utte  A&e  du  ic 
jour  de  Janvier  1700.  pat  lequel  let^C 
iîcur  Ahbé'&Jedit  fîeur  de  SamtMarc, 
Religieux  &  Procureur  de  ladite  Ab- 
baye, ont  promis  d'eiecutcr  ce  qui  fe- 
roit  pat  nous  jugé  en  exécution  dudît 
comprotnis,  à  peine  de  lyoo.  lirres , 
payables  iTar  le  contrevenant  à  l'acquicf- 


f^nt  avant  d'être  reçu  à  projtofcr  aucur.e, 
çhofc  par  voyc  d'appel  ou  autremci  t 
çoatrc  ce  qui  aqroit  été  yàgk ,  fans  quft 
ladite ,pcine  pût  çtre  repujC^c^  comRiuni-. 
tqirc ,  rçnufc  ni  mc>diçtéc  /ç^/s  quuclque'^ 

{jrçtcxtc  que  ce  foir,  jMcnjpîre  defditç 
jeurs  Prieur  &  Religieux  dgnné  .aufdît^ 
fieurs  Arbitres  de  Caën  ^  en  inarge  du- 
quel cft  un  Ade  du  16.  jour  de  Janvier 
1700.  figné  de  Banncyi^Ie,  rundefdit^ 
iiieurs  arbitres ,  par  j|<^a^l  ils  nous  0{i|; 
nnvoyéà  juger  la  den^nde  ^lerdits  fiçufs 
Prieur  &  Rcf^icux ,  à  ce  que  ledit  fîc^. 
Abbé  fut  tenu  de  leur  fournir  d€s  mcu* 
blés  y  tables  ^  linges  \  &  autres  uftenciles 
neceflaires  aU  re/edpire  &  à  la  cuifîne 
de  la  Comniunauté  ^  &  de  faire  payelt 
VSL  £.eur  Prie^r^^Clauftral  une  penfioa 
exempte  de.coiites  taxes  du  double  de  ceU 
les  defdi ts  Religiciix  iîraplçs.  Autre  Mc- 
inoire  dudit  jSeur  ^Ibbé  y  en  marge  du 
qu^l  eft  r.aâ»  figné  dudit  i\eur  de  Banné- 
yille  le.  19.  jour  de  Janvier  1700.  par  lo* 

aucl  il  npusa  renvoyé  i  juger  la  4^aiafi- 
c  dudjt  ^eur  Âblié  ,;a  rCf  que  \^\t% 
^éligieu^i^Aiflcnt  tfnus^jC^çpttreceçir  ^x 
jfîrais  de  leur  lot  toutes  ,ies  çoqvçrtiires  de 
tous  les  lieux  réguliers  de  menues  répa^ 
f  adohs  quand  ils  en  auront  befbin  y  apr^s 

jû  ue  kdiç  iGeur ,  AU^  M  |t^  auroit  don* 


4^  iTfdûi 

nci  en  bon  ftat^  Vu  auflî  les  Mei^oires 
dcfdites  Parties  ^  contenant  leurs  denian* 
des  &défenfes ,  &  pièces  qu  elles  ont  ref*. 
peifliveniMt'produities  &  CQntrédites. 

Nous  après  avoir  oiii  les  Pârtrer  pen- 
dant pluiîeurs  flbnces ,  faifant  droit  fur 
k  tour.  Disons,  qW  les  biens  pro* 
venant  des  Obîts  -fondez  du  temps  des 
Abbez  réguliers -3  entreront  en  partage 
entre  ledit  fieur  Abbc  &  Içfdits  fîeurs 
Prieur  &  Relî'gfeox  :  ce  fâifant,  qjic  ledit 
fieur  Abbc  en' aura  les  deux  tîers v.i^ 
kfdks  Prieur  &  Religieux  Paùrte  tiers/ 
à  condition  de  payer  par  ledirficur  Abbc 
àufdits  Religieux  la  rétribution  des  Mcf- 
fes  ,  Obits  y  Services  &  autres  Fonda- 
tions ^  fout  lefquelles  Icrdtts  biçns  onçétê 
dotHiez  ou  léguer  ;  lefquels  Strvtcéî  te 
Fondations ,  îcrditi'Rclrgiçux  continue- 
ront d'acquitter  à  P^venir  ;:conime  ils  ont 
fait ,  où  dû  faire  par  Icpaffé  i  laquelle  re- 
tributionleur  fera  payée  fur  le  pied  porté 
par  les  Fondations,  &:où  les  Fondations 
ne  contîendroiènt  peiç't  la  liquidation 
defiiites  rétributions ,  ellçs.  feront  payées 
fuîvant-le  tarif  ou  le  reglcm^eih  t  qui  eij 
fera  fait  par  l'Ev'éque  Dîocefain,  ôcà  Té-    i 
-gard^desautres^ Fondations^  eilps dtno^u- 
reronc  aux  autres  R eligtcii*. . 
-    <3mc  lés  teikvzhccs  que  Ht  CÎïii mbri#r 
&  le  iàJiëier  de  ladite  Abbaye,   /bnc 
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otligp2  4^.fouj:nir.par  chacfUifanaux  Ab- 
tcz  &  Religieux  de  Troiiart  pour  leur 
vcftiaîrc  &  leur  fel ,  entreront  audit  par- 
tage ,  &  appartiendront  pour  les  deux 
tiers* laudic  ficur  Abbé,  &  pour  l'autre 
tiers  aufdits  Heurs  Prieur  &  Kcîieieux.  . 
Qiie  h  pcniion  du  Comte  Fondatcut 
Icra  pri/e  fur  le  tiers  lot ,  comme  faifant 
.partie des  charges  de  l'Abbaye  j  que  ledit 
fieur  Abbé  continuera  de  nommer,  com^ 
Xtit  il  a  fait  par  le  paffé ,  de  Conduâieuf 
de  rhorWe ,  le  Portier  &  le  Bedeau  de 
ladite  Abbaye ,  &  de  leur  payer  leurs 

ÎVages ,  qui  (eront  pareillement  pris  fur 
e  tiers   lot  deftiné  pour  acquitter  1^ 
charges  de  ladite  Abbaye. 

A  regard  i^  deux  Gardes  ou  VerdiefS 

qui  ont  été  jufques  ^prefent  nommez  par 

^dît  /leur  Abbé  ,  pour  garder  les  bois 

'de  ladite  Abbaye  y  nous  dilbhs  que  ledit 

!£eur  Abbé  &  lefdits  fleurs;  Prieur  Sc 

Keli^ieux  con)oiiitement,pourront  nom-^^ 

xner  chacun  de  leur  part  un  defdits  Gar- 

.des.Verdiers  pour  garder  leurs  bois»  de 

qu'ils  payeront,  chacun  Us  gages  de  ce* 

luy^  qu'ils  atiroot  nommé  ,  u  mieux  n*ai- 

•  me  ledii;  fîeur  AIm^^  les  nommer  tous 

.deax.A  rpmme  il  a  ùxt  par  le  pafll,  au* 

quel  cas  il  fera  tenu  de  leur  payer  leurs 

gages  fur. le.  lot  des  charges.  Sur  lequel 
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lot ,  ïcdit  (îcur  Abbé  fera  tenu  de  four- 
Éiir  par  c\\ACMn  an  la  fommc  de  quarante* 
cinq  livres^  d'une  part  3  pour  les  gages 
âcs  Médecins,  Chirurgiens  &  Apoti- 
>duàfre6  de  la  Communauté  i  &  cent  liy. 
d'autre  patt  ^  pour  l'entrcncn  &  augmen- 
tation de  la  BibUoteque  5  laauellc  fera 
tpnfervéè  Zi  kdminiftrée  dans  le  lieu  ,  & 
ainfi  qu'il  cft  porté  par  la  Tranfaélion  du 
àj.  Novembre  1^51.  à  l'effet dcquoy  fê- 
ta fait  Un  catalogue  ou  ioven taire  triplé 
de  tous  les  livrçs  dont  elle  eft  compofec, 
dont  un  original  demeurera  aud.fieiir  Al>- 
bê,uh  autre  aufd.  Prieur  &  Religrcux,6 
î|ë  riroifiéitiè  reftera  dans  ladite  Bibliète- 
qu<ç,fur  lequel  lefdits  (îeurs  Abbé  Se  Re- 
ligieux fé  cbargetont  des  livres  qu'ils  en 
voudront  tirer  pour  leurs  itudes  parti- 
cuHciiis,  pbiir  Tes  ^remettre  à  la  place  y 
où  ils  âîircint  été  bris  fans    pouvoir  les 
ttanfpbrter  hor»  de  ladite  -Abbaye,  & 
pour  l'àligmentarion  de  ladite  BibUote- 
que rbui  tes  livres  qui  Te  trouveront  da^ 
les  cottes- mortel  dés  Religieux ,  v  feront 
pdrre^  &  ajoûtei  âû  catalogue  aicelle , 
"Se  fadîte  fommc  de  cent  BSrrcspar  chacun 


ah  ;  ftrà  fcmjjloyéçpjir  ledit  ficuT  Abbé  a 
réhtr'etteh  dfe  ladite  BibÙôteque,  &  achat 


dé  livres ,  ainfi  qu'il  fera  avifé ,  de  cot- 
cert^tre  ledit  fieur  Abbé  Sc^Icdic  Pricul 


fit  h^iêii ,  &c\      -41, 

i^é  ladite  Abbaye  :  feront  les  livres  de 
jtiouveau  pareillement  ajouteT^  aufdits  ca^ 
<alogucs. 

Et  fur  Sa  déltnatule  défcîzti^  fteligleu^i^ 
Concernant  la  Sacriftie  ^  i\ous  difons  q;uc 
ledit  fieur  Abb^  fera  tenu  de  fournil 
te  yin  nedefTairc  pour  la  Sacriftic  ,  corn- 
Itie  il  a  fait  par  le  paifé  \  &c  au  furplus  ^ 
^ue  ladite  Sacriflie  fera  vi/îtée  par  le 
érandVicaîredéM.l'Evêouc  dcBaycux, 
&  le  GrandPrieur  de  f  Aboaye  de  Fonre- 
jfiay ,  &  que  ccf  qu'ils  trouveront  y  maiw 
fluer  &  Itre  neceflaire  pourrie  Service? 
I)mn,  fera fcmrây  pat  ledit  fieur  Abb^ 
aux   dépens  dû  tiets  lot  :  ce  faifant^ 
avons  déclaré  les  offres  dudit  fieur  Abbé 
l>onnes  &  valables^  &  en  confequencé^' 
ordonné  que  ledit  fieur  Abbé  fera  tena 
^e  fournil^  lût  livres  neceâarres  pout  Î€ 
^rvice   Divin  à  l'ufaee  de  Rome  oa 
Àe  l'Ordre  de   Saint  BenoiÂ  ^   félon 

Îu'il  fera  réglé  par  M.^Evêque'  de 
|ayeux  ^  que  ledit  fieur  AMê  entretien- 
dra les  couvertures  du  dortoir  ^  refec- 
.tôire  ^  &  autre^  liélix  rej^iîers  aux  dé- 
pens du  tiers  lot ,-  ôc  lemits  Religieux 
l^ayerontles  réparations  menues  &loca- 
f ives  defditslieux  reguliers^<&  autres  lieux 
qu'ils  occupent. 

Et  fur  la  demande  defdits  Religieux, 

T»  •  •  • 
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à  ce  que  le<Iit  fieur  AMibé  fut  tenu  S% 
leur  fournir  fur  ledit  lot  des  charges ,  les 
meubles  ^  tables  ^  linges  y  8c  autres  uften* 
eiles  necelTaires  pour  le  refeâoire  &  h 
cuifine  de  la  Communauté  ^  &  à  ce  que  le 
fond  des  aumônes  qui  doivent  être  pri- 
fes  fur  le  tiers  lot^  foient  mifes  entre 
les  mains  de^Hits  Religieux  3  nous  avons 
mis  lefdites  Parties  hors  de  cour  &  de 

Crocès  j  à  la  charge  par  ledit  fieur  Ab- 
é  de  faire  diftribuer  les  aumônes  en  U 
manière  accoutumée. 

Fatfant  droit  fur  les  demandes  reT- 
peâivement  formées  pour  raifon  des  pla- 
ces monacales  >  nous  difons  que  le  nom- 
bre ces  Religieux' fera  fixé  à  quatorze. 
Se  auparavant  faire  droit  fur  la  queftion 
•le  fçavoir  fi  lefdites  places  feront  rerti- 
plies    fur    la   nomination    dudit    fieur 
Abbé ,  ou  par  des  perfbnnes  qui  feront 
choifics  par  Icfdits  Religieux  j  que  /ans 
préjudice  âji  droit  defdits   Parties   au 
principal ,  incra  permis  audit  fieur  Abbé 
de  faire  compulfcr  les  regiftrçs  de  ladite 
Abbaye.,  même  de  faire  preuve  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  fignificarion  de 
laprefente  Sentence,  tant  par  titres  que 
par  témoins  ,    pardevant  le  plus  pro- 
chain  Juge  Royal  des  lieux  ,  que  le  feu 
fieur  Abbé  de  Troiiarc  fon  PfcdeceJÏcur 
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-t .  été  én  poffcflîon  avant  l'année  î66t. 
:cle  nommer  aufdîtes  places  Monacales^ 
,ifkiif  auMirs  fieurs  Prieur  &  Religieux  à 
faire  preuves  au  contraire^  fî  bon  Teur 
fembledans  le  mêtné  témps^  &  cepen- 
dant par  pîûvifion  ,  ledit  fieur  Abbé 
pourra  prdfenter  aufditès  jplaces  Mona* 
cales  3  comme  il  a  fait  par  le  pafle  :  èc 
dfèratenn  ledit  fleur /Abbr  de  prefenter 
«dans  deux  mois  des  Aijctr  pour  être 
4idmis  par  la  Communauté  ^  s'ils  ie 
trouvent  capables  de  remplir  lefdi- 
^tes  places  qui  font  vacantes  f  de  i  Té-^ 
:gara  de  celles  qui  viendront  à  vad- 
^uer ,  ledit  fieur  Abbé  y  preferitiota  dcuk 
tnois  après  h  vacance  ;  &**  3^-  Ëiute  âc 
prefenter  dans  ledit  temps  de  deux  mois» 
fera  permis  aux  Religieux  de  remplir  lef-  ' 
dites  places  :  &  à  Tegard  de  ceux  qui  fe 
lèront  pourvus  en  Cour  de  Rome  atm 
jy^crct^  prpjkfttdi  9  Ufàks  Religieux  fe- 
ront tenus  de  leur  donner  Ftiabit -,  con^ 
fbrmémcnt  aux  Arrefts  du  Parlement  de 
Roiien  &  dif  Grind-Cbnfeil ,  des  z^. 
jour  d'Avril  i6jl.  &  14,  jour  de  Sep* 
tembre  i6y$. 

.  Qèfint  aux'  hJaifons  defdits  Refi-- 
gîcUlx  &  autres  bitim<Sns  qui  font  hors 
des  Heux  regaliets ,  &  néanmoins  éa  foc 
«lefcL ^Religieux  lorfcja'eUes  viendrapiE  i 
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vacqud'^ellei  appartiendront  an  plus  an- 
cien de/Hics  Religieux  ^  qui  aura  droic 
de  les  iiToir  preferablement  aux  autres , 
&  à  (on  refus  au  fécond  y  Se  ain£  fucceffi-^ 
Yement  ;  &  fur  la  demande  en  reftiturion 
des  fruits  des  places  monacales  pendant 
qu'elles  ont  été  vacantes  ^  av.ons  mis  Us 
Parties  hors  de  cour ,  cnfemble  fur  la 
demande  à  ce  que  le  fous ->  Prieur  fi>it 
éleâif  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  attendu 
^ue  le  foùs-Prieuré  eft  unX>ffice  clauf- 
tral  en  titre  de  Bénéfice  perpétuel. 
.    Pareillement  fur  la  demande  defdits 
^eurs  Prieur  &  Religieux^  à  ce  que  ledit 
fieur  Abbé  fut  tenu  de  payer  une  pen- 
£on  au.  Prieur  clauftral  qui  fêroit  prife 
fur  le  lot  des  charges  exemptes  de  toutes 
taxes  y  nous  avons  mis  les  Parties  hors 
dé  cour  &de  procès  ;  &  attendu  qu'il 
a  é^é  jugé  que  l'Office  de  Prieur  clauf- 
tral  n'eft  point  un  Bénéfice  ^   mats  ^  un 
fi^mplç  Office  éleûif  ,  &  qu'iln'a  au- 
cuns revenus  ^  ledit  fieur  Abbé  &  lefilits 
£eurs  Prieur  &  Relideult  iê  poruvoï- 
ront  pour  faire  rayer  la  taxe  des  décimes 
faite  lut  ledit  Office. 
>    Sur  h  demande  dudit  fieur  Abbé  con- 
cernant les  droits  honôitrËques  ^  enièmble 
fur  les  dernandes  re^eâives  formées  pooï 
laifon  delà  ? Ifitc  desParroïflcs  de  I*cxcm-^ 
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fxiotï  de  TroUart  ;  nous  difbns  que  ledit 
iieur  Abbé  eft  maintenu  dans  le  droit  Sc 
poiTeilkm  d'avoir  la  première  place  dans 
Je  chœur  c^  ladite  Abbaye,  avec  tapir 
êc  carreau',  &  d'aflifter  au  Service  Dî-^ 
vin  en  camail  6c  rocHet  quand  bon  luy 
femblcra ,  même  d'officier  les  jours  des- 
Fêtes ,  de  Noçl ,  de  Pâques ,,  db  la  Pen- 
tecôte,  du  Saint  Sacrement ,.  de  TEpi-*- 
j)h^ie,  de  TAflomption  de  la  Saint<r 
Vierge,  de  la Touflaints ,  de  Saint  Bc«* 
Hoît:  6c  de  Saint  Martin ,  Patronsr  de  la-r 
dite  Abbaye ,  en  Te  cotiformimt  au  c&ane 
ic  cérémonial  monacal ,  &  loi^  qu'il  ferat^ 
prcfent  au  Service  Divin  >  foit  qu'il  offi^ 
cie  ou  non ,  il  aura  l'eàu-benfee  &  l'enw 
cens ,  &  donnera  la  Bet^didlion  préfvv 
tablemetitau  l^rieur  Clauftralv  &  joiii-r 
M  de  tous  les  autres  BioMsurs  du  Cboçury 
commede  chanter  NcShm  ffiHiMmrCotD!^ 
mcncer  le  C^mfit^r^  dojSier  les  Benedit-^ 
fiofis,  cc^dure  l'Office  en  difânt  lef/w 
iUlifim ,  &  autres  chofes  femblaSles  quii 
^nt  coutume  d'être  déferez  au  piusdigntf 
éxL  CbattiX ,  cotnoie  au  l^rteiifi.  j^teMsA^ 
Uementau  Semainier. 
.   Avons  pardllèment  maintenu  îédît 
tmi  Abbe  dans  le^rok  de  ^iûtct  k^ 
Pairoijfrês  de  i'eiteniption ,  mémc^  \x  Pàt->» 
uitk^  Sainco  Croixde  Troiiart^con»r 
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xnc  \[  a  (ait  par  le  paflfé ,  &  en  fon  abfen^^ 
ce  ladite  viiite  fera  faite  par  celuy  des 
Religieux  de  TAbbaye  qui  fera  commis 
à  ccft  effet  par  ledit  fieur  A^bé  ^  &  en 
conièquence  fur  la  demande  defdits  Re« 
ligieux  i  cet  égard ,  avons  mis  les  partes 
hors  de  cour  &  de  procès. 

^  Sur  la^emande  dudk  iîeur  Abbé  con« 
cernant  les  fiefFes^nous  difbns  que  les  fief- 
fés qUf  ont  été  faites  par  lefd.  Religieux  ou 
aucuns  d'eux  ^  fans  la  parricipation  dn- 
dit  fieur  Abbé  ne  peuvent  fubfifter  y  8c 
en  confequence  ledit  iieur  Àbbé  pourra 
fc  pourvoir  pour  les  faire  caflèr  ^  iuivant 
&  conformément  à  T  Arrcft  duParlement 
deRo.iicn'du  lo.  Août  1^97.  &  que  ledit 
iieur  Abbé  jotiira  de  tous  les  bi«is  qu'il 
fera  revenir  par  la  cafTation  defditcs  Fief* 
fes^  jufques  à  ce  qu^il  ait  été  aâuelle- 
ment  rembourrépar  lerdits  Religieux  du 
tiers  de  tous  léserais  qu'il  aura  bits  pour 
les  faire  callèr,  à  la  charge  néanmoins^  aa 
c^^  que  la  redevance  des  Fieffés  qui  feront 
caffées  (è  trouvent  dans  le  lotdefdicsRcIi* 
gieux ,  de  payer  auidits  Religieux  lamè- 
me  redevance  que  leur  paye  a  prefcnt  la 
poflèflcurs  défaites  Fieffestant  &  fi  lon- 
guement que  ledit  fieur  Abbé  demeurera 
en  poffeffion  du  total  des  biens  qu'JIaura 
£ut  revenir.par  la  cafiation  defii.  Ficffcsv 


? 
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Sur  les  demandes  refpeâlvcs  ccmcer-. 
Haut  Iachââe&  la  pèches  nous  difons 

Sueiefd.  Religieux  pourront  faire  cbaT» 
^r  fur  les  terres  de  V  Abbaye  de  Troiiartj 
^i  font  dans  leur  lot  par  les  Domeftir 
ques  de  la  Communauté  de  ladite  Ab^ 
^ye  feulement  :  &  ^  l'égard  dudit  iîeuir 
i^bbé  il  pourra  chaiTer  perfonnellement  ^ 
ou  faire  cbaflèr  par  fe»  Domeftiques  fui: 
les  terre»  du  lot  defdits  Religieux  lors 
}u'il  fera  fur  les  lieux  feulement  ^  (auf  à 
uy  à  €hafler  fur  les  terres  des  deux  au* 
tresiots  ,  ainfi  qu'il  avifera  bon  être. 

Et  à  regard  de  la  pêche  elle  demeurera 
en  commun^  à  la  charge  que  les  JParties 
2ii  leurs  Agens ,  &  fpeciakment  les  Ver- 
diers  ^  ne  pourront  tendre  de  pa/Tées  ^  ni 
de  traîneaux  &  autres  filets  défendus  ^ 
mars  feront  tenus jd^en  ufer  fuivant  les 
Ordonnances. 

£t  faifant  droit  furie  fiirplus des  de- 
f&andes  des  Patties:  Nous  difons  que  iefd«' 
Parties  rétabliront  refpeâtvement  dans 
le  Chartrier  lesTitres.qu'ils  en  ont  tirez^ 
&fe  purgeront  par  ferment  qu'ils  n'en 
retiennent  aucuns  ^  &  fera£dt  un  mven-; 
taire^fi  fait  n'a  étende  tous  le^Tittes  dudit 
Chartrier  i  &  au  cas  qu'il  s^en  trouve  ui^ 
fait  par  le  palTé  ^  le  recollement  en  fera 
fait  ;  &  s!il  fe  trouve  des  Xit; es  J^^  n' J 
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ayent  pas  été  compris^  ils  y  (ctotit  ajôé- 
11(2  ^  à  Petfet  que  tous  les  Titres  de  ladite 
Abbaye  foient  en  bon  ordre  dans  ledif 
Chartriet ,  &  que  les  I?arties  les  y  rc^ 
trouvent  lorfqu'elles  dn  auront  befein. 

Les  petite  clefs  &  les  fetrurts  des  tU- 
toirs  dudit  Ghartrier  feront  doubles ,  & 
ledit  iieur  Abbé  en  aura  une  des  cl^s  de 
chaque  tiroir  y  Se  les  Religieux  IWtre^ 
i  l'effet  que  l'un  ni  puifle  fbiiiUer  fans 
Tautre ,  8c  feront  les  vàcadcms  &  coûts 
de  la  prefehte^  Sentence»  y  m^e  les  frais 
de  l'oitioWatibn  d'icelfe  paye:&  mdtié 
par  ledit  ueur  Abbé ,  &  Tautre  moitié 
par  les  fîeurs  Prieur  Se  Religieux  ^  ti>us 
a^res  dépens  cbmpenfez*  Fait  &  arrêté 
k  Paris  le  onzième  jour  de  Mars  1700. 
&  ont  été  les  piec^  rendues  aux  Parties. 
Sî^^,  le  Barbier 3  Evi^d  &  J.  P,  Sau- 
VanD'aramon. 

Aajourd'fiuy  e/l  coMpam  pardefrant 
le^  Confeillers  di^  Roy  ^  Kotàhtis  ai3 
Châtelet^de  Parl^r^  fôuffignez  fietir  Fran- 
çois Feray  de  Beâulieu  y  Bourgeois  dt 
Paris  3  y  demeurant  Clûtere  8c  Parrdf flè 
Saint  Benoît  ;  lèquèla  déjpi^é  à  fôcber 
Tun  defdits  Notaires  foufegilcir,  la  Sen- 
tence arbitrale  ey-dô(fiis ,  &  des  autres 
parts  ^  avec  fepc  pîbcês  qui  font  3  Com- 
promit &  PtocuUtibm  ^  lesquelles  <ans 


.  Aetùeattes  annei^ées  à  la  mintîte  defilm 
.Prefcmcs,  Se  a  recpiii  ledit  Rzcher  de 
^mettre  le  tout  au  rang  de  Tes  minuttes  v^ 
pour  en  délivrer  des  et]peditions ,  &  fai- 
re la  prononciatibn  de  ladite  Sentencè- 
arbitïale' aux  Partîeiy dénomméel 5  cc= 
qui  hxf  11  été»ftroyé  /.  après  que  tdfdifes 
feptpioà»  ont  été  deluy  paraphées^ 
v^tiétnt  ',*  à  la  re<]uifitton  dèfdits  Mb*.- 
taircs ,  &  ^u'il  a  ^cé  remarqué  qUe  dans 
le  corps  de*  l'original  de  ladite  Sentence 
arbitrale  eon tenant  cinq  rôles-,  il  y  a  uh 
feiiillet  de  cou{n>é,  dont  A^e  fait  $C 
.pafTé  es  études  le  vingt-deuxième  jour^ 
Ile  Maris  1700.  &  a  figné  la  minutte  de» 
Pre&htes^  étantenfuife  de  ladite  Sentent 
ce  arbitrale ,  le  tout  demeuré  en  la  garde 
ic  poffi^on  dudit  Richer  Tua  defd.  No» 
taires  fouïffignez  •  Signé  »  Richer  &  B04 
bufle,  avec  paraphe  ^  '^  fcellé  ledit  jour» 
Et  le  vingt-tct)]£Àaej(itir  dédits  mois 
te  an  )  les  Notant»  fôulugiiez  ont  fait  i3i  . 

Iirononciation  deiaditt  Sentence  arbitra- 
e  audit  Meffire  Jean-Lbiik  de  B^mfchiet  ^ 
Abbé  de  Sourches  ,  eh  parlait  à  fâ 
ferfonne  en.  fou  domicile  P^xbô^^g 
Saint  Germain .  rue  du  Bac .  Par rdtfd 
Saint  Sulpicc ,  à  THofel  d' AUuye  *,  le- 
quel fieur  Abbé  pour  ce  prcfent ,  a  fait 
réponfe  qu'il  a  ladite  Semence  arbitrale 
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agrcable  &  acquicTce  1  kelle,  te  a  figné  'la 
minutte  Aet  Prdfentes  étant  enfîiitc  de 
celle  dttdic  K&tètàtfoty  demeure  au- 
die  Richer  ^  Notaire  ^  fcdlé  ledit  jour  & 
an»  Signio  Richer  &  Bobufle^  arec  pa- 
faplie*    . 

£t  Ieinêtne|oar  lefdSts  Notaires  ont 

SreiUeiDent^  fait  la  prononciationde  la- 
te  Scntencearbitrair' audit  Dom  FraB« 
çois-Jean-  Baprifte  de  Sanir  Marc  ^  Prè- 
tre-Religîeuz  ^  Sacriftain  de  ladite  Abu 
liayedeTroiiârt^  ootnmé  cr  ladite  Sen- 
tence arbitrale,  au  nom  &  comme  Ihra- 
cureiur  des  ficurs  Prieur  &  Religkox  èc 
ladite  Abbaye  en  ia  mâifbn  oàtt  eft  b^ 
gé  à  Paf is^^  fdfe  rue  Betify  y.  h  Fimage 
Saint  Genaaiir  y  PatùifleSaint  Gcrmaim 
f  Auxerrois  ,  en  partanr  a  £r  perfbnne, 
lequel  a  pareillement  faitréponfe;  qu'H 
acguiefce  i.  kdke ,  Sentence  arbitrale, 
&  en  coniént  Pèxec«eion  ^  ^  a  figné  la 
miuHtederdkcs  Prefeates  ,  étant  au£  an 
pied  de  celle  cy-devant  tranfcrite  ^  le 
^eut  demeuré  en  la  garde  dudit  Richer 
Tun  defdits  Notaires  (buflignez^fcellé  le« 
dtt^ur  &  an.  5/|«cVBpbui&  fie  Riche% 
wec  parapher 
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CHAflTRB     XVII. 

J^/  /ûpff  les  Juges  qui  ftwwtnt 
cênnùitte  des  tèférétiêns^ 

N*.  I.  r  E s  Jurifdiâious  Eccicfîafti* 
u  <{U^  8c  Séculières  /è  règlent 
par  les  perfonnes  qui  en  ont  le  droit,  à 
caufe  dt  leurs  Pxclatures  ou  de  leurs 
Corps  y  ou  par  les  matières. 

Les  avions  pures  perfonnelles  entre 
Ecclefiiftîques  ^  font  de  la  competeace 
des  Eccle/iaftiques ,  la  matière  des  Sa^» 
cremcns  &  autres  ipirtuelles  font  aufli 
de  leur  connoifTincc.  Les  Articles  27. 
30,  33.  38.  &  quelques  antres  de  TÉ- 
dit  de  la  Jurimidion  Ecclefîaftique , 
de  mil  fix  cens  quatre-vingt-quinze  •  les 
autoii/ent  dans  lexerdce  de  plufîeurs  . 
AcSles  de  Jurifdidion.  1* 

Mais  il  faut  diftinguer  les  matières  ^^  • 
quand  il  s'agit  de  fucceffion  de  droks 
réels  &  temporels ,  de  réparations  ,  ce 
fotlt  des  adions  qui  font  de  la  compé- 
tence des  Juges  Séculiers  ,JeJuge  Êc- 
clefiaftique  n'en  peut  coruicitre  ^  6c  s*il 
en  connoîlTott ,  il  y  au  roi  t  abus.  ^ 

2.  Les  Rois  de  Fràuce  ont  toujours  re^ 


.<•.- 
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iegardé  comme  une  obligation  prindfpatf 
de  leur  état  de  veiller  a  la  confervatiool 
4es  Églifes  8c  des  biens  Êcclefia^ques } 
ils  font  les  Fondafeurs  ^  Docateurs  ^  & 
par  confequcHt  J^afron^  des  Êglifes  Ca- 
thédrales j  Abbayé3 ,  6c  autres  Benefi^ 
cts  ^  ic  ils  font  lois  véritables  Proteâeurs 
des  aùfrés. 

Les  Empereurs  Romains  dès  lé  cin- 
4|uiéme  fîecle  donûoient  des  Oéfenfeurf 
tta  EgliTes  >  fuivant  en  cela  les  ïnfîdé- 
les  qui  obtenoient  de!s  Privilèges  pouf  le» 
Temples  de  leurs  faut  Dieut.^ 

JLts  {^rinces  delà  première  &.  fronde 
face onf  pris  la proteâion  deilos £gli/cs# 

CBârles  V  ï.  «n  a  fait  uné^ grande  Or- 
donnante tn  t^t^.  rapportée  dans  la 
froi/îéme  partie  du  Style  du  Parlement, 
ritre  ^j^  de  immumtâte  &  refurtkïkM 
EccUfi^rum ,  elle  Ted  auj£  par  du  Moa- 

Il  s'agit  donc  de  f(fàvôir  a  »qm  nos 
Rois  ont  confié  leur  autorité  pouf  déci- 
der les  contcftations-,  au  fujct  des  répa* 
fadons  &c  reconiîruâions  des  Eglifes  ^ 
les  Juges  fubalternes  ^  les  Ecclefîaftiques 
ic  tous  Icss  Juges  Royaux  en  feront-ils 
competans?  ' 

3.  A  regard  des  Juges  des  Sdgncurs, 
Itf  q^ejftion  s^cft  prefentée  au  Païlcmeat 


2 
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et  Pjtfis»,  &  y  a  été  jugé  par  Arrcft  dtf 

az.  juin  i^i4.,coûtreks  Juges  ^uDuc 
ché  de  MontpeÈnHer.^ 

Cette  Jurirprudencê'  eft  côn^ritié  I 
Tarticlc  j.  de  l'Edit  deCremleu,  fuivant 
cette  OrdonnaiiçC/  ^  Jugeis  Koyaut 
doivent  connoître  des  caufes  des  EgUfes, 
mais  les  CureZ^  pour  ce  qui  regarde  leur» 
droits  Curiaux  g  nV  font  pas  compris  \ 
c'eft  le  ièntiment  de  Néron ,  cet  Auteur 
cite  un  Arreft  du  21.  Novembre  I57]r« 
contre  le  Curé  dj^Beaulieu  y  près  Noyon 
[ui  a  fait  cette  diftiuâion  ^  le  Ctfré  ayanc 
té  renvoyé  pardevant  Ton  BaîUy  ^  d'u- 
ne caufe  pcmr  droits  Cutiaux. 

Papon  cite  le  même  Arrcff,  fivre  t^ 
ijtre  i*  nombr  i.  pour  expliquer  TEdit 
de  Cremieu* 

4»  Pour  la  décilCon  de  cette  (pieftion^ 
on  peut  diftinguer  quatre  fortes  de  droite 
;des  Seigneurs  fur  \t%  £glifes  \  il  y  en  a 
'  ^urfont  daA  l'étendue  d'une  Seigneurie^ 
mais  qui  ne  dépendent  nî  du  fi^df  doml- 
mant  ni  du  fief  fervanr^  i^  H  y  en  ja 
^ui  ne  dépendent  pas  du'  fief  dominant  y 
éc  néanmoins  font  de  fon  patronage.^ 
^\  Il  y  en  a  qu»  dépendent  du  nef 
(ervant  &  de  fon  patronage.  4*.  Il  y  et» 
peut  avoir  qui  feront  à  la  pleine  w&àtiM^ 
des  grands  Sdgnciirsr 


> 
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Il  die  (}ue  les  Ccanplaint»  pour  Be- 


Qrfiçts  lieront  pourfuiviç^  pàrJcvânt  nos» 
Juge$ ,  auA|Ucls  la  ceanoifTance  en  ap* 
particnt  privativcment  aux  Juges  d'E- 
glife  ^  &  à  ceux  des  Seî^eurs ,  eocociB. 

3ue  Içs  3çnf:|îc^s  foient  <iç  la  fondatiati 
e&  Seigneurs  ou.dç  Iwrs  Autpurs,  fi^ 
qu'ils  en  aycnt;  la  prefcntOstion  ou  colla«. 
tion  -,  ^.et  article  ^  clair  ,  &  niî  laiflRr 
plus  aucun  doute. 

,  Il  cft  vray  que  la  difpofieion  de  VOt^ 
dofîpapiçf^  Nn'ç.è  /çxpre^e  <|U€  ,pofir  Jef» 
Comolâintes  des!  Bcnc$c;es^ .;  On  ;dcr 
inan^  à  V^^td  des  droits loùla^itoa 
e;i  peut  q^c  faite,  fif  pardevant  qu^$^ 
Jugiçs  ?  Ce  np  p^ut  être  aufll  pardcvant 
ks  Juges  des  SciCTeurs.  Ce  que  npu$ 
exp.I'qufjcpAs  f  n  étaJ^lilTant  le  àx/^t  4e$( 
Juges  pour  U'  qompetf pci&.d^s  féparar^ 
çons^  &  ,aou^:inarquerans,C€liy*qul  eoi 


J?i.  lu  Juges  /fEgli/i  f»  femjfH  , 

fonnottre,       , 

.       ►       .  .  ... 

..  i(^'-  ,Çes  Juges ii^*cn|>0Uv^)lt(iconnoître; 
ce^çté  ji^rirprudencc  c|l  aneieAne  .&  çonC. 
tante»  l^esCapimlaires  de  Louis  leDé*- 
)>Qnnai4:c^  &  ^[Lprdonnance  de  Charles 
VI.  cy-deiTus  citée ,  auflî-^bien  que  le  té- 
jgpignagede-  loofmes  Gailiy  ^lu.  f Sy.Kjui 
ccrir  que  le  Trcforier  de  TEglife  de  Laon 


> 


&  le  Doyen  de  celle  d'Orléans  firent  efti' 
mer  les  réparations  de  ces  Bénéfices  par^ 
devant  le  Bailly  de  Vcrmandois,  Juge 
Royal  )  Tttn  des  copermutans ,  préten- 
doit  qu'il  ne  devoir  pas  répondre  devant 
Ce  Juge ,  parce  que  l'obligation  de  les 
faite  etoit  pure  perfonnelle ,  &  que  le 
Juge  d'Eglife  en  ilcvdît  connoître  ;  fur 
cette  conteftation  intervint  Arreft  du 
Parlemf  or^  qui  ordonna  que  l'eftimaieic»! 
des  réparation^  ^toît  de  la  œxnjpetj^ac^ 
4u  Bailly  d$  V^rthafidois^ 

]Le  m^mc  Auteur ,  qu.  i  t  y.  écrit  qui 
pareille  queftion  ^t  jugée  contre  !'£« 
yêqùe  de  Noyon ,  qui  avoir  été  Evêqu^ 
d'Avranches)  il  fut  aifignéau  Parlement 
pour  les  réparations ,  Se  prétendît  que 
tette  matierç  n'étoit  pas  de  la  competen* 
tt  du  Parlement ,  parce  que  cette  aâioii 
étoit  personnelle^  il  fut  ncanitaoins obli* 
gé  d'y  répondre, 

7«  La  même  chofè  a  été  |ugée  contr» 
Cramant^  Patriarche  d'Alexandrie  ^qui 
avoir  obtenu  l'adjcninift ration  de  l'Evè- 
çhé  de  Cahbrs  \  il  failbit  refus  de  répon« 
dre  au  Parlement  ^  pour  les  réparations 
aufquellcs  il  étoit  obligé  ,  il  fiit  tenu 
de  le  faire.  Ces  Arreft^liitété  rendus  il 
y  a  plus  de  500.  ans. 

Dans  le  jlecucil  de  ceux  du  FatlemcftC 


fuf  îefâfUff ,  &c.        4j| 

4eTouloufe3  qui  fi>ttt  aiiâS  dans  le  Style 
du  Parlement 3  art.^  jj.  On  en  rapporté 
^n  du  17.  Janvier  2455.  P^  lequel  jil  a 
été  otdoQné  qcie  M^ffitf  Àaifi^^p£^  4f 
Tulles  3  Evlquecic^azas  ^  Demmdeuri 
]8c  M^ffire  Biienmcd  de  Rotierguçf  ^  ktr 
i:hevéque  dç  Toaiooiç^  P  éfiendeiir  ^  pr<v 
cederoient  en  ce  P^lenvsnt  Air  ie$  répa>r 
irations  jprét;enduçs  fpdrcopales  4e  Bazafn 

^.  Les  perfonoss  £^avant;es  ne  Te  con» 
tentent  pa^  Clément  des  tnï&^%  Se  dei5 
jeocemples  y  elles  ont  d'autres  règles:  U/| 
homme  fenfç  £e  conduit  par  la  raifon^ 
niais  un  Jiomme  fenfé  Sç  Jurifconfulte  fe 
conduit  non-feulement  par  ces  moyens 
^  par  les  Arrcfts  ^  ma^$  .comme  il  eft 
fcrutateur  ^  il  veut  des  pHiicîpes  \  le$ 
Eccle/Saftiques  ont  un  Tribunal  émani 
de  rautoric^  du  Prince  qui  les  maintient^ 
^  confirme  dans  le  drp/t  jju'ils  «nt  pour 
la  connoilTancedes  5aci:;emens  ^  £fc  aUtrei 
inatieres  rpirituelles  ^  &^  pur^s  perfotis- 
nelles,  fuivantles  Ordonnaj;ç;esdeCliat« 
les  I X^.  celle  de  \é  10.  ic  (celle  de 
1^95*  qui  ordonnes^  qu'on  renvoyé  daaf 
ces  efpeces  les  Patdes  devant  les  Juges 
fcclefiaftiqoes  ce  qui  is&  4^  leur  comir 
pcicnce. 

Mais  s'il  s^adt  des  matières  réelles  Se 


4j^  Trais  é 

civils  ;  de  réparations  3  6C  autres  fem* 
blables^  •,  ce  n'cft  point  le  Juge.  Ecclc- 
fiaftique  <mi  en  doitconnoitre,  &  s'il 
^  èonnoiubit  qu'il  ftndit  une  Sentence 
ou  Ordonnance ,  il  y  auroit  abus  i  dau- 
tant  que  les  Ordonnances  chargeant  les 
-Benenciers  des  réparations ,  ce  n'cft  pai 
aux  Ecclefiaftiques  à  entrcr^cn  concoif- 
Aince  de  l'exécution  des  Ordonnances , 
ils  doivent  les  fuivre  à  la  lettre  (ans  aller 
plus  loin  3  ce  font  les  Juges  feculiersqui 
en  connotflênt.  J*enai  vupluficursAr- 
refis ,  Se  qui  font  tres-récents* 

9.  De/cendons  dans  l^s  moti&^des 
Ordonnances  ^  Edits  &  Déclarations  du 
Roy»  quelques  Evêques  s'étant  plaints 
ue  pendant  les  guerres  une  grande  partie 
es  Eglifes  &  des  Prefby  teres  les  plus  ex- 
pofez  étoient  tombez  en  ruïne ,  le  Roy 
par  fa  Déclaration  du  18.  Février  i^^. 
enjoignît  aux  Evêques  ^  &  en  cas  d  cm- 
ipechemens  à  leurs  Vicaires  Généraux , 
de.vifiter  les  Eglifes  &  Maifons  Prciby- 
terales de Jeurs  Diocefes  ,  de  pourvoir, 
les  Odiciers  deis  lieux  appelles*»    à   ce 
quelles  fdent  duëmenr  reparées  ;  qu'il 
y  eût  des  Prcftytcres  bâtis  à  n.euf  dam 
les  lieux  où  il  n'y  en  avoit  point  auparar  j 
Vant ,  &  que  les  Ordonnances  pour  trai-  | 
Von  de  ce  rendues  par  les  Evêques  »  leurs  1 

Grands  f 


î 


^« 


fut  le  fàYtAg4  y  &c,        4 j7 

Crandi  Vicaires  &  Officiauic  fcroicnt    - 
exécutées  ,  nonobftant  oppofitions  ou 
appellarions  ^  &  fans  pt;e|udipej  d  icel* 
les. 

La  Cour  a  nris  dans  FArrcft  d'enre- 
gîftrement  du  i8.  Juillet  i^^4.  que 
ikHites  Lettres  feront  -exécutées  félon 
leur  forme  &  cençur ,  fors  néanmoins 
qu'en  cas  de  rexccutièn  d'icelles  ^  la 
connoiffance  en  apparîendra  aux  Juge« 
dès  lieux  \  ce  qui  eft  fagement  ordon- 
né ,  l'exécution  des  I-oix  leur  apparte- 
nant* 

-  lo.  lî  peut  y  ayoîr  eu  quelques  Ar-Î 
rcftS'  du  Confcir  obtenus  par  iniportu- 
nité  ,  qui  ayent  renvoyé  à  des  OfSciaux  . 
€>n  à  des  perfbnnes  Ecclefîaftiques  la  con- 
BoSflTance  de  ces  matici:e$  entre  Ecclc- 
iîailiques  y  il  y  en  ayoit  dans  les  ancien^ 
Mémoires  du  Ckrgé  un  du  ;i 4.  Février 
16^0.  fur  la  Requête  de  M.  TEvêque  de 
lilzteux  ;  ^i  ôrdoone  que  i'  O  âkial  de 
'Lixkxix  feroit  contraindre  par  fai/îp.  du 
temporel  des  Bénéfices, les  Ecclefiaftc,. 
qâe5  à  faire  les  réparations  des  niaiibns 
beneficiales  &  CanceU  de  l'Egli/p  dans  . 
un  temps  ,  cet  Arrcft  eu  contraire  aux  . 
ufagcs  du  Royaume. 

-Le  Parlement  de  Normandie  fcmbloic 
0Ycit  toléré  ces  droits  eq  faveur  des  Ec- 

V 

k  ■  j 


45* 

cIcAafliquçs.  Foreet  dans  fon  Traité  diel 
perfonnes  &  choies  Ecclefiaftjques ,  en 
cite  un  Arreft  du  i^«  Oékbbçe  t j^oi.  coa- 
.trc  les  Parroifficns  de  Neuville ,  en  f^ 
vxurdu  Prieur  8c  Chapelain  de  S* Ni- 
4:oIas  près  Vire. 

Ce  même  Autei^rren^^ueauffi^qu^ 
ce  ParlemeiK  ftyok  limité  la  competea- 
xé  de-ces  matières  à  P«égard  d^sOfficiaux^ 
.quand  elle  étofit  pcrronB:eIle*  Il  cite  un 
Arreft  rendu  contre  T Abbé  de  Savignjr 
^n  i^o^.  mais  6  celas'dl  fait  d^ns  quel- 
que cau/è  particulière ,  cela  ne  doit  pQint 
tiriètiiçoiifcqucnce  p*ur  fcgeneral,  ces 
Ratières  font  di^  Ja  qQtnpçtenQe  à^  Jiu 
gcis  Royaux. 

^Jlsfi^ifeids  cpmpftin$  del^SU^ns  idtUei 

ÎKI^  mixies^fintr  les  réparMi^ns  4fsEj[Ufet 

f!r  ^s  JùfitAitfiS^m  €n  difendwu 

XI.  On  dtftin^edeux  fortes  de  Jniges 
Royaux  3  il  y  en  a  qtd  (ont  ordinaires^ 
les  autres  font  Jugies  d'attribution ,  qui 
ont  été  créez  pourconnotrrcde  certaines 
matières ,  dôitt  les  Juges  ôrdinâices  con- 
nbiiroient  auparavant  :  il  efteonilant  que 
CCS  Jugeç  diattrlburio»  ne  fimt  pas  com.- 
pcrcns  des  réparations  des  Bénéfices  ^  fi 
cette  matière  ne  tear  a  pas^  attribuée; 


* .' 


fur  IcfUTUie  ,&c         45, 

il,  faut  faire  cette  exceppon  a  cauie4se-.. 
4ttritmtiom.  particulière^)  ify  àdesCon 
gregations  \  dont  les  caufes  font  portée^. 
par  attrij^utioti  au  Crand-Confeil.^  lequel 
çonnoit  àp  ces  matières  qui  concernent 
les  Bénéfices  dependansde^ces  Coiigrew 
gâtions.  ;  ..  ;;  ;  ,  \  ,  ;/  ,.^ 
x^^  II.  copfioît  autfl.4e$  réparatjbns  dot 
Bénéfice  y  à^çfi^%  qfii  ont  ^ne  atpribu-^ 
tfon  paroculiere^  cette  matière  eft  de 
leur  ^pmpetencp» 

:  la.-  £nt|:e  les  Juges  Kojzax  qui  font 
co.ç^iderf  ]}  ^cçpu^ajî  Juges  ordmài^jiïçi 
\m^p  .y  JÇi^n,  a  qni  PC  conpqiflcnt,  pas 
of ijiçaiiretpent  des  iça]^rfss.dp$.f?épatatiox)St. 
Q^  ;^ppçllc;ces^  Jugiçi  em  Bpurjbomiûit 
&  en  Auvergne ,  Ciiltefains ,  en  Nor- 
i^gia^dic  Vicomtes^  en  Languedoc&ca 
Provence  Vi^*cr^;,Il  y adfutrçstfugiçS; 
fiftf^ci^c^s  r4c  ç^Ç'CJl  ,, .  q«r'o^  àpjpeye 
^lliÊ;  fln;cerçains^|^^^^,iâ^  S^QCchaoXf^ 

'  Le  Pt<fvat  en  certains  ctatom  tS:  un 
Jwd  inférieur  aHx'Çailiifs  &  Sénéchaux^x 
c^cVt  la  fîgraficatiqn  qu'on  luy  donne  dans 
rEdit  i^  Çrcn^eu^  Ac  44ns  les  Hid^ 
r^fiihAs  foiu:  ri/rtçrpçefation  d'lcel^i  j/ 
dws  d'4Utres  6ii(|rpics^  F^cevofi  <=Âun. 
jTngiO  d'un  plus  gratt^jteHff  /  qui  tient 
le  rang  &  la  JariTôi^ion  des  Baillifs  & 
Sénécnaux.  V  ij 


•  •  irV  a^flé  Çgfife  qui  font  fous  la  pr»; 
iïipnMu  Tfo^ /i/feutcs  celles  dû  Royatif 
ère  {bpt  ^êc  cette,  qualité  ;  celles  qui  font' 
Al  patronage' xiuKoy  y  font  plus  par- 
iÇcuKcrcméîit',  fuivant  r.Articjic  5.  de 
ra^t  de  Ctcrtïîétî.  '    *.  '     - 

JLcs   çau/è^  des  ,EgIifcs  de  Fondation' 
Royale  ont  îepfus  feuVctit  des  Lettres  de 
Gardc-gatiîremié J  Eiss  caufçsde  cette  na- 
turcfont  poftÉts  en  pteiriîerc  inftaiice  aux 
^aillifs  &  Sénéchaux,  les  Prévôts  &aa^' 
tr^s  Juges  .Royaux  ihferieuts  peuvent 
/dàhuç^tTe  des  caiifes  des  autrei  £gli/ès.  "^ 
^  ijj   Parla  pèdàrâtipn  dU  'f.  Juin 
r5  jy.  pçut l'întcrpretatîoh  de  'l'Edit  de 
<!îternîèu,  il  e%5r4onnéqiu(elés  Ptittotç 
cbnncyîcront  des  mastieres-  d*EéKfes  anA* 

'é  •  o 

Îràclleslcs  Roys  rf'autont  pas  âccofidé  de$ 
Settres*de  Gahlt-gatdîenne* 
-  La  trpifién*(f>I>éciarat^  de 

jFtnn^'i5y^i^pbur  Pttitcrprètiitfoft  de  h- 
jmênje  Ordonnance ,  art.  5.'  cohtiof tront  ' 
afiffi  nofdîts'Frévôt^  &  Châtelains  Jes 
CKufçs  6c  proqès,  foit  des  comptes  Se 
atitfes  differens^dontles  ju^s  Laisdoi-- 
veht  $c  jpçùverit  eoilnoî'trê ,  foît  des  Egli* 


Picvjrci^»  &  'GhitéUèMesi  ;  'fihoh  que 
lefdires   Eglifes  'fùflènt  de  fbndatioit 


Hlfcridf  wJvilçg^d^xfempfjPB  (Ç^rf/îçtr^s 
ide*  Garde-gardienne  y  ceux  ^i  tieûdtor^ 
içuleixidtit  Bénéfices  ^  étant  de  la^^lr 
>(ation  y  Se  dui'  ne  feroient  du  corp^ 
:)Commun  dtTcUtes  Egltfes  fSc  .Fondatioi^û; 

^0)^ÎCV:   :•;;:•   :..^^::';.\       r^        ] 

î.  14^  {.jîRayCharle/i^yivaa^s^rmP;^ 
donnance  du  6.  OAçJonçciiîg^^  Jc.jfmimt' 
^dfe^C^  fepatatUne  Ècclefiamm  9  j^roît 
JTuppo/cr  que  la  cônnoiflançà  des  rèpv 
jrations  dés  Ëglifes  &  lieux  dépendans  des 
^^eneiîces  app^teaioit w Pr^otdc  Pi^- 
,'£1$  3   aux  Sénéchaux  ÎC  Balu^s^  ou.  à 
Jéi^s   Lieutcna^s  chacun,  dans  leur,  dé- 
troit ,  per  fréfemes  arainamx  ^md  fr^m 
^fofitm  Pdrifienfis ,  nccnon .  Senefiélli  d^ 
Saillhi  nûBri  ,  ifel  eorum  h^a  tmema 
rvide(iç€t  tfmfn  fmliftt  in  PrfifincU  Jiki 

'  Elle  dans  ktraîfîemcpatt^çd.uSf^yfc 
jdu  Parlement  ^  Jmi^}^c'^pr4l^apf0nis 
liigis  4  tit.  37.  rapportée  pf t  ,du  Woulîn* 

Ci  qui péiêii  ffÀtiqntt  fàur  hk   ' 
:   t,y  Après.JiYioif  YÔ  oui  Cbnt;  deiijc  o^i 

y  nj 


4^1      ,  ^  ^^/^Tfàhi  ' 

ti'e^^iyehf  6às  cotuioître,  Sc^iiiiôiit 

xtn  ^ui  tti  cloîténf  eonnottre  y  ce  tLttt 

^%  ehtore  Kflet  y  il  fémble  otté  pour  une 

f\m  paffkite  intelligente  /  il  t  à  eftcdtt 

^^irél^éé  hôfe  1  AtCittt  àt  u.  f^rt  de 

xtiox  ^uî  font  2éle2  potfr  la  coniêtVatioA 

j(*J[glf(es.  li  y  a  dent  chofe^  à  diftiii^ 

gder,  Tùne  qui.regatde  les  rcpafâtioni 

a  fàt^  pir -ks  Timlaif es  <|ùi  jëtil(n&»t 

des  fruits   aâuellement  des  Bâ^fic^^ 

'ftTèétlé^qé  Tt^tmiQ^  Prldeèeâ^s 

■<» '^cfes' tnftftc^  TîtiAiWcs:^    ^        '  ■    » 

Ddis 'la  frcàaiere' partie  â  rteard'déi 

féptit^tfôhs  qui  fcmt  1  faire  dartsîé^  EgÙ- 

fes  fie  Prèflbytetes  ,  rétjuiljbrc  eft  gar*- 

•rfc:  êtrtrtîl^' puiffâbcè  Eccle^aftique  ic 

V^Sccitïrer^.î  Ié$  Jugjés  ^tcclèfiàftiquei 

•fôftt,étàHîi^^f<îmJ:^  fiff  veN 

likuT  dâûs:!e  tictirs  dé  teari  Vi fîtes,  àii 

fu  jet  des  téiatâtloiiîf  qui  fotit  à  faire  dans 

;le$  Èglifts'St  Frdbytcrcs;  L'article  idr. 

ièJ^àf  tl^  ilV^dë^^Edîtr^é^h^  JHiîîfdidioh 

Ecclcfjaftiqne ,  Icsawtorif^i  fi^te.IaVî- 

'  fixé  âtt  f ^àfatfôîW  ^  «diif  trèftfçtvef'  les 

'Bwb'^ces.^n  bonMt^  îl  en  eft  de  mè- 

*mepbui1ès  Portions;  ibtigtucs  :  &  ctft 

«n  â^u{7^;uc  aifez  .çoi>çliunt  y  que  les 

EvêqQcs'aytnt  la  fa^uU^  a\)rdDnnerlc 

nombre  des  EccJcïïâftiques  qui  doive  nt 

ifi{rv^^n«iâs  £glif«!s  ^<te  ks  ^ri^i^l,^» 


fkflefâYftge^ée.        4g  ^ 

ftlp'ptîmct ,   les  unir ,  bu  de^nniv ,  & 
.  érdônnér  qu'ils  aui^ont  troij?  cens  livras 
6ù  plus ,  ic  ztùL  Vkair^  ccUts  ijùi  lan: 
fent  arbitrées^  * 

16.  Mais  potïr  rcxectitîotf  <fc  fourcs 
ccsàifpoètions.y  ôê  des  Loiï  Civiles  fai- 
tes par  les  Priiicei  pour  la  difciplinc 
extérieure ,  ce  font  les  Juges  Royaux  qui 
en  doivchtconnoi'tre,  ce  font  des  intérêts 
€ivils^dcs  cîïùks  tcmporcfleàJ qui  font  hors 
fa  cbnnotifance  du  tore  Ecclefiafliqiiie^ 

On  detnande  s'il  s'agit  do  bâtir  une 
iglifé  ou  un  ï^refby terc  i  on  ne  le  peut , 
fuivant  l'Ordonnance  de  i^8}.  Tans  une 
Ordonnance  du  Conlmifiaire  départi* 
Mais  fera'-ce  aux  dépéti)  des  Pro* 
{)netaires  éa  éxs  fa^itans  >  çc  fora  aux 
dépens  des  premiers  ^  m  autres  )ûi'ayatit 
^ue  des  domidleS  pafTagers; 

Un  parti(4tller  de  k  Pàrroiiîe  peUt-il 
agir  contre  fe  Curé  oii  les  Déctmateurs  ^  _ 
pour  ies  forcer  i  faire  Ici  r^arations  > 
J'eftime  qu'il  faut  une  qmalité  dans  la 
•pcrfoftne  qui  agit  ;  Si  c'eft  une  r^ara* 
>tion  du  cboéur  d'une  Eglifo  Paroiifiale^ 
le  Syndic  de  la  Parroiuë  ayant  un  ré- 
sultat des  Habitans  y  dt  en  droit  d  en 
faire  la  pourfuitc  ,  y  étant  autorifo  pj^r 
fa  Côtnmunautè  ,  &  H  a  àtoit  de  de- 
^^aaiidêr  aa  Ju^  qui  en  doit  çotinbiae^ 


V4     ."        rraitê     -      . 

là  perniiffion  de  faire  afligner  \t%  Efî^ 
cimateurs  :  &  cependant  pour  fûrctc^ 
faire  faifir  &  arrêter  les  fruits  \  on  peut 
même  ajouter  dans  It  demande  qu'il  y 
fera  condamné  foiidairement  ^  fauf  fou 
recours  contre  les  autres  Décimatcurs  \ 
c'eft  le mcnieinterêr du  Succeflcur. 

17.  Il  y  a  une  réflexion  importante 
â  faire  fur  ces  trois  charges  des  Déd- 
mateurs.  Par  la^  déclaration  de  i6%€. 
pour  les  Portions  congfuës,  le  Curé,  a 
droit  de  denftndet  contre  un  des  Dé- 
cimateurs  qu'il  fort  condamné  folicËi^ 
rcment  au  fupplément  de  la  portion 
congrue  ;  faur  ton  recours  contre  les  an- 
trcs-,  ce  Décimateurn'apas  bien  fouVcnt 
des^ixmes'pour  fatfsfaiire  i  cette  char- 
ge, il  eft  néanmoins  tenu  d'en  faire  les 
avances. 

Ce  mcmeDécfmatfeur  elP encore  fujet 
aur  réparations  ,  il  peut  auffi  y  être 
condamné  /blidairemeht  j^aufli-bien  qu'à 
la  portion  congrue  v  mais  on  demaiide  fi 
les  Fabriques  n'ont  pas  des  biens  fûffi- 
fans  pour  fournir  des  orncmens  ?  fî  l'on 
peur  auflî  y  obliger  foCdaircment  les  I>é- 
cimateurs  ,  comme*  aux  '  deux  autres 
charges.     . 

Pour-  les'  Decîmateurs  ,  On  peut  idîrc 
que  ULoy  n^  s'en  explique.point^mAÎs 


eôfnfhfc  Ce  lont  les.  meme^*  principes  ,  il 
fenible  que  ce  doit  être? fa  même  dcciiîon, 
'  Î8.  Les  dlxrtiés  font  le  fonds  Iqghimb' 
èc  riatùfrel  des  "Curez ,  &  par  conftqdçil't 
âés  ciiargcs  t'cclles  l  smcmdlts  par  lès; 
■partages  '  anciens,  des  biens  '"EJcclcûiaUiL 

'  L VilVn^tîitf  dés  ortierhens  &'cles  Hvre» 
n*el]t  pas  mpins  ncceflaire^'que  celui,  tfii 
corps  mate'rîeî  des  Êglifes»  ;  c'éft'ûii'cç- 
rretieh  ordîiiahrè ,  roureslccs  cliarg.éî{bnt 
Inherfcntês  t^i  fçs  dixttics  r  H  'y  •  a  une? 


boiî  ÀT^uts\cméeïà'^tti3ii  congrue .;; 
*   tepatations  &  'à  ta  fournîture^^és  orn^- 
tnens, ,  Croîr ,'  Calices  ' ,  '  4f '  àtiérfes  fetn^^ 

'^k  le^'^cdmMoafrez^-pèî^ 
geiat-ôn^y '^ïffig^é'IJ^fcôté  ft^ftAiriP;^' 

i  des- bWr^ffi'M  ÔiHi?  WT&iHiire'^ 

&<lû'ir'âïr'abanifenî/é;(^  «èmresr  >  H 

kft  condamne  au  paiement  êé  ïa  porl 

,    ttotf   «biî^rttfc*^^  »  ^y  'd  ''éà  -pfa&tt* 

Vt 


Atrefts  qui  ont  fugé  tjacllc  étoic  5lûë 

{)ar  le  Cure  primitif  ,  la  çonlequciicc 
cra-t-ellc  en  faveur  àe  FEgliie  , 
qi|e  fc  Cure  primitif  foit  auiïï  obli- 
gé aux  réparatjîoris  'du  chœur  y  &  à 
ÉQur^iir  des  Qrncracns .  i  -cette  queffipn 
cft  très-belle  ,jje  ne  Ja  jÇ^aiteray  point, 
je  fçay  rqu'il' y  a  quj?lq*c  JiifianCe  fur 
cette  matière. 

^*  il  y  a  dès  réparations  &  entretiens 
âws  Iç^  gj|ands  Bénéfices ,  pour  4çs  tcr- 
ràijres  ',',,cpup  âVauës ^  retenues ^poui: 

4es  parèerr^s  j&:..a<^r«s'çhofqs.  epctraordlr 

fïâixçsyù 

Vplupté&  ,,  ^         ^       ^ __       ^ 

pccefl[ïté  6\i  qucjijue  utilité  évidente^  iç 

fi  les  PrédecçÇcurs  les  ont  enif ctçnus  j 

i^.  Pour  prouver  par  un  Arrclt  ç 


tenter  V^^lp|^,^^^^^         -  feulement  • 
c'eft  le  ^ernicr  Ppflcfle^r  qui  cft  cl>argê 


Wres^  on  ;iç^fljea)uçs  ponr^^  roi^ 
reffwip^^atq^^g  JbiH.jJœg.Mîçifips  du 
Bénéfice  ^  &  ûui  n  s^j^  faît.ics  répa- 
rations,; pôu4:yu'qiLi^09  £ç^  pq^ryoye  oaiii 
jç  tjemps  :  Qfi  ^crw  IjeJs  tn^in^içs  au  Par- 


V 


fur  Ufarugf  ,.<f-e.       ^67 

femeift  de  Normandie  fur  ce  fujct  ,  èc 
\ts  précautions  qu'il  fauf  prendre  pour 
empêcher  la  an  de  non-rccevoir  i  il  Jè- 
roit  à  (buhaicer  qu'il  v  eâç  quelqu6.Dé- 
claration  pour  fixer  le  temps  dans  Ic- 
qof  1  il  faudroit  fe  pourvoir  ,  5c;CDntie' 
quitj  te  faire  une  jurisprudence  cettàî- 
fie,  laquelle  fcroif  établie  dans  tout  le 
Koyaume ' d'une  manière  uniforme;  ce 
[iii  fait  la  beauté  d'une  Loy,  qui  efll' 
t  bouÏÏbte  que  l'on  fuit.  L'ArreA  du 
Parlement  de  Normandie  eft  du  4.  JmU 
kt  1719,  il  fera  i  la  an  du  chapitre^ 


l 
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Tràiti 


A  R  R  E  ST 

DU     PARLEMINT 

i. 

DE    ROUEN, 

Q^%  cphdamne  le  Réfigtîant  d'uff 
4  pcaeficc  à  en  faire  faire  les  tc* 
placions  'y  (|Maod  .le  ?  Re6gna« 
Mire  eft  décédé  infolvable ,  fans 
les  avoir  fait  faire ,  &  fans  en 
avoir  fait  de  demande  contre 
le  Réngnauc*  pend^c^lès  deux 
années  ^u  il  en  a  joiTi.  ^ 

« 

LOUIS  PAR  tA  GRACIÉ  DE  Dieu 
Roy  de  Fra^nce  et  de  Na- 
varre :  A  tous  ceux  qui  ces  prcfcnrcs 
,  Lettres  verront  ou  orront.  S  a  x  iï  t  , 
aujourd'hui  la  caufc  offrant  en  nôtre 
Cour  de  Parlement ,  entre  Meflîre  Nocl- 
Françofs  de  Brîon,  Marquis  de  Mot-. 
.  tcux-Mïrollcs  ,  Chevalier  de  l'Ordre 
Militaire  4c.  Nôtre -Dame  de  Mont- 


fir]le  partage ,  &L       4e ^ 

Cârtnel  &  de  Saint  Lazare  ,  ci-devant? 
ï^rieur  Commcndataire  du   Prieuré  dd 
Saint  Ymér   en   Auge  ,  Appellant  de? 
Sentence  rendue  en  Bailliage  atr  Pont- 
lEvcque  le  ii^  Odïobre  l'pf.  pat  la-" 
quelle  fut  râ(5EÏon  contrer  lui,  în tentée^ 
par  Meflîre  tient f  Êrîimanûëf- François' 
Rcmond!  de  Roquette ,  Pfieur  Comnïcn-^ 
datairedudît  F^rieurc  de  Saint  Ymer^,  enf 
feprife  de  f'Iniîancfc^nconïmehcée  par^ 
Meffire  Henry- Errïrtîànueï  de  Roquetre,» 
Prêtre^  Çoftcut  de  Sot boflrie*  ^  Abbé' 
de  Saint  Gilcfas  de Jthufs^,  &  lop  Prieur 
Commcndataire  ^dit  Prieuré  de  Saintf 
Ymer  ;  aux  fins  de  faire  coiidaftincr  ice- 
lui  fîeuf  de  Krfon',  à  faire  les  réparations 
mii  font  à  fair^e  atidit  Prieuré,  Eglife  ^ 
C&^pellcs ,  Eâjriniem^  6 ranges ,  Prcf- 
fpirs  y  Moufins ,  &  autres  lieux  en  dé-i 
pendanSjçp^piftâuytdôfftraagc5^  &  in-' 
tercts ,  pour  raifôn  dei  dégradations  ai 
dépéri flcmcrts  qui  y  font  arriv^e^ ,  &  à 
cet  effet  convenir  d'Expetts^3  fînon  en,' 
^oir, nommer  d^oflSicc,  pout  &rtf  là  vî-|* 
fïte  defdirs.Sârimens  &  lient, ^[âtcp.^^ 
(çr.  Procès  verbal 'Jcs  cép^ratibrtVqùf  ■ 
font  à  une ,  pour  ledit  '  Procès  verbàL'^ 
&it  ,  être  enluite  ordonné  ce,  que  ^è* 
rajfon  i  il  auroit  été  dit  mie  toutes  fim  * 
de  ûon-rcccYoir'  teaailrei^,  l^AVotkt'dai*^ 


ait  îîeur  3c  Brion  défcnàira  pour  quib- 
zaine  »  &  que  le  profit  dudît  défaut 
fait  par  la  Dcmoîfcllc  Quitt'et  fçta  pour- 
fuiyi  ^  &  cepend^t  par  proviuon  ,  le- 
dit ficur  de  RoquetCc  jpermls  de  faire- 
faire  lei  réparations  nece^airês  au  mou- 
Bn  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra, 
te  ordonne  fur  la  detilande  dudirHeur 
de  Roquette",  que  Procès  verbal  fera 
dreflc  q)ir   le   Juge,  de  Tctat  des  re- 
para tîous  à  Jour  qui  fera  doîané  aui  l^ar- 
tîes ,  prcfence  de  nôtre  Procureur  du- 
dit  Siège  jr  &  autrement  ledit  /îeur  de 
Brioo  y  Demandeur  -dà  Requête  du  20-. 
Septembre   171  8.  tendante  à  ce  qu'il 
plailè  à  nôtre  Cour  lùy  accorder  KQct 
de  roppofition  qu*il  forme  contré  TAr- 
rcft  obtenu  par  ledit  fîcùr  Roquette  le 
5^  JuîU'ec  précèdent,  qui  ordonne  que 
fur  .rappel  dudilt  iîçur  de    firiôn  de  la 
fufaite  sentence  ,  les  Parties  en  vi^- 
d^ont  aux   délais  de   l'affignîtio^^  >  & 
cependant  que  fauf  &  fans  préjudice 
du.dtoif  dés  parties  )k  au^principal  ,  & 
èÀ  pouryol.dudit  ficur  dé  Roquette  de 
fon  chef  <îç  ladite  Sentence  i   Prçcèî 
verbal  fera  drçflc  par  pf ovifîon  pat  ^ùtre 
XMgc,duPont-rEycquc  ,  que  ccluy  dont 
eft  appel  ,    eh  prefcrice  du    Subftirut 
de  Skotire  PjxKOiiçur  tSènéral  audit  Sîe« 


fc,  dç.r^at  de  rEglif«  k  f^hapcllcs% 
fàtîmens  &c^  ckofcs  dépendantes  dudit 
Prieuré  de  Saint  Yixier  ,   Partie   pre- 
.  fente,  ou  dûcmcnt  appelléc ,  à  l'jfFçt  de 
jquoy   cbqViieçflroQC-  dçuvricrs    &   4^ 
^»ns  à  (se  çonnpifl^ns  ,ifaute  de  quoy'cn 

^fe^a  nçirofl  aôiScè//^pai  ledi^^  J"SM 

fpur  IccJitjProç^s  vçrpal  fiit  &  dreflç,, 
cre  cnruitc  pdiirvu^  âinfî  iju'il  appar- 
nWdra  >.;  ce  .iÇaifant ,  v^  que,  Taffaîre 
nVft  dÇ'fk  ceimpetcnçé  d^  la  Chambre 
.dç5^  Yaçations  .,,  fçnvoyçr  les  Parafes 
-après.Ia ,  Saint  Martin  poixr  faire  îusier  > 
Uiian;:,^i|rQit  JuJî  Uditç  opppUtion ,  que 
jiedït  Jiicrçft  de\potrp  Cour* du  neuf 
Juillet  fera  rapporté  compic  Airpris.', 
.avec  dépens  >  ôc  que  fur  Tappçl  les  Par- 
^t}c«  çn.  viendront  imrès  la  caufe  inf|ruf- 
^ç  'y  Se  Ic^t  iîçur  3[e  B.non  en^ 
pçUiît  d'j^trçs^  ^cpferit^s  rendues^  an^ 

.Septembre  ,&  .17.  Oâiobrc  Î7Î$.  ^«t^* 
jcipé ,  Se-  Demandçiur  en  autçe' Requête 
^&  f  ^^Sff  W'>ndatft^:^^ 

appellations ,  &  Ç.iquc<les  •, jom^^e^îii 
tout  i  &  fj^^la^t  -.drptf  ,  j^ettr^-te  .ap. 
jpçilations  ,^  Se.  ce  dont  cB:  appelle  au 
néant  3  corrigeant  8c  réformant  ,,j5tf 


Vc  en  état  d*ltrc  fugé  ,  cîécliarga:  îtè-^ 
luy  ficiir  de  Bridn  <ic.  Tadion  contrtf 
ïuy  formée  jrar  ledft  ficfuf  Abbé  cîe  Rlo^ 
«ucttt,  avfeC  d^pcns^ ,  .eofnfatafit  fedîtr 
ficur  de  Brioiï  p^r  Maître  TTiôrtia^  Vaà- 
ûuiej^  Ton  frocliréUi? ,  rf^iiié'parf;  ïch* 
dit  flcufr'  ^..Roqtiettç;  Innipé 'ScT  àifw 
*t1cîpan(f  far  lefdifHs  âfipellatîbtf^  ,  Dd- 
ftiandcùr  eh  éxecutidn  dudit  Arrcft  cfo 
la  Cour  rfu  j.  Juillet  ryi'^.  &  en  Ke- 
quctcs  déi  iV.  &  i3,^  DecctnSre-  fiif- 
;vanf  ;  &  t).efênd6u^  'de'çéllisltfndi^t  iîeitr 
Me  Bribii:fîJi^'pai*arit'k  pet^nnc  ,VAr 
■  pair  'J^âï^te^^iean  le;^  Febvre  foiî  PrbL 
curcifr  ;,  id^aiotré  paft  ',  fans  ptéjudiçt 
'des  {Jualiteï:  Oui  Nccf,  Avocat  pour 
fcdit  fieUr  de  3rron ,-  leatreî  a  dît  qu'en 
17:14!  a^arit  reï?gt^ê  ^fcâir' Prieuré  ai 
&ur"tïuittet  ^  duf'èii/ptît  po/Teffibn  ci 
I7Î5;  il'  ft^a'  pîi; ,6fr(^doCrrfV^i  eii  171^ 
jàr  fedft^/ïcar  dfc'Roqtitfctfc  ,  btfîfque 
ra<SÉîoft  ai  iréparafibtts  cft  antialc*,  qirt 
ïè  (tùi  objcf  dadit  fîcur  de  Roqircrtc 


mc^  unéy  tcmf  f iffl^jir  crrdôimaiit 

que.ïèdi't  ITéiït  d#  BT?idrif^^d^eWdfa  '  ai 
principal  ,  fâis  ptéjû'dice  dc^  fins  dt 
Aôn-rctjcv^ofr  V  que  loHqa'H'  ptïç  'pcflcC 

£oii  da  Ibnleoré^^ii  be  tdtorr  qae  dei 


fur  le  partage  y  éc         47Ï 

Yeftigcs  des  lieux  Clauftfàuxî  ;   qu'il  a 
f  itrrctcnu  ce  qui  rcfte  pendant  fa  joiiiC- 
faiice  %  que  depuk  deux  ans  de  poflef- 
fion  du  dernier  iTkulaire ,  l'obligation 
de  réparer  avott  ccfïe  dans  4a  peribnné 
dudît  fîcut  de  Brion ,  pouf  quoy  con- 
clut que  faifant  droit  (ur   Ton  t^pôfl* 
tioïi  &  appellations  jointes  &  au^ptinh* 
cipal ,  ledit  fîeur  de  JRkjquet'çe  fora  de- 
•  clâré  non^recevable  en  (on  at^ion  3 .  & 
avec  dépens  ;  le   Chapelain  ^    Avo!:at 
dudit  fîeur  Abbé  de  Roquette ,  lequel 
a   dit  qu'il  convient  que  Je  fîeur  der 
Brion  reiîgna  le  Prieuré  de  S.  Ymcr  ert 
1715;  au  fîeur Quittet  des  Fontaines^  à 
chargé  de  huit  c^s  livres  dé:  penfîon  ^ 
que  ce  Réfig'nataire  en  prit  poflcffion 
le  14*  Juin  de  la  même  année  i   qu!îf 
en  a  ioCIÏ  ju^qw^au  zJ.  Janvier  lyiy* 
jour  de  fon  décès  y  lans  avoir  fait  an- 
-cuncs*diligeHcescontrçrle  fîeur  de  Briofï 
.poui'   k  réparation  des    bàtimens  dé* 
:pcndans  dudit  Prieuré  >  mais  il  foûtient 
^uc  le  fîeur  de  Roquette  en  ayant  élé 
pourvu  le  vingt-fixiémé  Mar^iyij.  «1 
•vertu   d'un  Induit ,    il  ne  doit  ppinc 
fouâTWr   de  .k  négligence  dudit   fîeutt 
Quittet, '&  que  l'adtion  parluy  intcn* 
téc  au  mois  de  Juin  1717.  contre  les 
Ibcritiess  dudic  fîeur  Q^jiirfet  >  5c  contre 


474      ,       ^"''''^     ,    .. 

le  iieur  de  Brion ,  pour  les  fair^  cbt^ 
damner  au  prilc  des  réparadons  ^  it^ 

tradatiotis  ,-  8c  de  convenir  d*Éiperts 
cet  effet ,  eft  dans  lc$  f  ^lâ  j-  la  prcf- 
•  cription  annale  ôppcfée  p^r  le  iïetir  de* 
Brion  n*eft  pas  un  moyen  <fxi  le  puith 
•libérer  j  dit  n'eft  fondée  ni  fur  les  Or- 
donilaâcds  du  ïtoyaiUheTy  ni  fur  la  dif- 
-pô/idon  de  la  Coâtume  de'  5Tonnan* 
^ie  i  elle  n'a  été  introduire  dans  la  Pro- 
:  "rince  4}ue  comifftf  une  précaution  &  vaut 
f emede  contre  la  négligence^  écs  poT* 
feffeurs,  quïapr&  aVoit  détérioré  pen- 
dant plu/ieurs  années  lcl3  tertdK  &  Ie& 
Bâtimens  dont  ils  ont  la  difpôfitiony 
veulent  fai^te  porter  hc  fiiht  de  leur 
fautajoti  d^  leui?  negligi»n6«i£âUi^s  Pré*- 
decc(&urs^^  qu^d  cet  inconvénient  ne' 
*fo  rencontre'  pas  y  fc  qtt'un  Titiilare  ^ 
Degligé  Taâion  dont  il  n*eft  pas  en  état 
•de  répondre  ,  &  -qtie  la  perte  en  fc* 
fbmbe  fur  le  Bénéfice  *,  il  eft  jufte  d'ac- 
corder i  un  Sudcefteur  vigilant  le  droit 
^'agir  contre  les  mauvaiii  AdiiAkiiftra*- 
ttuts.  Si  cette  liSerté-la  étoit  interdi- 
:fe,  il   n"*!^  auroit  jpoînt  de  ïifulaîrt 
^ui  ne  pitt  ruiner  le  temporel  da  ion 
'Bénéfice  v  parce  ^ue  le   Réfignataire 
«H^aydnt  point"  d'îwîtion-  en  Normandie 
^«ontse  -  ton  ^  Jt  éiîgitaat  ^  pour  '  les  r  ^pa- 


fkrtefâftégf,  ée.        47^ 

rations,  du  Bencfice  dont  H  l'a  gratis 
£é  5  k  ttciig9M||icâ¥  deviûulroiit:  une 
YO^fdWpatrrrie'décfadrgrr  d'atie  oisiii- 
^tii^i  iBdiT|>»irabld  ^  >^  fm  tno^ 
bopf açikf  ^ïdincer.  I'£gH(e  ,  <  eh  de  luf 
laiflimt  ^û'iu!e  ^âioaôiifidle  cotitte  mr 
Kéfignatâifc  infolvable*  Un  £  grand 
defprdre^Mf he  q^  k  Xksiâx  donne  une 
«ni^fidfi  fs^tkMcffè  à  la  caufe  ifui;  ff 
fftiefdê  ;  à  '  ^/ug'^rv  ^  ît  mi'df^  ^  étabdifle 
nhrma^iiÀe'i^dirffiNRffe'  Te  tcirlporei  de» 
Bénéfices  i»i  fiirctéfv  &  force -les  Tii 
tulairesà  s'âc^titer'cbai}U(r  ^ur  de  leur 
devoirs  en*  le^r  éfluit  refpefance  de  fe 
décilarger  des-  fuites  d'une  itiâuvaife  ad-^ 
■vnînillrâtiôl^  {»ar  le  choix  ^^'un  fuccef' 
ikiv  ^  &tivent  Capable  d^acce^^er  :uii  fie^ 
Hi^fice  ioûÂ  toutes  Portes  de  conditions  4 
^ourquôy  â*  ccncfil  qu'il  plaira  à  nô^ 
5rre  eoufr  joindre  les  appellations  &  op- 

£^/îtîofis,  &  y  faifant  droit  >  mettntf 
$^appel{à«iôn>^'  £b  ee  dâtic  eit  appei  au 
liéant -t  -éméhdëtt«^3  faifiint»  droit  ao: 
-jpTincîpal'évôqÀîé';,  &.  troitvé  en  itatJ'è- 
-trc  jugl ,  déirlan^r  ledit  fieiir  de  Brloh 
prenable  de  \^6i\m  contre  luy  intM^ 
-fée  3  âvee  dÉpdn^t  ce  falfant  ^  ordon^ 
^er  qu'il  fera  dreffé  ï*rôc:és  verbal  de» 
répà'târions  dont  il  s^îgir.  Partie  prefente 
km  dûsment  appelle  ^r.®:  «<' 


i»*? 


4f4  traité  '        . 

de  Menibîts  j  Avocat  General ,  qiu  i 
dit'  que  tout  ce  qui  ijfM  faite  dé  la  £i* 
Acuité  dansi  cette  caùftfi  y  eft  la  |>réte&* 
due  maxime  étafa(lie.ien  Normaiidiry  que 
ie  Riéfignataiie  :  dîun  Bjcn^ce  ^  '  après 
«m  an 'de  jôii|tfàsice ,.  ne  -peut  inquiéifer 
celui  qui  luy  a  refisoér.^  jk  .qUe  coirnmt 
le  iîeur  Quittée  de^  ^Fontauies  a  jgiH 
plus  d'une  amiéé  do  Bcftofice  en  quel* 
tion  auparavant  âr  ]!i\orf  ^  (fafes  tequié^ 
£cbr  Ibdtt  fient  '  detBtmi  i  (on  :  Réiignant , 
Iedit:âetir^^  Brjcjnt^eft  d^char^è  de 
toutes  demandes  que  i\>ii  Itti  peuirroit 
fairo  des  réparation  ^ûdit  BeneScë  y  & 
•le  £éur  (^îrtct  des  j'ontaine»  de  fa 
^att  ûûi.'&roii  le  -  j[)reiBi^  ob|^t  d«t 
£eur  dcfriS^iyqaâi^e^  ^  ét^é  tttôrï  \viS6l^ 
-;ya|>le  ;  ledit  fiéltf  ifc  R<HFj^ftê  iëtok 
enticreaieat  hors  d'état  d'avoir  aucun  r& 
cour$  fur  le  (ïeut  de  Brion  pour  les 
réparations  qui  foQt  à  faire  au  Bene^ 
ficc  dont  il  fft  'tir oj^irr  ?  mais  il  faut 
temarquet  que  le  ikuif  Abhé  de  Ro- 

Ïuette ,  pr^nilcrenftnt  Titulaire  de  ce 
bénéfice)  oncle:  du  fi^iit  de.  Roquet* 
te  à  pre&nt  Titulaitli?  ^  lie  àianqua  pas 
aufli-tot  qu'il  en  fut  pourvu  ,  de  de- 
mander audit  jS^r  Quitter  des  Fontai- 
nes pu  à  Tes  liiBftticirs:  SC  au  fîeur  de 


(on  pcsroii  i'pri?  là?  iwr  4c  cette. dfe^ 
maimeL  mSSL-xc^i^i\{^ti'X%^^  pourvu  V; 
rOQ:^e  peut  donc  m  X  1^  ^i  a.  l'autri^ 
icur  imputer  aucune,  négligence.  \  DW 
ièr  avancer  ^ue^le  ^eur  de  Brion  qui 
poiTed^e.  cneore  a&uelle^enit  une  pienr: 
iioQ.df  ^uk  cens  fr^nfs  (ur.ee  9^n^fkr 
ce^&qmen  a  ;ôi|i  plj^fi^urs  années  ^ 
puifie..ètre:  déchac^*  .deîs  réparations  de' 
jcc  Beïieiicç  ,  parce  quïi  l'a  r^^g^é  ^ 
un  homn:}^  Tans  bicQ$>  jia  ^rop^^doq. 
q(1  ridicisie/  {left.ycay  qixe  pa^^pptr^t 
€oiku;xte  les  femntifs  dpiiairierps  ^loiit^ 
plus  d'a^mi  contre  Içs.b^riders  de  Ipurf  ^ 
nwas.  ,    pour 'fàic« 'ffijsfWe    leHr.tot   à. 
dou'iitepn^réparaQo^  5apr^s  au  elle^oaq» 
laifle  paiTer  une  apnl^e  &o;  le  demaor 
der  y  mai^  cela  a-tHl  quelque  ^pplica^ 
tiop  au  J^encfice.  ?  Sc.iî  la  maxime  dail- , 
lttir$çlooc  on  a  vwlifl'#fervit ,  qu'ua 
Be  ^cfiçjec.  qui  a  rj^û  ^^,  Çenç%ç^par  ^ 
r^'âgrati^B  :d'ufi  a^çe  ,  ^eçp^t  «ipa-rcciv? 
v^ble  à  lui^d^tnaHder  dés  réparations;^! 
ayo;t JUeif  y  que  deyi^B4tpient  les  Beoer  , 
nces/i  il  n'y  aucoit  point  de  yieiî  Abbé  . 
q^ribit.£)inille  n^ob^geat  de  ;é;%Qprle$ 
éêDeôçe^,  ayicCi  de  groflfeR  aenfi9n$  à  de^  ^ 
grtistfarij  bi«fiS*  ajf^g.qud,  If  <fewwlle  ©?| 
dceh v^  Ae^  jr^p^rar^s  dq  ^Icuç s  Bcr . 
nefi^  .qu::il«.iurpjpgfe5l^ffc  ffenj^uriji  • 


4t*  î'r^/*/     . 

ruine  entiefe  &  totale  ;  dtft  ponquofl 
il  eftime  qu'il  plaJr;i  4  ^  Cour  ,  mm 
mettre  plutôt  ce  Bcne^  en  ^itat  d^àw 
séparé  ^  la  qucftion  fis  ttourant  en  ftat 
Ac  recevoir  kigement  au  prjnci{>al  ^  metr 
ti^  tes  âppenacions  6ç  ce  dont  eft  appel* 
Je  au  néant  )  &  fi^faiit  cUoit  aà  pfinci'* 

Eat  tiouv^é  en  étac  d'iètre  (ugé  ^  dire  a 
onnë  cau(è  P^ion  iluckt  fieur  4e  Ro- 
3uecté  contre  le  fieur  de  Btion  ^  &  or^ 
onner  que*Procès  verbal  fêta  fait  des 
féparâtion$  à  faire  à  ce  Bénéfice  ,  le 
fleur  dé  Btkm  ft^feût  4Kt  Appela  ^  pour 
«nfiiite  erre  le(dités  réparations  ari^vées 
t(uit  diu  tetn^  dudit  iieur  de  BdoQ  ^  <jue 
du  fieur  Quittisc'de^  Vôntaioes ,  fûtes 
Oc  parfaites  aii-sc  dépens  dudit  fieur  de 
Briôn.  Notr^bite  Coor  ,  Partfef 
oiiies',  &  notre  Procureur  General  3  a 
joint  tes^^appellatfons  tt  oppoikions  ^  &  f 
râfàntdrok^  a  «ijs  dt  met  ItCMuî  ap« 
péltatliofîs  &  ce  don  r  eft  appdi  au  néant  ^ 
esieildant  ^  &  falfant  droit  au  principal 
évoqué  Ce  tipouvé  en  état  d*étro  j^gé  ,  a 
déclaré  la  Partie  de  Neel  prenable  de 
Vk^îén  conftte  lui  mtentée avec  dépens^ 
ce  faSrant'i'  ordoiine  qull'  fera  drcfle 
PtOcès  véi*f)al  des  réparations  dont  il 
^agic  y  Partie^  preféA#ès  )ùa  dôement  ap^ 
pèîlées,  Sf -DOKNOjNe    m»  Mahi>b-» 


iMENT  au  premier  des  Hui^crs  <îc  no- 
trcditc  Cour  .,  ou  autre  nôtre  Huif- 
^r  ou  Sergent  -fur  ce .  requis ,  le  prc- 
fent  Arreft  mettre  à  duc  bc  entière  exe-' 
.cution  dr  Japart  dudit  /îeur  Abbé  de 
Coquette  '^  At  #e  îûte,  te  donnons  pou- 
voir. B  o  N  N  £'  à  Roiicn  en  nôtredict 
rCouf  dé  1?ârlement  le  quatrième  Juil- 
let ,  Pan  de  grâce  mil  fcpr  cens  dix-neuf^ 
&  de  nôtre  JS^egne  le  quatrième.  Colla- 
tionnè,  M  a  r  oo  t  t  s  •  Signé  f4r  U  Câur^ 
%t  Forestier  ^  avec  jparapèe.'  Et 
fcclK  le  jj.  Juilkt  1719» 

le  15.  Juillet  ^719.  fignific  &  bailK 
.<x)p{e  audit  Thomas  Vauquicr  ,  î^roco^ 
reur ,  parlant  1  fonClerç.  Signio  CoJ9m 
^  A  R  T^  avHPC  paraphe^ 


f  I  v. 
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âE  B  A  TE  ,  S'il  eft  permis  au  Sue» 
■^  ceflcur  d'une  Abbaye  j  &  aux  Rei- 
Jigîçux  de  changer  les  Loir ,  Concor- 
dats, 8c  partagesïaitsentreleats  Au- 
"  teurs ,[  P*^t  ^y  f^'fitiv. 

^âé  f'nefcat  prcjudicier  à  Ces  Suc- 
ccffcurs.  ij? 

^^^,resdFpkshonpriiî<]ucs.4Z9.  442^ 
44Î' 
,t4Hé  régulier  ,'^ui  elt  fon  héritier» 
i|i.  &  fmv. 
^^y^^  ,  font-ils  obligez  d'exécuter  te< 
Tranfa^ions  Se  Concordats  faits  pai 
leurs  Prédeceflcurs î        ii^&fniv. 
acquits  (iits  par  les  EccleHaftiquesapi- 
partenoicnt  â  l'Eglîfc.  •    10.  n. 
^Aèl'on  pour  réparations,  no.  &  fitiv. 

44?- «^yV". 

Si  dleeft  aimalpf  iji.  &  fmiv. 

A^tttndest 
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lAiacndes  ^  à  qui  appkrtiçùncnt -elles»' 
.,        ■  47'  &jf'iivJ' 

Année,  elle   commençoit  différemment 
pour  le  partage  des'  fruits  des  Benc- 

?"''^  >  ijuand  le  commencement  cii  a 
~  été  changé.  i    \       ■   ii\.ïi.* 

Archiviqfies  &  jSvêôueslquandXdnt-ils 
.■déliez  de leut-sPl-elaturesV  ,7 

Arrérages  de  re^çvances  &  de  penfîons  '" 

.".  /  r^^^F^'.  .eft  obligé  de  payer 

Ceux  ecfiuj  d»  tjfmps  de  Ton  Prédew 

.   cefréùr}-,;       48.  d'/«/Wiû8.>/4/:;; 

'  ^'T^^^Fur-  le  pair^ge  des  fruits  <iq  je, 

:   Pour  lé  partage  des  bois  &  feJuilIes.  xs 

-»s         1  O-fuiv.  ig. 

•  Pouf  lots  &  ventes  à.qui  ils  doivcât 

•  apartepîr,  "-^       "    —  ^^^ 

■  jsr^-"^'"""^- '-^^^  "''^  '^^*  ^«'"^ 

■-.  Vô^   empêcher  Tes    EcdciîiSe; 

•  démpfunter,  £k 
:^mfl  qui  a  déchargé  le  Titulaire  des 

•  dettes  de  fon  Prédcccffeur.  -^ 

par  fon  PrçdecBiTeur.      ye.-ffr.fuiv 
airrepvbiiz  àrrcragcs  de  rentes  &  dô 
penfions.  '^  c^ 
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Arrtfi  pour  h  décharge  de  pensons. 

109 
Pour  TÉparations.  1 13 .  <^  y«/ v. 

f^otir  h  folîdité  des  rrparaeîons  entre 
les  Décimateurs.  153 

Jtrrefi  qui  confirme  un  partage  fait  entre 

*  tin  Abbé  ic  des  Religieux  ^  avec  les 
<  tttoywîs  de  1* Abbé.  iJit.&fuiv.vio. 
Jimft  qui  caflè  une  dbnation  faitcr  par 

tin  Aobé  à  fes  Religieux  ,  avec  le 
iKiemcite  de  T Abbé.  vjÇ.  &fiiîv.  i^S* 
-concernant  1«  droits  Se  revenus 
de  èc\ïx,    Prébcndts  régulières   dans 

•  «Ile  ^gîîfc  Cuthoàralc,  égalées  aux 
'  fcculieres«  i^^.&pêiv* 
'^b^'Oourla  Cotte-morte  dun  Abbé 

teguB^r.  .1444  &  Juiv, 

^Vwec  xtVtt  d'un  Chanoine  régulier. 

liZ.&fuiv. 

I^ottr  tcîlrd'un  J^rieur-Curé  adjugée 

.  Àl^  Parroiflc ,  avec  le  Mémoire  pour 

lï?s*HitblRms.  Z9}.  &fith.  30a.  &/kiv. 

-  ^Autre  Arî^cft  qui  L*adjuge.aux  Mai- 

iona  de  i'Ordre  de  Premonrré.  .505. 

&fmv. 

•  'siri^4^çmyztu$ts  entre  àcs  Abbez 

i;   jSrdfcs^RiligfccOT      320.  ^i.firfuiv. 

r  *'  Àutfi^e  pbur.ie  ml&me  fujèt,  avec  le 

Memoite  deTA^élSrîe  Padwm  des 


^  s> 


DESM/^ra.  BR  E  s.  j«% 

^irrefi  qui  condamne  le  Titulaire  nie*, 
diât  a  faire  les  réparations  de  ion 
teraps ,  &  de  cclu)r  de  (on  Refigna-^ 
taire  décède  iniblvable»  j^^S.'&fàiv. 

jjfimSne  continuée  par  l'Abbé  en  :pre<t 

fence  des  Religieux.    •         '  ^    4M 

L'Abbé  t)ei:^i>dé  k  faire  diftdbuer  en 

'la^manjertfaccoètuinée;'  449 


iV'  /^     •  I'  *•       } 


T%  jtttr  ;>  '  ic  'Succeffeur  çftwil   oMîgé 

-^    de  les  çontiBucr;:?!  ^'  51*^  j^. 

JSimficûr  "conûdàth  cômxàc  Tépoiiat  du 

BeneEçe.  ^S^jfki^ 

Gotnnie  lôluteur.         .i«;.         ,jj 

Bénéficier  %  s'il  eâ:  tenu  de  payer  les  detA 

tes  conoradéès  j)ar.  (onTiFrédeceflèur  , 

.  pout'lks  necemtez  de  l'Egliiè  ?    ^3. 

'•  ,  y   1'.;    N    iî  !;    .'.<,  w&fuiv» 

,&P0ficUn-ijC\  /es  Créanciers  ont  fait  fai^ 

^.  .i'Çit:  Ifis  fruitjs  de  fon  Bénéfice^  peut- 

>/il#cfîgEici;.enî  fraude^  &t  quelle  por- 

,  tion  de  fruits  luy  eft  dûë'?  ii  y&fuw. 

JSj^^efieiers  font-ils  obligez  d'exécuter  les 

;-j1frarifa(îlions  &  Concordats  faits  par 

.Jleujrs  Prédttcçflcurs  >      -  5 14^  &fHiVé 

Bjiiioufuc^  l'Abbé  tenu  dç  fournir  une 

ÙHnymé  par  chacun  an  pour  fon  entre* 

tiqx  Se  augmentation*  ,  43  g 

X  ij      • 


CAs  fortuits  xif:  vil. 

Chanoines,  peuvenr-tls  rt^etrfr-'iân- 

tre  ce  c^iu  zixS  ^is  f^  i^T^'-fié- 
dccefTeursi  éùrttfiindczén'tÎHÏi^fri- 
morduux;  rJ^^'gf^iV. 

Chanoines  rcguliets  ,  égalez 'auiî"reÔa^ 
lîers.     -  14.4.  i:S. 

ChArges  cxtraortfirtirfres  &C  caftïêlleî'j^ 
elles  font  prîfes  ftir  'le  Titulaire  ,  ou 

■  fur  ceux  qui  ont  les  friiîts'(ïJ  l'iilWéc. 

charnel  du   tîcrs'  lot.  441.'  4tÉ,  ^^7. 

<Érfu;v, 

Contribution  aux  Charges.    60.   & 

fuivj, 

Chape  &  pcchc ,  comment  réglées  ffi"- 

■  ne  un  Abbé  &  des  Religieux.  445 
Concordats  entre  un  Abbé  &.  des  Reii- 
-   gieux  exécutez.  13^.  (?  Jniv. 

Si  les  Religieux  font  «cevablcs  à  s'y 
«jïpoicr.  ....  ^1$ 
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Conditions  dans  les  Proviiîons.  2 

Confultation  YMt  fe    partage  ^  des    bois. 

.24.  &  fuivm 

Ccnvent  obéré  ,  quel  remède  pouiî'  le 
confervcr  ?        '  8} 

Petit  Convcnt  ,  ce   que  c'eft.    4151. 

425.  E^/ïi/t^. 

Cotte^ïAortc  d*un  Abbé  régulier,  a  qui 
adjuge  ?  431.  d*  244. 

Celle  d'un  Chanoine-  régulier  adju- 
gée à  TAbbaye.  -  ..  .2^2.^*288. 
Celles  de  deux  Prieurs  Curez ,  Fune 
ad jirgée  à  la  Parroiflfc ,  &  l'autre  à 
l'Abbaye.  240.  302.  30^. 

Cnficns    profiteri  ,     comment    reçu  ? 

-  443 

Cf^rez.  font- ils  obligez  d'exécuter    Tes 

Tranfaijkions  &  Concordats  faits  par 

leurs  Prêdeceflfiurs?        ^iJ^.&fmtr. 

Cn^r^^  primitifsf ,  peuvent-ils  ftre  obli-- 

gez  aux  réparations»  .       4^5.  4^* 


D 


D. 


Ecïmes  ;  comment  elfes  fe  dofvenr 

payer.  éo.&fiêiv. 

Decimateurs   font*  obligez   aux  irépara- 

'tions  d^  Chœur  des  Eglifes   où  ils 

.perçoivent  les  Dixfnes.  J02 

Zïeciwatmrs  contribuent  aux    Portionsr» 


.48»  uk  noiAijyErjKi, .  iMja 

congrues ,  ornêmens  K  reparanoHt 


pèftfii^  c'eft  à  cqix  des  gros  Décimi- 


,-.:.. 'Ln  im.T 
..^^„^.;jl«l»  quclTe  ÏWbWli  faut 


DE&MATI^RES- 

^fg'fAç  $  Ébus  la  piotcjftion  du  J^Sf, 
,   *  Qur(bnt  les  Juecs  qui  connoifitnc  de 

...,œtfes  de»  Çcslcfiaftiqucs.  70 

•''OU  •ji.o^Tjfj  >  ^rl^^?•?.  i^^Dqà)  p^^Ûjm 


^^frmes  des  Bénéfices  ,  files  ïîtul'air^s 
;^iont  o^ïigbz  (îc  t^nir  Ics^  Baux  faits 
•x>ar' leurs  Prédeceiîcurs.    Ki^^^fUiv* 


Fondatewr  ,  a  Une  pénfiob  fui  lé,  tfer» 


lot. 


JVwi/y  dâ^  Bénéfices ,'  de  quel  joUr  ik  àp- 

**  pardenncnt  aux  Titulaires,  i.  &fmv^ 

Pourquay  fc  donnent-ils  l  f 

Leur  partage,  9*  &/kiv^ 

^  Opinion  des  Doreurs  fur  le  Partage 

des  fruits.  '  *     \  til  *<r  ;fc#w^ 

FjHiits  des  Bcocficcs  vacank  en  rcg^e^ 

«-      ■         Xnij 


#18  r'A>M> 

Comment  feparrageoicnt  ?  ij.  &Jiiiv, 

Appartetioient  à  la  Sainte  Chapelle. 

itf 

■TfUks  de*  Beneficcr  ,  sTIs  fc   règïènÇ'    . 

eomme   à    l'égard  de  l'ufufruiricrX 

S'il  ja  des  uiages  locaux  j  Seeut.  ''"-i  r 
ymitiati  Bénéfices  ««fl»*<gp'cif/W'-^^. 

■  M>.  ■■;■,■-   y.ir.vnJI    ^^^^ 
■FnwM'civils  &  mcurels.       xi.  &fulv. 

_       ...:o>ri.^A 

G- 

G£»MM  8f  elpeccs  [de  vacance,  i,  ^ 

Çratige  ,tit  queï'CMa'eft'àlauihaïg^des 
haoiruis  î  ifj^ 

TT-^yitfii  ce  qli*riî  Auvent  fiferè*^^. 

''^  lamortdeikorCarctiJili'2^51  w*È^>i 
Ne  IbitC-tcRusde  l'entretien  des  bâti- 
mens  nouveaux  fairâpaf 'Unetlt^^iH^-^ 
f» commodirél'  '■■  i  -ïIjj  'd^Ç»»i' 
Ont-tls  un  prtvîle^! Yur^  IfcG  taditl^' 
du  dernier  .Titulaire  pour  les  répara- 
tions, -'i  '■■  ''  \\\i^p^ 

'Hyf^>te<fiu,Aci<^vM{:Jfo^i  fut  teïtJe»sT<te' 

■  Jitu]aircd'uaBene£çèjil'  '"'-'I   -'^fjj:/' 


»,-  ^-*-  »   •-  -rf»- 


.  1 
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DE5  MiA^îEÏLES.    i^ 

tiOîW  a'Eglifc  n'ci\  peuvent  connoî- 

Jfi^s  Rayiux  en  font  fculs  cpmpcf^s 

^^îi"^^  ""Royaux  de  deux  fortes.    •      454 

> 

.  b  ^î  .-^^'î-  •'  ■'.'  -  ■  .•;''^    •         '/   . 

T^'^^I^^  doragatàîres  pouf   les  pen-  '" 
•^•yh^ÇI^S'lte  îdi^'BcnBftcBj  àî charge' 

d'amcs.  ia^ 

Lettres  de  Refciiîon  prifcs  par  des  Rc* 

ligîcux  contre  un  jfettage.     137. 152. 
iètiref  de  garde  gardienne  données  aux 

P^ljfcs  .4ci  (gi^mt  lioyaicj  ^  ;  4^  \ 
LicH^  reguIfers'>ent0eteoiis>.paiy.l?Abbét  '^ 

.}iir]  .,K  .  ,    ,.•'-,'   -^^   (jfZ>t.:étjfkiiA 
i«t4.r5<i  MQnfds.qm  ftiftivclît  pendant  i'^ji-* 

i>f^\de  la  /Vacance  du  Bénéfice  5  <ù\si 

/ê|^i:t^ge»t  comme  ics  auttes  firutcs  > 

C^iOc*^ii  Contrat  à  faculté  àt  racSat^; 
ft^rÀl^âu^i  au!  FâOfnfecçqoË  teci^kiJ^'<\^ 
f«mne  lors  du  CootraOyoïi*  ài  cbday 


qui  "etoit  du  temps  de  la  grâce  ex- 
pirée? ^A-M- 
têt^  4e  partage  accepté, par  let  R^- 

■   .peaju,.    .0    -  =  :,  .'     >r»«» 

,^*^    meaSIes   pour  les  xig^ffKtts. 
^•»<»;>,  pUcB  nioMCalc^  jjustsi  Jup- 


.«..,„, 


..sddA'I 


.^-'  Qrnemtnt  par  qui  foarms.^^^.  ff* 
,.,„  Eat  les  Abbcz  dans  leurs  'Atitiaycj 

^■jjutrrfijiei»  «  c^'ils  ■âoÎTCOt  faire 


Pkê^'^ 


Âfî 


RE,S.  '^^ 


Religieux.  135.^137.   cJ*  /îrfe'.''^zxsi 


*'^^h%bè  fcôdàl  &  autres  chir^f  ?i. 

.        ^  &  fuiifm 

S'ilpest  oWigct  un  Bencficfer  à  payer 

.  ,fcs  termes  de  S^^  Renfion,  échus  dd 

440. 441. 

•jPtrtter  d'une  Abbaje  aux  dépens  de 
..    l'Abbé..        >  „  413,  4J7. 

Î»i^^«)f^i''è3^,i^ci$  égalai  a\)i-£c:u- 

•  ^>^-/)?iiit  ii^i>s  lîea  contre  Iç  Ti- 

^^V^^Yf:   ^'^^^^*   ^^^^  todd  A  j>J  "^^^fui^^ 

*  ^fM^M  ^  $'11    en  faut   diftrairc  le 

temps  du  Énauvais  AdminiAraçeur  ? 


tto&s. 


4j^.  d^  friv% 
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ils  font  non-rcccvables  à  s'y  oppofer. 

318.  320.  & fuh. 

Jieligieux  peuvent  inftituer  &:  delbnici 
les  OiEciers  des  Juûices  qui  font  dans 
leur  lot.  410 

,     Nombre  dfc  Religieux  dans  une  A  far 
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taye  fixe  par  un  Arreft.  42'2 

Réparations  des  Berîeficcs ,  les  Titulki- 

riies  oa  leurs  héritiers  font  obligez  dç 

'  les  faire.  ^         •  *  f/&  fUiv: 

Réparations  de  vetufté.         ^^V&f^iv* 

Kèparatiom^'An  thœur  des  Eglifes  regar- 

4dent  les  Décimateurs.  102 

Hiparatiêits . y   en  quôy  eft  le  privilège, 

&  en  quoyjl  n'eft'pas.  ^Ê^,  ^fuiv. 
Réparations  àts  bâtimens  non  veaux,  fi 
\  oaenêft^efeU}  113.114.11^.129, 
."Dans  quel  temps  on  peut  agir  pour' 

leà  fêparatîdmv,  fî  e'eft  contre  l^s  dér- 

mws?~Timlaîres  'ou  leurs  Prédecef- 

fcurs.  120.  ç^Jliiv.  ^6%..  &fuiv. 

J^if)iù^èt^ns  en  bon  était ,'  quand  il  le  fait* 

partage  entre  un  Abbé  &  des  Reli- 
.'^ux,  cciix-ci  étant  feulement  pen- 

fiotonrites  auparavant.  420' 

*  .^Décferatîon.de  i^^i.  pour  les  rcpa-, 

raltiotes.  45^ 

«  'iies^Jugies  Royaux  feuls  en  conrioif*. 
~  (ènt.  458 

Cciq'ui.fedoit  pratiquer,  pour  les  ré- 

*  parutions.'  •       -     -  '     4^1 
Jtefcifion.  f^(C?yf!^ Lettres. 

Jiefignam  médiat  <îôn.daranc  de  faîjfe  les. 
réparations  de  fon  temps  &  celles'^  Hé" 

*  fqn  Refignatairc   decedé  infolvàblc. 

*  \,>v,  ''•-4«r6*.  4^8, 
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H^ifftatairtZ't41  aâion  contre  ion  Refi- 
gnant  pour  les  rép;u:ations  &  autres 
charges  <îu  Bene6ce>  1.30.  &  fuh. 
Ea  peut-îl  être  charec  >  131 

ttfifiimthn  4e  fruits  ^  k  Succefleur  en 

*  eû-ii  tcstt  ^  79-  ^Q* 

S. 

*■ 
*- 

r  Emteu^mc  Fiefs ,  fuel  droit  ils  ont 
^    fur  les  J^enefices  i         ^x.  çfrfi^iv* 
5f»^^»f^arbitrale,toucI»ntpluficiics  Re- 
glçtncns  entçc  un  Abbé  &  des  "Reli- 
gieux ^|}r  k  p,ati3ige  des  Manfes. 

Services  ^  Fondaicîons  ,  quelles  rétri- 
butions données  aux  Rel](gieux,d'un6 
Abbaye  >  43^ 

Succefeur  cft  il  tenu  des  faits  de  (Sa 
PrédcccflTeur?         '  51*  &,fmv^ 

Succefitwr  à  titre  particuliei:  &  univer- 

(^       :  st.  55. 

SMcce^eur,  droits  adifs  &  paflîfs.  54^  55, 
S'il  çft  tenu  de  payer  les  dettes  jic 
fon  Prédeflfeur?     .     .  v.. ,  JSt 

S'il  eft  tenu  des  ckarges  de  fon  Pré- 
dcc€fle.ttr  >  -jp^  ç^  fmiv. 

^HCceJSenr  ,  s'il  cft  repu  de  payer  Jcs 
dépens  de  foa.  Prédecçflcur  ?  '7^. 
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S'fl  cft  *  tenu   de  la   rcftitutîon  djcs 

fruits  1  lifidé 

Succejfemrs  imitieciiat  &  médiat  j  à  qupy 

-font-îls  tcnut  ?    lojf^  &  fitiv.  4^8^ 

SwcveffewTy  s'il  éft  <n  droit  d'aèir  CQiitrc 
les   heriricr^  de   ion   PrédcceflCeur  ? 

124.  &  fuiv^ 
SucceffetÊTS  dçs  Al)4)ez  &  des  Chanei* 
'    nés  9  fent  -  ils  tenus  de  leurs  faits  ? 

Sneeejfttir  à  un  Religieux  ^  quel  droit 
il  a  fur  (on  Pécule  ou  Cotte  -  morte  \ 

T. 

r^xi   fur  la  Manfe  Conventuelle 
fupportée  par  les  Jleligieax,    422.' 
Les  autres  par  1*  Abbé.  liid. 

Titres  des  Bénéfices  devroient  être  dans 
des  dépôts  publics.  g.  ^. 

Tifra  &  Chartriers.,  fous  deux    clefs 

•  445-44^. 

Titulaire ,  comment  il  cft  délîc  de  fbn 

*  Bénéfice.  t.  &fHiv.  7,  &  fniv. 

Comment  il  ,faut  procéder  fur  fos; 

Iwens  après  &  mort  f  5  ^.  ^  P^ivi 

.Si  dans  les  queftioos  des  réparations 

il  ïmxrèttt  phis  favorable  aux  heri- 
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.  tiers  de  rancien  Titulaire ,  qu'au  im»i- 
veau  ?  lo^.  107. 

TrMiiez,  entr«  des  Abbcz  &  Religieux^ 
homologuez  en  connoiffance  de  cau- 

•  fe doivent  être  exécutez.  îiS.0'  fuiv. 
TranfaSlion  réçlle  &  pcrfonnellc  ,  leur 

\  diflference»  j  j 

•  Les  Curez  i  ABbez,  &  autres  Be- 
ficficicrs  ,  font-ils  obligez  d'exécuter 
les  Tranfadions  &:  Concordats  faits 

•  par  leurs  Prédecefleurs  ?  314.  &/uiv, 
lyanfrEHen  faire  par  dol ,  le  Succcfleur 

n'cft  pas  pbligé  de  la  iuivrc.  ^16 

T'rlennale  pojflTé/nbn.  J      j3 

*  -      -*  V. 

T^  Afes  facrez  par  qui  fournis.  102. 

-Par  les  Abbez  dans  leurs  Abbayes. 

rac^nce  dii  Bénéfice,  eft Jc£oi3dcment  des 

•' Provifions.  V         '       ,.  '  z: 

Diffcrcns  "genres  &  cfpects  de  ,va- 

;  cancç.    '  &fMv.^i.&fuiv. 

Fentes  d'héritages  de  peu  de  valeur.    3  ly 

yijîtes  des  Eglifes,  r^rroiiîraIes.,par  ua 

*  Abbé  Çoiîimendataire ,  en  quel  cas. 

Vfufruitiér  cft-îl  tenu  xJcs.  réparations  > 
Fin  de  la  Table  des  Matières. 


1 


DO  NOT  REMIOVE 

OR 
MUnUTEJARD 

k      699,273 


